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Au  Président 

Léon  BOURGEOIS 

inlassable  architecte  du  progrès  juridique 

et  de  la  solidarité  internationale ^ 

je  dédie  y  comme  un  hommage  qui  lui  est  dû, 

cette  étude  trop  imparfaite  et  trop  hâtive 
du  premier  grand  effort  humain  vers  la  Paix. 


LETTRE  DE  M.  LÉON  BOURGEOIS 


Monsieur, 

J'ai  la  votre  livre  avec  un  intérêt  passionné.  C'est  l'œuvre 
d'un  jurisconsulte  et  d'un  philosophe,  l'œuvre  d'un  jeune 
maître  qui  enseigne  non-seulement  le  droit  tel  quil  est, 
mais  tel  qu'il  doit  être,  tel  que  l'achèvera  le  progrès  de 
la  conscience  humaine. 

Je  considère  comme  un  très  grand  honneur  la  pensée 
que  vous  avez  eue  d'inscrire  mon  nom  en  termes  beaucoup 
trop  bienveillants,  à  la  première  page  de  cette  vigoureuse 
étude  où  l'analyse  la  plus  exacte  et  la  plus  pénétrante  des 
textes  et  des  faits  prépare  les  jugements  d'ensemble  les 
plus  étendus  et  les  plus  sûrs,  fai  été  particulièrement  heu- 
reux de  vous  voir  donner  comme  conclusion  dernière  à 
votre  travail  un  acte  de  foi,  de  foi  réfléchie  dans  Vavenir. 

Le  Pacte  de  191 9  n'est  encore  qu'une  ébauche.  On 
n'achève  pas,  en  quelques  semaines  de  hâtives  délibéra- 
tions, la  constitution  de  la  Société  humaine  :  on  en  assure 
les  premières  assises  sur  des  fondements  solides  et  le  temps 
achèvera  l'édifice. 

Dès  aujourd'hui,  un  résultat  considérable  est  obtenu,  et 
vous  avez  raison  de    le    considérer    comme    un    succès  — 


VIII    

mais  incomplet,  qui  en  pourrait  douter  ?  Confiance  et 
Patience,  tel  est  le  sentiment  que  nous  devons  nous  efforcer 
de  donner  à  Vopinion. 

Loin  de  moi  Vidée  de  vouloir  diminuer  ce  que  le  Pacte 
contient  de  bon.  C'est  d'abord  et  surtout  cet  engagement 
conventionnel,  pris  par  tous  les  Etats,  de  se  garantir  réci- 
proquement leur  intégrité  et  leur  sécurité.  C'est  là  quelque 
chose  qui,  dans  les  relations  internationales,  est  sans  pré- 
cédent et  par  sa  portée  et  par  sa  généralité.  Cette  sorte- 
d'alliance  universelle  pour  le  maintien  de  la  paix  constitue 
vraiment  la  reconnaissance  du  droit  à  la  vie  et  de  la  soli- 
darité des  nations. 

Autour  de  cette  obligation  de  principe,  se  groupent 
ensuite  toute  une  série  dHnstitutions  sociales  d'ordre  juri- 
dique, économique,  commercial,  administratif  même,  dont 
le  fonctionnement  créera  chez  les  peuples  l'état  d'esprit 
nécessaire  à  la  pratique  de  la  vie  commune.  Le  Pacte 
devient  ainsi  non  seulement  une  garantie  de  justice,  mais 
une  œuvre  d'éducation  sociale  internationale. 

Ces  deux  conquêtes  réalisées  sur  l'esprit  d'égoîsme  et 
d'isolement  qui  a  trop  longtemps  conditionné  la  politique 
des  Etats,  suffiraient  à  commander  l'adhésion  au  Pa^té. 
La  France  ne  pouvait  hésiter  à  la  donner. 

Toutefois,  il  ne  faudrait  pas  se  dissimuler  que  la  Société, 
telle  que  la  Conférence  l'a  constituée,  comporte  des  lacu- 
nes,  et  considérables. 

Tout  d'abord,  la  règle  que  les  décisions  doivent  être 
prises  à  Vunanîmité,  soit  par  VAssemblée,  soit  par  le  Con- 
seil, est  pour  l'institution  une  cause  de  faiblesse  indéniable. 
Vous  l'avez  montré  avec  force,  et  vous  avez  signalé  que 
les  exceptions  apportées  à  cette  règle,  pour  heureuses 
qu*elles  soient,  sont  encore  très  rares  et  très  insuffisantes. 


Elles  ne  sont  d'ailleurs  que  des  exceptions,  et  c*est  la  règle 
qu'il  faudrait  changer. 

En  outre  ces  décisions  ne  sont  pas,  sauf  très  exception- 
nullement  encore,  obligatoires  pour  les  membres  de  la 
Société.  Ceux-ci  restent  juges  de  la  portée  des  obligations 
qu'elles  leur  créent,  et  des  moyens  d'y  satisfaire. 

C'est  ici  le  poind  capital  et  voici  qu'apparaît  le  défaui 
majeur  de  notre  ouvrage.  Il  ne  faut  pas  oublier  que  le 
but  principal  de  l'institution  nouvelle,  c'est  avant  tout  le 
maintien  de  la  paix.  Or,  comme  je  l'ai  montré  dans  mes 
discours,  que  vous  avez  cités  et  analysés  si  exactement,  le 
maintien  de  la  paix  exige  : 

D*abord  qu'aucune  force  nationale  ne  puisse  l'emporter 
tur  la  volonté  de  la  société  et  sur  la  force  internationale 
dont  elle  disposera  elle-même.  Or  ce  résultat  ne  peut  être 
obtenu  que  par  une  limitation,  et  une  limitation  contrôlée 
des  armements  ; 

Ensuite,  que  la  force  dont  disposera  la  Société,  force 
qui  doit  être  par  hypothèse  supérieure  à  toute  autre,  existe 
non  seulement  sur  le  papier,  mais  dans  la  réalité,  avé0 
ses  organes  d'étude,  de  prévision,  de  préparation. 

C'est  dans  ce  sens  que  s'est  exercée  l'action  de  la  délé- 
gation française. 

C'est  dans  ce  but  que  j'ai  déposé  les  deux  amendements 
que  vous  citez  et  commentez  dans  votre  chapitre  VIII,  où 
vous  envisagez  précisément  le  rôle  de  la  Société  comme 
garante  de  la  Paix. 

Cest  dans  ce  sens  qu'ont  délibéré  les  associations  interal- 
liées à  Paris  et  à  Londres,  et  qu'elles  ont  émis  des  vœux 
unanimes. 

C'est  dans  ce  sens  encore  que  ces  associations,  et  en  par- 
ticulier   l'association    française,  continueront    d'agir    dans 


un  esprit  à  la  fois  idéaliste  et  scientifique,  lors  des  réu- 
nions qui  me  manqueront  pas  de  se  produire,  jusqu'à  ce^ 
que  la  première  assemblée  générale  de  la  Société  soit  en 
état  de  fonctionner. 

C'est  en  ce  sens  enfin,  que  les  représentants  de  la  France 
devront  agir,  lorsque  la  Société  vivra  et  fonctionnera,  et 
qu'il  lui  sera  possible  de  songer  à  se  perfectionner  elle- 
même,  en  vertu  du  droit  qui  lui  appartient  de  réformer  sa 
constitution. 

Du  reste,  ainsi  que  fai  tenu  à  le  dire  à  la  séance  plé- 
nière  du  28  avril  :  «  L'œuvre  que  nous  avons  entreprise, 
ce  ne  sont  pas  les  gouvernements  qui  sont  représentés  ici, 
ce  sont  les  peuples  eux-mêmes  qui  la  jugeront  en  dernier 
ressort.  » 

C'est  aux  peuples,  c'est  à  l'opinion  publique,  qu'il  faut 
aujourd'hui  donner  la  parole.  C'est  de  la  conscience  com- 
mune que  les  nations  auront  de  leur  solidarité,  que  nous 
attendons  le  couronnement  de  l'œuvre.  C'est  cette  cons- 
cience des  nations  qui  achèvera  de  fonder,  entre  elles,  sur 
une  base  inébranlable,  l'empire  du  droit. 


Léon  Bourgeois. 


AVERTISSEMENT 


Le  ik  février  1919,  à  la  troisième  séancle  plénière  de  la 
Conférence  de  la  Paix,  M.  Wilson  tt  donné  lecture  aux 
délégués  réunis  dans  la  grande  salle  de  l'Horloge,  au  Palais 
du  Quai  d'Orsay,  du  projet  de  constitution  d'un)e  Société 
des  Nations.  Le  28  avril,  ce  projet,  longuement  travaillé  et 
amendé,  est  devenu  une  Convention  qui  fera  partie  du  traité 
de  Paix. 

De  quelque  façon  qu'il  fût  conçu,  et  quoi  qu'il  pût  con- 
tenir, ce  document  devait  faire  naître  chez  les  uns  des  espé- 
rances chimériques,  et  provoquer  chez  les  autres  d'amères 
désillusions.  Les  pages  qui  vont  suivre  ont  pour  but  de  mon- 
trer que  cette  Convention  et  l'organisation  internationale 
qu'elle  prévoit,  ne  méritent  «  ni  cet  excès  d'honneur 
ni  cette  indignité  ».  La  Société  des  Nations  sera  une 
œuvre  humaine  :  elle  ne  ramènera  pas  l'âge  d'or  ;  maié 
étant  une  œuvre  de  droit  et  de  bonne  foi,  elle  créera  de 
l'utilité  et  portera  des  fruits.  Entre  Ceux  qui  y  voient  la 
charte  de  l'Etat  universel  et  la  >g[arantie  de  la  Paix  étér- 
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nelle,  et  ceux  qui  proclament  d'avance  sa  faillite,  comme 
celle  des  Conférences  de  La  Haye  et  du  droit  international, 
il  est  un  tiers  parti  qm,  par  V expérience  des  études  diplo- 
matiques et  juridiques,  cherche  à  déterminer  sa  portée 
véritable. 

La  société  internationale  existe  en  fait,  et  à  plusieurs 
degrés,  mais  elle  est  encore  inorganique.  Les  institutions 
que  l'on  tente  aujourd'hui,  pour  la  première  fois,  non  pojs 
de  créer,  car  elles  existent,  non  pas  de  systématiser,  car 
mille  théories  diverses,  sages  ou  folles,  en  ont  été  faites, 
mais  de  mettre  pratiquement  en  œuvre,  ont  leurs  qua- 
lités et  leurs  insuffisances.  Il  serait  vain  de  croire  qu'on 
puisse  toujours  développer  les  premières  en  comblant  à 
jamais  les  secondes.  La  Société  des  Nations,  qui  vient  de  naî- 
tre, utilisera  nécessairement  les  m^atériaux  du  passé  ;  elle  le 
fera  dans  un  esprit  nouveau,  miais  elle  rve  révolutionrvera 
pus  la  terre.  Elle  rendra  d'immenses  services  ;  elle  ne  réa- 
lisera pas  le  bonheur  universel. 


L'auteur  de  ces  pages  doit  au  lecteur  un  avertissement  de 
prudence.  Société  des  Nations,  cela  implique  l'idée  d'un 
organisme  juridique,  car  qui  dit  société  dit  droit,  il  ny  a 
pas  de  vie  commune  sans  règles.  La  valeur  de  la  Société 
des  Nations  sera  en  raison  directe  de  la  conformité  de  ses 
règles  aux  règles  nécessaires  du  droit  interrmtional. 

Or,  le  «  droit  »  effraie,  et  la  perspective  d'en  subir  l'ex- 
posé rebute  les  mieux  intentionnés  ;  qui  parle  de  «  droit  » 


ou  de  ((  science  Juridique  »,  évoque  quelque  chose  d'abstrait 
et  d'abstrus,  et  risque  cette  rebuffade  :  a  S'il  faut  faire  du 
droit  pour  comprendre  ce  que  doit  être  la  Société  des 
Nations,  autant  y  renoncer.  »  C'est  là  un  préjugé.  Le  droit, 
débarrassé  d'un  certain  verbiage  et  d'un  vocabulaire  désuet, 
est  aussi  facile  à  comprendre  pour  les  non  initiés  que  toute 
autre  science,  —  l'histoire,  par  exemple  — ,  et  beaucoup  plus 
que  les  sciences  exactes.  Nous  recourons  chaque  jour  aux 
principes  juridiques,  sans  nous  en  douter,  comme  Monsieur 
Jourdain  faisait  de  la  prose.  Nombreux  sont  ceux,  d'ail- 
leurs, qui  veulent  s'initier  aux  rudiments  du  droit  civil  ou 
commercial  pour  la  conduite  de  leurs  affaires  privées. 
Comment  hésiteraient-ils  à  affronter  les  principes  du  droit 
international,  si  c'est  vraiment  à  son  progrès  que  sont 
liées  la  perfection  des  rapports  entre  Etats  et  la  perma- 
nence de  la  Paix  ? 

La  seule  ambition  de  ce  petit  livre,  c'est  précisément 
d'être  compris  par  ceux  qui  n'ont  pas  fait  de  droit  ;  c'est 
à  eux  surtout  qu'il  s'adresse. 

G.  S. 
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CHAPITRE  PREMIER 


LA  SOCIETE  DES  NATIONS  ET  LA  PERMANENCE  DE  LA  PAIX 


/.  —  La  Guerre  de  191 4  ^t  ses  caractéristiques.  —  Etendue 
du  conflit.  —  Triomphe  de  l'idée  démocratique.  —  L'es- 
prit nouveau  de  la  coalition  victorieuse.  —  Les  périls 
d'un  conflit  futur.  Nécessité  de  garantir  la  Paix. 

U.  —  La  Ligue  des  Nations  comme  garantie  de  la  Paix. 
—  La  volonté  des  peuples.  —  La  volonté  de.  la  Confé- 
rence. —  La  deuxième  séance  plénière. 

lU.  —  Discussion  de  la  méthode  de  travail  de  la  Confé- 
rence. —  Circonstances  favorables.  Nécessité  d'élaborer 
à  la  fois  le  règlement  de  la  Guerre  et  la  Constitution  de  la 
Société  des  Nations, 


I 


La  guerre  universelle,  qui  durant  près  de  cinq  années 
ensanglanta  le  monde,  a  suscité  partout  lardent  désir 
d'une  paix  durable  ;  la  nécessité  d'établir  cette  paix  est  cer- 
taine, la  possibilité  d'y  parvenir  semble  aujourd'hui  plus 
vraisemblable. 


Le  conflit  qui  s'achève  apparaît  déjà,  —  à  nous  contem- 
porains qui  n'en  pouvons  encore  dominer  tous  les  aspects 
ni  peser  toutes  les  répercussions,  —  comme  le  plus  formi- 
dable événement  qu'ait  enregistré  l'histoire  depuis  la 
chute  de  l'Empire  romain.  Les  guerres  de  l'époque 
moderne,  pour  la  plupart,  furent  localisées,  et  les  révolu- 
tions restèrent  nationales.  On  n'avait  jamais  vu  encore  les 
peuples  des  cinq  continents  venir  prendre  leur  part  d'une 
mêlée  générale,  cependant  que  la  révolution  menaçait 
l'univers  entier.  Le  cataclysme  arrive  à  ses  derniers  sur- 
sauts, mais  dans  l'apaisement  qui  s'étend  sur  les  ruines, 
on  a  le  sentiment  très  net  qu'un  monde  nouveau  s'éla- 
bore. L'on  prévoit,  à  l'intérieur  des  Etats,  une  rapide  évo- 
lution des  formes  de  la  vie  sociale,  et,  dans  l'effroi  d'une 
autre  catastrophe  analogue,  l'esprit  humain  cherche  pas- 
sionnément les  formules  nouvelles  des  rapports  interna- 
tionaux. 

Peu  d'époques  dans  l'histoire  ont  un  caractère  de  tran- 
sition aussi  apparent.  Seule,  la  période  tourmentée  de  la 
Révolution  et  des  guerres  napoléoniennes  peut  être  com- 
parée à  la  nôtre.  Encore  la  crise  de  1789  à  181 5  ne  fut-elle 
qu'européenne,  au  lieu  d'être  mondiale  ;  encore  les  désor- 
dres économiques  et  sociaux  qu'elle  entraîna  furent-ils  infi- 
niment moins  profonds  que  ceux  dont  nous  souffrons. 
Même,  pour  un  observateur  superficiel,  l'Europe  de  181 5 
ne  paraissait  pas  bouleversée  ni  grosse  de  possibilités  nou- 
velles, comme  l'est  le  monde  de  191 9.  Aucun  grand  Etat 
n'avait  sombré  dans  la  tempête  ;  la  civilisation  existante  ne 
semblait  pas  menacée,  ni  peut-être  l'ordre  social  antérieur. 
Les  ferments  de  liberté  politique  que  les  armées  républi- 
caines avaient  semés  à  travers  l'Europe,  étaient,  sinon 
étouffés,  du  moins  neutralisés  par  les  dogmes  de  la  Sainte- 
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Alliance  et  des  monarchies  restaurées.  Le  Congrès  de 
Vienne,  renouant  des  traditions  diplomatiques  séculaires, 
n'avait-il  pas,  en  adoptant  le  double  principe  de  la  Légi- 
timité et  de  l'Equilibre,  ajourné  pour  longtemps  la  double 
aspiration  populaire  vers  la  conquête  du  pouvoir  politique 
et   vers   l'intégration   des   nationalités  ? 

Ces  deux  tendances  de  la  démocratie  se  présentent,  en 
effet,  comme  les  aspects  jumeaux  d'une  même  volonté  de 
liberté.  La  conquête  du  pouvoir  politique  par  le  système 
représentatif,  c'est,  pour  le  peuple,  le  droit  de  choisir  ses 
gouvernants  ;  le  principe  des  nationalités,  c'est  la  même 
formule  transposée  dans  le  domaine  international,  où  elle 
aboutit  à  donner  aux  peuples  le  droit  de  faire  partie  de  la 
communauté  politique  qu'ils  ont  élue,  et  de  confier  le  soin 
de  leurs  affaires  extérieures  aux  gouvernants  d'un  Etat  de 
leur  choix. 

Ce  double  aspect,  toujours  actuel,  de  la  liberté  des 
nations,  nous  entendons  aujourd'hui  le  réaliser,  et  c'est 
lui  que  préconise  le  Président  Wilson,  lorsqu'il  proclame 
le  droit  des  peuples  à  disposer  d'eux-mêmes.  Seulement, 
tandis  qu'en  i8i5  cette  double  aspiration  populaire  parais- 
sait condamnée,  elle  semble  aujourd'hui  triomphante.  Le 
lien  entre  la  tourmente  actuelle  et  les  précédents  révolu- 
tionnaires du  xix^  siècle  apparaît  très  nettement  ;  la  trame 
de  l'histoire  est  ininterrompue.  Le  principe  démocratique 
n'avait  subi,  après  i8i5,  qu'une  éclipse.  Né  de  la  Réforme, 
—  peut-être  antérieur,  —  proclamé  par  nos  Assemblées 
républicaines,  après  l'avoir  été  par  les  Communes  anglaises 
et  la  Convention  américaine,  il  n'avait  depuis  jamais  cessé 
d'être  en  lutte  avec  le  principe  contraire  de  l'autocratie 
monarchique.  C'est  à  la  phase  catastrophique  de  cette  lutte 
gigantesque    que    nous    venons    d'assister    :    les    derniers 
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empires  dont  la  constitution  comportait  encore  une  arma- 
ture autocratique  et  aristocratique  se  sont  effondrés  ;  de 
leurs  ruines  des  nations  nouvelles  surgissent,  d'antiques 
Etats  se  relèvent  que  l'on  avait  pu  croire  à  jamais  ter- 
rassés. 

•      A 

Ainsi  ce  conflit  dont  l'immensité  nous  étonne,  ne  pré- 
sente, à  tout  prendre,  aucun  caractère  vraiment  inattendu. 
Ses  causes  profondes  étaient  connues,  son  imminence  pou- 
vait être  prédite,  son  ampleur  était  fatale,  et  son  aboutis- 
sement, la  défaite  de  l'Allemagne,  certain.  Il  ne  se  dis- 
tingue réellement  des  bouleversements  politiques  anté- 
rieurs, que  par  la  nature  du  règlement  que  l'on  s'efforce  de 
lui  donner. 

Où  sont,  en  effet,  ses  origines  immédiates  ?  Très  nette- 
ment, dans  l'accès  d'impérialisme  d'un  peuple  jeune,  par- 
venu trop  rapidement  à  un  degré  de  puissance  militaire 
et  de  prospérité  économique  que  des  cerveaux  humains 
ne  supportent  pas  de  sang-froid.  Son  extension  ?  Elle 
est  due  au  principe  de  la  nation  armée,  inauguré  en 
Prusse  ;  au  militarisme  généralisé  ;  au  système  des  assu- 
rances et  contre-assurances  diplomatiques  ;  aux  combinai- 
sons savantes  d'équilibre  qui  s'enchevêtraient  et  se  balan- 
çaient depuis  cinquante  ans,  faisant  présager  aux  esprits 
clairvoyants  l'immensité  du  cataclysme. 

La  défaite  allemande  était  fatale.  Ce  n'est  pas  la  pre- 
mière fois  qu'une  coalition  triomphe  d'une  entreprise  de 
domination  universelle.  On  peut  dire  que  ces  terri- 
bles réactions  de  puissance  sont  toute  l'histoire  de 
l'humanité,  depuis  l'Egypte  et  la  Chaldée,  Alexandre  et 
César,   les  Arabes  et  les  Turcs,   les  Espagnols  de  Charles- 
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Quint,  les  Français  de  Louis  XIV  et  de  Napoléon.  Toujours 
les  coalitions  ont  triomphé  des  conquérants  ;  c'est  une  loi 
générale,  inéluctable,  qui  veut  que  l'équilibre  des  forces 
se  rétablisse,  avec  plus  ou  moins  de  lenteur.  De  nos  jours 
les  événements  évoluent  d'autant  plus  vite  que  •  la  faci- 
lité des  communications  a  rétréci  l'espace  et  raccourci  le 
temps  ;  les  réactions  se  produisent  avec  un  maximum  de 
violence  et  de  rapidité.  A  peine  l'Allemagne  a-t-elle  ébau- 
ché la  réalisation  d'un  plan  de  domination  depuis  Ham- 
bourg jusqu'au  golfe  Persique,  que  son  effort  démesuré 
fléchit.  La  victoire  de  la  coalition  a  demandé  moins  de  cinq 
ans  ;  il  en  avait  fallu  vingt  pour  maîtriser  Napoléon.  Cela 
encore  pouvait  être  escompté.  Mais  ce  qui  semble  vraiment 
inattendu,  c'est  le  caractère  total  de  la  victoire  de  l'Entente, 
et  surtout  l'usage  qu'elle  en  entend  faire. 

La  victoire  de  la  coalition  des  Nations  démocratiques 
apparaît  si  complète,  et  si  pesant  le  bloc  de  leurs  forces 
unies,  qu'il  en  réeulte  pour  l'Entente  une  toute-puissance 
effective,  et  qu'on  attend  d'elle  qu'elle  dicte  à  sa  volonté, 
sans  contradiction  possible,  toutes  les  conditions  de  la 
paix.  L'adversaire,  après  son  abdication,  est-il  même  en 
état  de  les  discuter  ?  De  cette  omnipotence  et  de  la  géné- 
ralisation du  conflit,  il  résulte  encore  que  tous  les  pro- 
blèmes internationaux  qui  lui  ont  donné  naissance,  qui  s'y 
sont  trouvés  impliqués  successivement,  ou  qui  simplement 
coexistent  avec  lui,  —  en  un  mot  tous  les  problèmes  politi- 
ques anciens,  comme  celui  de  Pologne,  ou  nouveaux  comme 
celui  du  Bagdad,  semblent  devoir  trouver  dans  le  vaste  ins- 
trument d'ensemble  que  sera  le  traité  de  paix,  leurs  solu- 
tions particulières.  Ce  résultat,  dont  l'esprit  le  plus  chimé- 
rique n'aurait,  en  août  191 /i,  osé  formuler  l'espoir,  on 
affirme,  en  décembre  1918,  qu'il  est  possible  de  l'atteindre. 
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Où  attend  de  la  Conférence  la  solution  définitive  de  tous  le» 
litiges  pendants,  et  de  telle  sorte  que  les  solutions, —  au  lieu 
de  résulter,  comme  jadis,  de  la  compensation  des  points 
de  vue  rivaux,  c'est-à-dire  d'affecter  la  forme  de  compro- 
mis plus  ou  moins  provisoires,  insuffisants,  ou  même  coo 
tradictoires, —  se  présentent  dans  la  belle  ordonnance  d'une 
conception  d'ensemble,  méthodique  et  coordonnée,  inspirée 
par  des  volontés  concordantes,  dictée  par  des  principes  d'or- 
dre public  universellement  applicables.  L'espoir  peut  sem- 
bler ambitieux  et  l'illusion  naïve,  mais  le  seul  fait  qu'on 
ait  pu  les  concevoir  dénote  un  ensemble  de  circonstances, 
non  pas  exceptionnelles  seulement,  mais  uniques  dans 
l'histoire  des  grandes  assises  diplomatiques  oii  se  sont  effer- 
tués  les  remaniements  territoriaux  et  politiques.  L'avenii 
se  chargera  sans  doute  de  dévoiler  quels  problèmes  nou- 
veaux, quels  conflits  imprévus,  sont  en  germe  déjà  dans 
le  nouvel  ordre  de  choses  que  le  Congrès  de  Paris  s'ef- 
force d'instaurer.  Il  n'en  reste  pas  moins  que  l'ouragan 
qui  vient  de  passer  a,  pour  le  moment,  fait  place  nette 
et  tout  balayé  devant  lui.  Sous  les  tapis  verts  du  quai  d'Or- 
say, les  plénipotentiaires  ont  trouvé  table  rase  :  peut-être 
ne  dépendait-il  que  de  l'iiarmonie  de  leurs  volontés  et  de  la 
sagacité  de  leurs  décisions,  qu'ils  pussent  bâtir  un  édi- 
fice nouveau,  d'oii  disparaîtraient  toutes  les  lézardes  qui 
menaçaient  la  solidité  de  l'ancien. 

Mais  le  caractère  propre  et  vraiment  inouï  de  la  coali- 
tion actuelle,  c'est  bien  moins,  encore  son  omnipotence 
momentanée,  que  l'usage  qu'elle  en  entend  faire  et  l'es- 
prit nouveau  qui  l'anime. 

Les  grands  vaincus  ne  trouvèrent,  jadis,  leur  salut,  que 
dans  les  compétitions  et  les  jalousies  de  leurs  vainqueurs  ; 
et  c'est  encore  des  dissensions  de  l'Entente  que  l'Allema- 
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gne, qui  sait  l'histoire,  mais  comprend  moins  le  pré- 
sent, espère  tirer  parti  pour  pallier  son  échec.  Or,  l'asso- 
ciation victorieuse  des  nations  démocratiques  ne  met  plus 
au  premier  plan  la  curée  des  dépouilles  ;  elle  ne  voit  plus 
dans  l'effondrement  du  vaincu  un  déplacement  de  force  et 
de  richesses  dont  il  faille  régler  l'attribution,  une  distri- 
bution de  territoires  et  de  troupeaux  humains  dont  il  faille 
balancer  l'équilibre.  Bien  mieux,  elle  repousse  toute 
annexion,  même  coloniale,  répudie  toute  conquête,  renonce 
à  toute  indemnité  pénale.  Au  premier  rang  de  ses 
préoccupations  figure  un  idéal  de  justice  et  de  droit  dont 
elle  proclame  sa  volonté  de  faire  l'application  à  ses  adver- 
saires même.  Et  parmi  les  nations  alliées,  et  associées  con- 
tre l'Allemagne,  il  en  est  une,  celle  des  Etats-Unis  d'Amé- 
rique, qui  n'est  entrée  en  guerre  que  pour  le  triomphe  de 
cet  idéal,  qui,  avec  une  indiscutable  bonne  foi,  se  défend  de 
toute  visée  égoïste,  affirme  son  désintéressement  absolu. 
Cette  «  vocation  juridique  »  qui  l'anime,  et  qu'elle  a  su 
faire  partager  à  ses  associés,  elle  la  considère,  d'ailleurs, 
comme  constituant  le  véritable  esprit  politique  et  la  com- 
binaison diplomatique  la  plus  avisée.  Son  machiavélisme 
consiste  à  rendre  impossible  le  fait  du  prince,  et  à  proscrire 
avec  lui  le  recours  aux  armes  pour  trancher  les  conflits.  Si 
vraiment  cette  conception  doit  triompher  des  obstacles 
matériels,  des  difficultés  juridiques  et  des  résistances  hypo- 
crites, il  convient  d'en  hâter  l'avènement. 


Dès  à  présent  il  est  visible,  cependant,  qu'il  ne  suffira 
pas  de  bâtir,  en  style  démocratique,  une  façade  imposante 
de  la  maison  des  peuples  ;  qu'il  faudra  faire  mieux  que 
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coucher  sur  un  parchemin  les  solutions  des  conflits  inter- 
nationaux du  passé,  selon  les  formules  de  la  liberté  nou- 
velle. Aujourd'hui  même,  il  faut  compter  avec  les  ambi- 
tions des  vainqueurs,  les  aspirations  des  nouveaux  venus, 
et  les  rancœurs  des  vaincus.  Sans  plus  tarder,  il  convient 
d'apaiser  des  mouvements  populaires,  des  luttes  d'intérêt, 
des  froissements  d'orgueil,  et  de  prendre  garde  que  les 
passions  de  l'opinion  publique  ne  dégénèrent  en  ces  sur- 
sauts de  folie  collective  que  dégage  l'esprit  des  foules.  Les 
causes  de  guerre  n'ont  pas  disparu  par  la  seule  vertu  d'un 
traité  de  paix  encore  en  gestation  :  l'attente  énerve  et 
transforme  les  espoirs  en  impatiences  ;  la  lassitude  univer 
elle  demeure  encore  le  plus  sûr  garant  de  la  sagesse  des 
peuples,  sans  empêcher  pourtant  le  déchaînement  des 
appétits.  Chaque  jour  des  conflits  armés  éclatent  entre 
alliés  d'aujourd'hui  et  voisins  de  demain.  La  Conférence 
s'est  vue  obligée  de  lancer  un  avertissement,  aussi  solennel 
que  théorique,  pour  prévenir  les  intéressés  qu'elle  n'était 
point  disposée  à  reconnaître  les  résultats  acquis  par  des 
moyens  de  force.  Mais  le  plus  grave  péril,  au  lendemain  de 
l'armistice,  parut  être  encore  l'altitude  de  l'Allemagne. 

Malgré  son  apparente  abdication,  le  grand  vaincu  s'or- 
ganisait pour  résister  aux  exigences  des  vainqueurs  et 
aux  décisions  de  la  Conférence.  Comment  la  men- 
talité allemande  se  serait-elle  modifiée,  et  convertie  à 
l'idéal  de  ses  adversaires  ?  Croyait-on  qu'elle  adopterait  si 
vite,  et  sans  hésitation,  la  règle  du  Droit  comme  norme  des 
rapports  entre  Etats  ?  L'esprit  allemand  ne  concevra  pas 
de  sitôt  un  autre  critérium  des  relations  internationales  que 
le  degré  de  puissance  respective  des  Etats,  c'est-à-dire  la 
force.  Depuis  un  siècle,  tout  ce  qui  pense  en  Allemagne 
a  reçu   ce   credo   a  l'école   et    à   l'université,    et   le   peuple 
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tout  entier  a  pu  en  vérifier  instinctivement  la  mise  en 
œuvre  journalière.  L'Empire,  fondé  sur  la  «  Force  »,  a 
prospéré  par  les  abus  qu'il  en  a  fait,  et  ses  sujets  sont 
toujours  prêts  à  suivre  dans  cette  voie  les  maîtres,  quels 
qu'ils  soient,  qui  s'imposeront  à  lui.  L'Allemand  constate 
bien  que  sa  force  est  actuellement  paralysée,  mais  il  ne 
voit  de  salut  que  dans  sa  reconstitution.  Il  vomit 
Tanarchie,  reconstitue  sa  représentation  nationale  telle 
qu'elle  était,  à  peu  de  chose  près,  avant  la  crise,  se  con- 
fie aux  chefs  militaires  comme  aux  fonctionnaires  civils 
de  l'ancien  régime.  Surtout  il  préserve  jalousement  son 
unité,  et  cherche  d'importantes  annexions,  capables  de 
compenser,  et  au-delà,  les  amputations  qu'il  lui  faudra 
subir,  et  contre  lesquelles  il  proteste  par  avance.  C'est, 
d'ailleurs,  pour  la  forme  qu'il  en  conteste  la  légitimité,  il  se 
soumettra  provisoirement  à  l'inévitable,  et  ce  qui  l'in- 
quiète, c'est  uniquement  le  déplacement  de  forces  qui  peut 
en  résulter.  Vainement  chercherait-on,  chez  un  esprit  vrai- 
ment représentatif,  les  traces  d'un  remords  ou  l'ombre  d'un 
aveu,  la  conscience  du  crime  commis  contre  l'humanité. 
Les  journaux  officieux  du  Gouvernement  social  démocrate 
s'emploient  à  contester  la  responsabilité  pénale  de  l'Empe- 
reur déchu,  et  le  seul  sentiment  qui  transparaisse  est  celui 
d'une  affaire  manquée,  avec  l'arrière-pensée  d'une  revanche 
possible.  L'éternelle  Allemagne  reste  un  vivant  danger. 
Avec  cet  entêtement  sournois  et  cette  fourberie  congéni- 
tale qui  sont  ses  caractéristiques  dominantes,  elle  forge  et 
fourbit  ses  armes.  Fafner  ne  chante  plus,  mais  il  martelle 
encore. 

Cependant  qu'il  ergotait,  et  rechignait,  et  retardait 
l'accomplissement  des  conditions  d'armistice,  l'Allemand 
gardait  des  canons  et  des  obus.  Hindenbourg,  à  la  tête  d'une 
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armée  imposante,  couvrait  les  marches  de  Pologne,  et  l'on 
apprenait,  par  pur  hasard,  un  certain  jour,  qu'au  mépris 
des  promesses  faites,  il  existait  encore  en  service  ou  en 
chantier  plus  de  sous-marins  que  Tirpitz  n'en  avait  à  sa 
disposition  dans  la  «  belle  »  période  de  la  guerre.  Il  fallut 
bientôt  songer  à  le  désarmer  complètement  pour  l'empê- 
cher de  relever  la  tête,  aux  moindres  hésitations  de  l'En- 
tente. Divisions,  submersibles,  aéroplanes,  tels  sont  les 
((  arguments  juridiques  »  dont  ses  envoyés  projetaient 
d'étayer  la  controverse  de  l'Allemagne  devant  l'aréopage 
du  monde  civilisé.  L'Empire  allemand  subsiste,  en 
esprit  et  en  corps  :  tous  les  textes  officiels  le  procla^ 
ment,  d'ailleurs,  in  terminis  ;  il  subsiste  sans  l'Empereur... 
et  pour  certains,  en  l'attendant.  Il  nous  prépare,  si  l'on  n'y 
prend  garde,  quelque  réveil  désagréable. 


Ainsi  la  tranquillité  de  demain  demeure  précaire  ;  il  faut 
des  assurances  solides  et  multiples,  si  l'on  ne  veut  pas  que 
la  Grande  Paix  devienne  la  paix  brève.  Cette  nécessité  s'im- 
pose avec  la  force  de  l'évidence,  car  l'esprit  ne  saurait  ima- 
giner sans  vertige  ce  que  serait  le  prochain  conflit,  et  les 
conséquences  qu'il  engendrerait. 

La  permanence  de  la  paix  est  pour  le  monde  moderne 
une  question  de  vie  ou  de  mort.  Si  la  guerre  demeure  pro- 
bable, les  GouveHiements  vont,  fatalement,  retomber  dans 
cette  course  folle  aux  armements  qui,  née  de  l'insécurité, 
l'engendre  à  son  tour.  L'expérience  vient  de  prouver  que 
l'excès  du  péril  ne  suffît  pas  à  l'écarter,  et  que  la  tension 
des  préparatifs  de  guerre  est  une  des  causes  qui  la  déchaî- 
nent.   «   Si   vis   bellum,     para   bellum   ».     L'Allemagne   a 
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montré  à  ses  adversaires  ce  qu'est  la  guerre  industrielle  ; 
c'est  par  elle  qu'elle  a  failli  les  vaincre.  La  science,  dans 
tous  les  pays,  va  s'ingénier  à  trouver  des  moyens  de  des- 
truction épouvantables  :  mitrailleuses  perfectionnées,  aéro- 
planes géants,  porteurs  de  bombes  capables  de  faucher  d'un 
seul  coup  tout  un  quartier  de  ville  ;  canons  assez  puissants 
pour  lancer  à  des  centaines  de  kilomètres  de  monstrueux 
obus  ;  gaz  corrosifs  et  empoisonnés  ;  sous-marins  colos- 
saux ;  champs  de  mines  infinis.  Les  tortures  de  tout  genre, 
les  hécatombes  sans  nom,  attendent  indifféremment  les 
armées  innombrables,  aussi  bien  que  les  misérables  trou- 
peaux de  civils,  si  l'on  ne  trouve,  dès  aujourd'hui,  le 
moyen  de  prévenir  une  prochaine  guerre. 

Il  est  douteux  que  la  civilisation  européenne  puisse  sup- 
porter, une  fois  encore,  ce  cataclysme  exaspéré.  Déjà,  la 
présente  guerre  a  causé  des  misères  infinies,  et  toute 
misère  est  une  régression  ;  les  bouleversements  économi- 
ques qu'elle  a  produits  ont  engendré,  ou  accru,  les  boule- 
versements sociaux.  L'anarchie  qui  désole  l'Orient  de  l'Eu- 
rope crée  à  la  Conférence  ses  plus  sérieuses  difficultés, 
parce  qu'elle  se  trouve  contre  elle  sans  action  efficace.  Une 
secousse  nouvelle,  plus  profonde  et  plus  étendue  que  celle 
à  laquelle  nous  venons  d'assister,  amènerait  la  destruction 
totale  de  la  richesse,  et  l'anéantissement  de  la  civilisation. 
Comme  le  monde  romain  sous  l'invasion  des  barbares, 
l'Europe  moderne  croulerait  inévitablement.  Les  progrès 
du  bolchevisme  rendent  cette  crainte  trop  vraisemblable. 
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II 


Les  peuples  et  les  Gouvernements,  devant  cette  effrayante 
perspective,  envisagent,  comme  moyen  de  garantir  la  paix, 
la  constitution  d  une  Société  ou  Ligue  des  Nations,  fondée 
sur  des  bases  juridiques,  et  disposant  d'une  force  toute 
puissante.  C'est  de  son  action,  propre  à  réaliser  une  sou- 
mission de  l'Etat  à  la  règle  du  Droit,  qu'ils  attendent  le 
salut.  L'idée  n'est  pas  nouvelle,  et  depuis  Emeric  de 
Grucé,  jusqu'aux  plus  modernes  utopistes,  en  passant  par 
Sully,  l'abbé  de  Saint-Pierre  et  Kant,  les  projets  de  paix 
perpétuelle  se  sont  multipliés  (i).  Il  n'est  guère  de  siècle 
oii  quelque  penseur  n'ait  établi  un  plan  d'organisation 
pacifique  du  monde,  o^i  d'un  Etat  d'Etats,  en  prenant  pour 
modèle  la  constitution  politique  la  plus  parfaite  que  l'his- 
toire, ou  l'Europe  de  son  temps,  lui  fournissaient.  De  cette 
littérature,  une  grande  partie  est  purement  utopique  et 
Imaginative.  Des  esprits  sérieux,  des  juristes  éminents, 
des  hommes  d'Etat  réalistes  ont  cependant  admis  la  possi- 
bilité de  substituer  le  droit  à  la  force  dans  le  règlement  des 
différends  entre  Etats,  et  'de  soumettre  leurs  relations  à  des 
règles  stables.  Des  efforts  officiels  ont  été  faits  pour  provo- 
quer des  accords  en  vue  d'une  limitation  des  armements,  et 
à  deux  reprises,  en  1889  et  en  1907,  sur  l'initiative  de 
l'Empereur  de  Russie  et  du  Président  des  Etats-Unis,   des 

(1)  Nous  n'entreprendrons  pas  de  donner  ici  un  résumé  des  mul- 
tiples conceptions  anciennes  ou  modernes  de  Société  des  Nations  : 
elles  sont  trop,  une  analyse  mi'^me  succincte  nécessiterait  un  volume. 
Aussi  bien  l'important,  c'est  beaucoup  moins  les  conceptions  idéales  des 
penseurs  que  le  projet  pratique  élaboré  par  la  conférence  et  sa  mise  en 
œuvre. 
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conférences  internationales  ont  été  convoquées  à  la  Haye 
pour  créer  des  institutions  fournissant  le  moyen  de  résou- 
dre pacifiquement  et  juridiquement  les  conflits  internatio- 
naux. Ces  tentatives  ont  échoué,  en  grande  partie  par  suite 
de  la  résistance,  brutale  ou  dissimulée,  de  l'Allemagne. 
Mais  tant  d'efforts  n'ont  pas  été  faits  en  pure  perte,  et 
c'est  à  eux  que  l'esprit  public  et  les  gouvernements  ratta- 
chent la  chaîne  ininterrompue  de  leurs  espoirs.  Si  c'est  une 
illusion,  si  l'utopie  d'hier  ne  doit  pas  êtr«  la  réalité  de 
demain,  il  faut  convenir  que  cette  illusion  est  généralisée  ; 
l'opinion  de  tous  les  pays,  la  presse  de  tous  les  pays,  les 
gouvernements  de  tous  les  pays,  et  la  Conférence  de  Paris 
proclament  à  l'envi  que  la  seule  garantie  de  la  paix  per- 
manente est  dans  la  constitution  d'une  Société,  ou  d'une 
Ligue  des  Nations.  Les  vainqueurs  y  cherchent  la  garantie 
et  la  permanence  de  leur  succès,  les  Etats  nouveau-nés, 
celle  de  leur  existence,  l'Allemagne  elle-même,  pour  autant 
que  l'on  puisse  se  fier  à  ses  ]  rotestations,  lui  demande  la 
sauvegarde  de  ses  droits  et  l'atténuation  de  sa  défaite. 

Mais  les  populations,  surtout,  y  voient  la  fin  d'un  cau- 
chemar éternel.  Leurs  plaintes  multiples  se  fondent  en  une 
commune  objurgation  dont  le  senti  et  la  forme  s'imposent 
aux  gouvernants,  a  Cette  guerre,  dit  la  voix  des  peuples, 
doit  être  la  dernière.  Nous  l'avons  faite  avec  courage  parce 
qu'à  travers  nos  adversaires,  c'est  la  guerre  que  nous  com- 
battions. Nous  avons  voulu  vaincre  ceux  qui  faisaient  pro- 
fession d'aimer  la  guerre,  parce  que,  ceux-mêmes  d'entre 
nous  qui  se  sont  le  mieux  battus,  nous  haïssions  la  guerre  : 
nous  ne  sommes  ni  des  voleurs,  ni  des  brutes,  nous  n'ai- 
mons pas  le  sang,  nous  n'aimons  pas  le  viol,  ni*  les  larges 
beuveries  à  la  lueur  des  incendies  ;  nous  n'éprouvons  pas 
de  joie  dans  la  souffrance  d'autnii,   ni  dans  l'assouvisse- 
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ment  d'une  fureur  d'ivresse,  nous  réprouvons  la  «  schaden 
Freûde  »,  nous  n'en  voyons  pas  les  aspects  frais  et  joyeux, 
nous  craignons  même  de  les  voir,  parce  que  nous  savons 
que  les  gloires  «militaires  collectives  sont  souillées  de  trop 
d'actes  individuels  criminels  ou  honteux. 

Aussi,  vous,  Gouvernements,  qui  avez  à  votre  disposition 
des  diplomates,  des  savants,  des  juristes,  mettez- vous  à 
l'œuvre,  et  pour  éviter  à  l'avenir  que  la  bête  resurgisse, 
trouvez-nous  des  formules  et  des  institutions. 

Voyons,  ce  doit  être  possible  I  Jadis,  il  n'y  a  pas  si  long- 
temps, dans  un  de  ces  Etats  qui  forment  aujourd'hui  la 
France,  l'Angleterre  ou  l'Italie,  on  se  battait  entre  pro- 
vinces, entre  communes,  entre  villes.  Nous  avons  vu  nos 
rois  aux  prises  avec  leurs  ;  vassaux  de  Bourgogne,  de 
Bretagne  ;  nous  avons  vu  les  Jacques  incendier  les 
châteaux,  et  les  bourgeois  soutenir  dans  les  villes  l'assaut 
de  leurs  seigneurs  ;  les  Catholiques  >et  les  huguenots  s'èn- 
trégorger  ;  —  jusqu'à  ce  que  vînt  l'heure  où  les  antagonistes 
lassés  comprirent  que  ce  n'est  pas  la  force  qui  gagne  les 
victoires  durables  ou  décisives,  et  qu'il  vaut  mieux  accepter 
le  poids  d'une  autorité  commune  que  de  s'entretuer  vaine- 
ment. Ne  saurait-on  faire  de  même  entre  Nations  ?  De  quel 
conflit  les  armes  ont-elles  apporté  la  solution  définitive  ? 
Et  quand  l'Humanité  sera-t-elle  lasse  de  rouler  en  saignant 
son  rocher  de  Sisyphe  ?...  » 

Si  cette  volonté  universelle  existe,  si  elle  persiste, 
s'affirme,  s'implante  définitivement  dans  l'esprit  des  géné- 
?«itions  et  les  mœurs  des  démocraties,  nul  doute  qu'elle  ne 
se  réalise  finalement  dans  les  faits.  En  ce  cas,  la  création, 
même  imparfaite,  d'une  association  juridique  des  Etats, 
cesse  d'être   une   chimère,    car  c'est   cette  volonté   qui  lui 
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permettra   de   vivre,    de  se   perfectionner   progressivement, 
de  devenir  indispensable. 

Quoi  qu'il  en  soit,  à  l'existence  de  cette  volonté  collec- 
tive universelle,  la  Conférence  de  la  Paix  fait  profesion  de 
croire.  Elle  l'a  proclamé  dès  le  seuil,  par  l'organe  de  ses 
membres  les  plus  représentatifs  :  (i) 

((  L'opinion  du  monde  est  dans  un  état  tel  que  nous  ne 
pouvons  pas  dire  que  nous  sommes  ici  comme  les  repré- 
sentants des  Gouvernements  seuls,  mais  plutôt  des  peuples, 
et  il  ne  suffit  pas  que  ce  que  nous  ferons  ici  satisfasse  les 
gouvernements  ;  il  faut  encore  que  ce  que  nous  fei'ons 
donne  satisfaction  à  l'opinion  de  l'humanité  tout  entière. 
La  guerre,  différant  en  cela  de  toutes  les  guerres  précé- 
dentes, a  affecté  les  populations  tout  entières...  Aussi  est-ce 
l'humanité  qui  nous  demande  de  faire  en  sorbe  qu'elle 
n'ait  pas  dans  l'avenir  à  supporter  les  mêmes  épreuves... 

En  parcourant  les  pays  d'Europe  que  je  viens  de  visiter, 
j'ai  entendu  monter  jusqu'à  moi  la  voix  de  la  foule,  et  ce 
qui  dominait  dans  cette  voix,  c'était  l'aspiration  du  monde 
vers  la  Ligue  des  Nations...  En  Amérique,  l'opinion  aussi 
bien  que  le  Gouvernement  regarde  la  Ligue    des    Nations 
comme  la  clef  de  voûte  de  notre  programme.  Cette  préoc- 
cupation a  été  la  base  même  de  l'action  de  l'Amérique  pen- 
dant la  guerre...  Si  les  représentants  des  Etats-Unis  reve- 
naient de  cette  conférence  sans  avoir  posé  les  fondations 
de  l'édifice,   ils  encourraient  un   blâme...    mérité.    » 
Ainsi  parle  Wilson.   Et  Lloyd  George   : 
((  Je  désire  exprimer  combien    les    peuples  de  l'Empire 
britannique  sont  favorables  à  cette  idée...   » 
M.  Orlando  affirme  : 

(1)  Voir  leurs  discours  à  la  2»  séance  plénière  du  25  février  1919. 
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((  Je  crois  que  nous  accomplirons  ainsi  le  premier  des 
engagements,  et  le  plus  solennel  que  nous  avons  pris 
envers  nos  peuples,  lorsque  nous  leur  demandions  d'im- 
menses efforts  pour  cette  immense  guerre...  » 

Et  enfin  M.  Léon  Bourgeois  :  «  Que  veulent  les  peuples 
à  l'heure  actuelle,  et  que  veulent,  par  conséquent,  les  Gou- 
vernements véritablement...  représentatifs...  ?  Ils  veulent 
que  ce  que  nous  avons  vu  pendant  ces  quatre  années  ter- 
ribles ne  se  renouvelle  plus...  C'est  ce  qu'ont  voulu  en 
exhalant  leur  dernier  soupir  ceux  qui  sont  morts  pour  la 
liberté  et  pour  le  droit  :  car  ceux-là  ne  se  sont  pas  battus 
seulement  pour  défendre  leur  patrie...  mais  pour  la  paix 
universelle.  » 

Ainsi  la  constitution  de  la  Ligue  des  Nations  est-elle  con- 
sidérée par  la  Conférence  comme  sa  tâche  essentielle  : 
«  l'objet  principal  de  notre  réunion  »,  dit  M.  Wilson,  «  au 
même  titre  que  le  règlement  même  de  la  guerre  ». 

Dans  son  discours  d'ouverture,  à  la  séance  inaugurale 
du  i8  janvier,- le  Président  de  la  République  française  le 
marque  fortement  : 

«  Vous  instituerez,  conformément  à  la  quatorzième  des 
propositions  qu'ont  unanimement  adoptées  les  grandes 
puissances  alliées  (i),  une  Ligue  des  Nations  qui  sera  une 
garantie  suprême  contre  de  nouveaux  attentats  au  droit 
des  gens...  Organisée  par  les  nations  qui  se  sont  sacrifiées 
à  la  défense  du  droit,  elle  recevra  d'elles  ses  statuts  et  ses 
règles  fondamentales  :  elle  fixera  des  conditions  auxquelles 
se  soumettront  ses  adhérents  immédiats  ou  fulurs  ;  el, 
devant  avoir  pour  but  essentiel  de  prévenir,  dans  la  mesure 


(1)  Les  14  propositions  de  M.  Wilson  V.  le  message  au  Congrès  du, 
janvier  1918,  dit  discours  des  14  points. 
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du  possible,  le  renouvellement  des  guerres,  elle  cherchera 
avant  tout  à  faire  respecter  la  paix  que  vous  aurez  éta- 
blie   » 

Ainsi  la  Conférence,  en  instituant  une  Ligue  des 
Nations,  y  cherche  la  garantie  immédiate  du  traité  qu'elle 
veut  faire,  la  sauvegarde  future  de  la  Paix  qu'elle  veut 
permanente.  Et  c'est  pourquoi  elle  a  hâte  de  mettre  la 
grande  œuvre  en  chantier.  Dès  le  ii  janvier  1919,  alors 
que  le  Comité  interallié,  seul,  siège  encore  et  statue  sur 
les  préliminaires  de  la  Conférence,  M.  Léon  Bourgeois, 
président  de  l'Association  française  pour  la  Société  des 
Nations,  est  convoqué  par  le  Président  du  Conseil  qui  le 
désigne  pour  être  le  représentant  de  la  France  à  la  Con- 
férence, dans  la  commission  compétente.  Il  lui  annonce 
également  son  intention  de  constituer  une  commission 
d'études,  et  de  demander  la  mise  à  l'ordre  du  jour  de  la 
discussion  sur  la  Société  des  Nations  dès  la  première 
séance  de  la  Conférence.  Cette  séance  inaugurale  a  lieu  le 
18  janvier.  On  n'y  parle  pas  encore  de  la  Société  des 
Nations,  mais  le  21,  le  Président  Wilson  et  M.  Léon  Bour- 
geois ont  une  longue  entrevue,  et,  le  samedi  25,  la  question 
vient  en  tête  de  l'ordre  du  jour  de  la  deuxième  séance  plé- 
nière,  en  réalité  la  première  séance  effective,  des  travaux  de 
la  Conférence. 

Les  délégués  votent,  à  l'unanimité,  la  résolution  sui- 
vante : 

((  La  Conférence  ayant  examiné  les  propositions  relatives 
«  à  la  création  d'une  Ligue  des  Nations,  décide  que  : 

((  A.  —  Il  est  essentiel  pour  le  maintien  du  statut  mon- 
((  dial  que  les  nations  associées  ont  maintenant  à  établir, 
({  de  créer  une  Ligue  des  Nations,  organe  de  coopération 
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((  internationale  qui  assurera  l'accomplissement  des  obli- 
«  gâtions  internationales  contractées  et  fournira  des  sau- 
«  vegardes  contre  la  guerre. 

«  B.  —  Cette  Ligue,  dont  la  création  ferait  partie  inté- 
((  grante  du  traité  général  de  paix,  devrait  être  ouverte  à 
«  toute  nation  civilisée  à  qui  on  pourrait  se  fier  pour  en 
((  favoriser  les  desseins. 

((  C.  —  Les  membres  de  la  Ligue  se  réuniraient  pério- 
«  diquement  en  conférence  internationale.  Ils  auraient  une 
((  organisation  permanente  et  un  secrétariat  pour  suivre 
((  les  affaires  de  la  Ligue  dans  l'intervalle  des  confé- 
((  rences.  » 

Puis,  ayant  décidé  de  nommer  des  commissions  techni- 
ques pour  étudier  séparément  divers  ordres  de  questions, 
on  institue  les  quatre  premières  de  ces  commissions,  en 
tête  desquelles  se  trouve  placée  celle  de  la  Ligue  des 
Nations.  Elle  se  compose  de  i5  délégués  :  i  pour  cha- 
cune des  5  grandes  puissances,  5  autres  élus  parmi  les 
délégués  des  19  Etats  plus  petits  (i)  représentés  à  la  confé- 

(1)  L'opposition  qu'a  fait  naître,  parmi  les  représentants  des  petites 
puissances,  cette  distribution  inégale  des  délégués  dans  les  commis- 
sions fut  très  vive  à  la  seconde  séance  plénière  et  certains  d'entre 
eux  n'en  ont  pas  encore  pris  leur  parti.  Un  incident  s'est  produit 
à  nouveau,  le  3  mars,  à  propos  de  la  nomination  des  commissions 
financière  et  économique.  Il  convient  de  noter  que  les  cinq  grandes 
puissances  qui  ont  mené  la  guerre  avaient  bien,  semble-t-il,  quelques 
titres  à  diriger  les  travaux  de  la  paix,  surtout  dans  notre  domaine. 
Elles  ont  voulu  établir  dès  le  principe  une  sorte  de  gouvernement  de 
fait  (V.  ci-dessous  chapitre  IV).  Les  petites  puissances  en  se  pliant 
avec  abnégation  à  cette  nécessité,  collaboreraient  de  la  manière  la 
plus  utile  à  la  grande  œuvre  pacifique.  Gomme  l'expliqua  fortement 
à  la  2*  Séance  plénière  M.  Clemenceau,  cette  réduction  du  personnel 
et  cette  discipline  dans  les  commissions,  sont  les  seuls  moyens  de  faire 
du  bon  travail  et  d'aboutir  rapidement. 
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rence  et  la  Coinmissioni  ainsi  formée  (i)  commence  aussi- 
tôt ses  travaux. 

Ils  devaient  aboutir  avec  rapidité,  car  le  i4  février,  à  la 
troisième  séance  plénière,  convoquée  sur  la  demande  de 
M.  Wilson,  avant  son  départ  pour  l'Amérique,  le  projet  de 
la  Commission  était  présenté  à  la  Conférence. 


III 


Cette  hâte  n'a  pas  laissé  que  de  surprendre  l'opinion, 
même  favorable,  et  de  provoquer  des  critiques.  I!  sembla 
que  la  Conférence  abandonnait  la  méthode  traditionnelle 
et  logique  de  sérier  les  questions  par  leur  ordre  d'urgence. 
La  presse  l'accusa  de  mettre  «  la  charrue  avant  les  bœufs  ». 
Les  sceptiques  et  les  moins  indulgents  se  demandèrent  si 
la  Conférence,  placée  à  la  vérité  devant  une  tâche  écra- 
sante et  terriblement  ardue,  ne  choisissait  pas  de  parti  pris 
les  questions  les  plus  théoriques,  ou  qui  ne  comportaient 
pas  de  solution  immédiate,  afin  de  se  dispenser  des  déci- 
sions gênantes,   et  de  retarder  l'heure    des  responsabilités. 

(i)  Elle  comprend  :  pour  les  Etats-Unis  d'Amérique,  le  président 
Wilson  et  le  colonel  House,  —  pour  l'Empire  britannique  :  Lord 
Robert  Gecil  et  le  général  Smuts  (Afrique  du  Sud)  ;  —  pour  la  France  : 
M.  Léon  Bourgeois,  si  naturellement  désigné  à  raison  de  l'œuvre 
admirable  accomplie  par  lui  comme  ambassadeur  et  premier  délé- 
gué de  la  France  aux  conférences  de  La  Haye  ;  M.  F.  Larnaude,  l'émi- 
nent  doyen  de  la  Faculté  de  Droit  de  Paris  ;  pour  l'Italie,  le  ministre 
Orlando  et  le  sénateur  Scialoja  ;  pour  le  Japon,  le  vicomte  Ghinda, 
M.  Otchiaï.  Pour  les  petites  puissances,  les  délégués  (élus  le  lundi 
20  janvier)  furent  :  M.  Hymans  (Belgique)  E.  Pessoa  (Brésil)  Wellington 
Koo  (Chine)  ;  M.  A.  Vesnitch  (Serbie)  J.  Batalha  Reis  (Portugal).  On 
peut  dire  que  toutes  les  races  et  toutes  les  civilisations  étaient 
représentées.  Ultérieurement  la  Pologne  et  la  Tchéco-Slovaquie  y  eurent 
chacun  un  délégué. 
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Il  faut  avouer  que  les  délais  préliminaires,  l'apparent 
désordre  des  premières  délibérations,  Tindécision  des  délé- 
gués sur  leur  méthode  de  travail,  leur  surprise  et  leur 
perplexité  devant  la  complexité  des  problèmes  à  résoj-lre, 
enfin  les  divergences  d'opinion  qui  transparurent,  donne 
rent  à  ces  critiques  une  allure  de  vraisemblance. 
.  A  les  prendre  dans  leur  ensemble,  on  pouvait  classer 
sous  trois  chefs  distincts  les  innombrables  problèmes  devant 
lesquels  hésitait  l'assemblée  du  quai  d'Orsay. 

Les  premiers  avaient  trait  aux  conventions  à  imposer  aux 
vaincus  :  réparations  et  indemnités,  cessions  territoriales  à 
exiger,  responsabilités  collectives  et  personnelles  à  dégager. 
II  y  avait  là,  semblait-il,  les  décisions  les  plus  urgentes 
à  prendre  si  l'on  ne  voulait  donner  à  l'adversaire  des 
délais  pour  s'organiser,  préparer  sa  résistance,  et  cher- 
cher, peut-être,  des  complicités. 

Immédiatement  voisines,  et  bien  souvent  connexes, 
venaient  ensuite  les  questions  d'ordre  politique  et  territo- 
rial qu'impliquent  la  formation  et  la  délimitation  des  nou- 
veaux Etats  nés  de  la  décomposition  des  Empires  austro- 
hongrois,  russe,  turc  :  problèmes  les  plus  nombreux  et  les 
plus  difficiles,  mais  si  fertiles  en  périls  de  tout  genre, 
qu'il  semblait  nécessaire  de  les  résoudre  aussi  vite  que  pos- 
sible. 

La  solution  de  ces  deux  séries  de  questions,  c'était  à 
proprement  parler  la  liquidation  du  conflit.  L'armistice 
qui  laisse  théoriquement  subsister  l'état  de  guerre,  ne  pou- 
vait se  prolonger  indéfiniment  sans  causer  dé  graves  pré- 
judices économiques  et  sociaux.  Tant  qu'il  dure,  la  paix 
est  incertaine,  la  démobilisation  incomplète  et  provisoire, 
la  reprise  des  transports,  du  travail,  des  affaires,  précaire 
et  comme   soumise  à  une   condition    suspensive,    L'ajour- 
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n^ment  de  c€s  règlements  essentiels  fait  planer  un  malaise 
et  motive  des  inquiétudes  légitimes,  en  donnant  aux  mal 
intentionnés  des  délais  et  des  occasions  dangereux.  Avant 
d'organiser  la  Société  des  Nations  ne  semblait-il  pas  natu- 
rel de  savoir  quelles  seraient,  comment  constituées  et  déli- 
mitées, celles  qui  tôt  ou  tard  devront  en  faire  partie  ?  EnGn, 
s'il  est  vrai  que  la  Société  des  Nations  est  conçue  comme 
l'organe  destiné  à  résoudre  les  questions  internationales,  ne 
vaudrait-il  pas  mieux  ne  pas  la  surcharger,  et  pour  lui  faci- 
liter la  tâche,  prévenir  d'abord  ces  conflits,  au  lieu  de  leur 
laisser  le  temps  de  se  multiplier,  et  mettre  tout  au  moins 
aux  mains  de  la  Ligue  les  moyens  propres  à  les  trancher 
et  le  Code  qui  lui  en  fournira  la  solution  ? 

Il  existe,  en  effet,  une  troisième  série  de  questions,  d'or- 
dre général  et  technique,  dont  l'étude  semblait  également 
devoir  précéder  la  constitution  de  la  Société.  Ce  sont  celles 
qui  ont  trait  à  l'organisation  de  la  vie  sociale  internatio- 
nale :  voies  de  communication  internationale  ;  liberté  des 
mers  ;  principes  du  commerce  international  ;  régime  colo- 
nial ;  régime  du  travail  ;  en  un  mot  toute  ces  grandes 
règles  que  la  Conférence  seule  peut  poser,  semble-t-il, 
avant  de  s'en  remettre  pour  leur  application  à  son  héri- 
tière, la  Société  des  Nations. 

La  constitution  de  celle-ci  ne  serait  ainsi  venue  qu'en 
dernier  lieu,  comme  couronnement  de  l'édifice,  car  il  n'est 
pas  d'usage  que  l'on  pose  le  toit  avant  d'avoir  établi  les 
fondements. 

Ces  critiques,  malgré  leur  apparence  de  forte  logique, 
étaient-elles  hâtives  ?  Un  avenir  prochain  le  dira.  La  Con- 
férence, en  tout  cas,  ne  les  a  pas  retenues.  Elle  ne  s'est  pas 
arrêtée  devant  la  crainte  que  la  permanence  de  l'indécision 
engendrât  des  périls  extrêmes  et  compromît  son  autorité. 
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Les  dangers  que  recèle  l'état  chaotique  de  l'Europe  lui  ont 
paru  moins  graves  que  le  risque,  mortel  pour  l'œuvre 
qu'elle  édifie,  de  dresser  un  statut  mondial  sans  l'avoir  en 
même  temps  garanti  pour  l'avenir. 

A  tout  prendre,  d'ailleurs,  il  n'est  pas  exact  de  dire 
qu'elle  ait  ajourné  les  questions  de  règlement  proprement 
dit,  jusqu'à  la  solution  des  problèmes  plus  généraux  tels 
que  celui  de  la  Société  des  Nations.  La  vérité,  c'est  qu'elle 
a  mis  à  l'étude  à  la  fois,  dès  le  début,  un  assez  grand 
nombre  de  questions  appartenant  aux  trois  catégories 
d'affaires  qui  lui  étaient  soumises,  et  dont  toute  classifica- 
tion peut  passer  pour  arbitraire,  tant  elles  s'enchevêtrent 
et  se  conditionnent  les  unes  les  autres.  C'est  ainsi  que  la 
question  de  la  responsabilité  juridique  de  Guillaume  II  a 
été  mise  à  l'étude  dès  la  séance  d'ouverture  ;  qu'une  mis- 
sion a  été  envoyée  en  Pologne,  en  môme  temps  qje  l'on 
posait,  de  façon  plus  ou  moins  heureuse  d'ailleur.-:,  le  pro- 
blème de  la  pacification  de  la  Russie.  Concurremment  avec 
la  Commission  de  la  Ligue,  se  constituaient  celles  des  res- 
ponsabilités pour  violations  des  lois  de  la  guerre,  celle  des 
réparations,  de  la  législation  internationale  de  l'industrie 
et  du  travail,  du  régime  des  voies  ferrées,  et,  durant  qu'elles 
travaillaient,  la  Conférence  elle-même  s'occupait  du  régime 
des  colonies  allemandes.  Cette  méthode  de  travail  peut  se 
défendre  dès  lors  que  des  équipes  distinctes  peuvent  tra- 
vailler parallèlement.  Plusieurs  solutions  peuvent  ainsi, 
sans  perte  de  temps,  nnûrir  à  la  fois  ;  «  l'important  est 
d'aboutir  »,   comme  l'a  dit  M.  Clemenceau. 

Peut-être  aussi  crut-elle  que  l'important  n'était  pas 
d'aboutir  très  vite.  Précisément  parce  qu'elle  se  rendait 
compte  des  obscurités  et  des  complications  que  recèlent  les 
problèmes  territoriaux,  la  Conférence  sentit  la  nécessité  d'y 


—  27  — 

voir  plus  clair  dans  l'énigme  des  prétentions  et  le  fouillis 
des  situations  de  fait,  afin  de  ne  pas  trancher  au  hasard, 
et  multiplier  par  là  même  les  germes  des  conflits  futurs. 

Non,  certes,  qu'elle  ait  eu  la  prétention  de  faire  œuvre 
définitive.  Le  Président  Wilson,  dans  son  discours,  à  la 
deuxième  séance  plénière,  convint  ouvertement  que  le 
traité  de  Paix,  quel  qu'il  put  être,  aurait  ses  lacunes  et 
ses  imperfections,  et  qu'il  faudrait,  par  la  suite,  le 
mettre  au  point,  à  mesure  que  les  circonstances  évolue- 
raient et  que  son  insuffisance  apparaîtrait.  Mais  pour  cette 
oeuvre  délicate,  on  comptait  précisément  sur  cet  organisme 
juridique  et  pacificateur  que  doit  être  la  Société  des  Nations. 
Seule  on  la  considérait  comme  apte  à  résoudre,  sans  recours 
aux  armes,  ces  difficultés  d'adaptation  qui  peuvent  appa- 
raître dès  le  premier  jour.  Et  c'est  une  des  raisons  pour 
lesquelles  on  voulut  qu'elle  existât  déjà  quand  le  traité  serait 
signé.  «  Les  Traités  peuvent  être  temporaires,  il  faut  que 
la  paix  soit  permanente.  »  L'idée  que  traduit  cette  for- 
mule concise  est  manifestement  empreinte  de  réalisme  pra- 
tique. 

S'il  est  vrai  que  la  Ligue  soit  la  seule  garantie  du  statut 
de  la  Paix,  c'est  maintenant  ou  jamais  qu'elle  doit  être 
construite,  puisque  cette  paix  doit  être  garantie  de  toute 
nécessité,  et  que  d'autre  part,  il  existe  actuellement  des 
chances  de  succès  résultant  d'un  ensemble  exceptionnel  de 
circonstances  que  nous  avons  notées.  Ce  sont  ces  circons- 
lances  qu'a  résolu  d'exploiter  la  Conférence  de  Paris.  Elle  a 
voulu  profiter  de  cette  lassitude  de  la  guerre,  de  l'actualité 
des  souffrances  qu'elle  a  causées,  de  l'unanimité  de  l'opi- 
nion en  faveur  de  la  Société  des  Nations,  pour  essayer 
d'amener  tous  les  Etats  aux  sacrifices  de  souveraineté  qu'im- 
pose l'adoption  du  remède.  Elle  a  craint,  non  sans  motif, 
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f[ue  l'apparente  sécurité  qu'engendrera  la  reprise  de  la  vie 
normale,  n'amène  trop  rapidement  l'oubli  ;  que  la  versati- 
lité de  l'esprit  public,  repris  aux  tâches  journalières,  ne 
laisse  trop  vite  aux  philanthropes  le  soin  de  combiner  les 
sauvegardes  de  la  paix.  Sans  doute  a-t-elle  également  voulu 
profiter  (de  respèce  de  puissance  Viictatoriale  que  la  victoire 
a  imise  aux  mains  de  l'Entente,  pour  réaliser  immédiatement 
fût-ce  de  manière  un  peu  hâtive,  une  réforme  dont  le 
principe  même  ne  manquerait  pas,  en  d'autre  temps,  de 
soulever  des  résistances  dangereuses. 

Enfin,  elle  a  pu  espérer  que  le  règlement  des  causes 
de  conflit  existant  dans  le  monde  serait  si  universel  et  si 
juste,  que  la  tranquillité  serait  garantie  pour  un  laps  de 
temps  assez  long,  et  la  nouvelle  situation  de  l'Europe 
étayée  d'un  consentement  général.  Ce  répit  dans  les  com- 
pétitions, en  écartant  les  plus  dangereux  conflits,  permet- 
trait aux  institutions  nouvelles  de  s'implanter,  habitue- 
rait les  peuples  à  recourir  aux  règlements  pacifiques  et  juri- 
diques, et  faciliterait  l'évolution  de  l'opinion^  chez  les 
peuples  les  plus  réfractaires  à  l'idée  du  droit,  et  les  plus 
enclins  aux  solutions  de  la  violence. 


Il  y  a  là  un  faisceau  de  considérations  imposant.  Ce  ne 
sont  pas  les  seules. 

Il  est  naturel  de  penser  que  le  Président  Wilson,  dont  le 
séjour  en  Europe  ne  pouvait  être  permanent,  désirait  pré- 
sider, avant  son  premier  départ,  à  la  mise  en  œuvre  des 
principes  auxquels  il  s'attachait  le  plus.  La  Ligue  des 
Nations  est  au  premier  rang  de  ces  principes,  puisqu'il  y 
voit  la  pierre  de  voûte  de  tout  l'édifice.  Il  désirait  à  son 
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arrivée  en  Améiique  présenter  ce  premier  résultat  à  l'opi- 
nion et  faire  adopter  le  principe  au  Congrès  américain. 
La  Conférence  s'est  rangée  à  son  désir  :  cette  considération 
de  courtoisie  pouvait  légitimement  peser  sur  ses  décisions. 

Ce  n'est  plus  un  secret  que  la  délégation  américaine 
manifesta,  dès  le  début,  un  désir  très  pressant  de  voir  les 
travaux  relatifs  à  la  constitution  de  la  Ligue  se  poursuivre 
en  même  temps  que  l'étude  des  problèmes  relatifs  à  l'orga- 
nisation politique  de  la  paix.  Elle  attacha  le  plus  grand 
prix  à  ce  que  les  deux  ordres  de  questions  aboutissent 
ensemble,  de  façon  à  ce  que  les  dispositions  du  statut 
international  de  l'Europe  et  les  clauses  de  la  Ligue  for- 
massent finalement  un  tout.  De  cette  façon,  le  règlement 
de  Ha  guerre,  le  statut  politique  international,  serait  tout 
imprégné  de  l'esprit  de  la  Ligue,  élaboré  conformément  à 
ses  principes.  Les  représentants  de  l'Angleterre  adoptèrent 
la  même  façon  de  voir,  et  la  Conférence,  unanimement,  s'y 
est  rangée.  Elle  a  voulu  que  les  dispositions  fondamentales 
de  la  Ligue  fussent  contemporaines  de  la  conclusion  du 
traité  de  paix,  que  l'on  aboutît,  pour  ainsi  dire,  à  deux 
instruments  jumelés,  et  même  à  un  instrument  d'ensem- 
ble, conformément  à  la  résolution  votée  à  la  deuxième 
séance  plénière  (i). 

«  Il  n'y  a  pas  deux  questions  d'essence  différente, 
Traité  de  paix  et  Ligue  des  Nations.  Il  n'y  en  a  qu'une, 
car  la  Ligue  des  Nations  ne  peut  être  fondée  que  par  le 
traité  de  paix  et  c'est  au  principe  même  qui  caractérise 
la  Ligue  que  le  Traité  empruntera  les  bases  de  ses  clauses 
particulières. 


(1)  V.  ci-dessus  p.  22, 
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«  Nous  n'avons  pas  seulement  pour  rôle  d'assurer  le 
règlement  de  la  guerre...  nous  entendons  aussi,  et  simul- 
tanément, poser,  dans  ce  règlement  même,  les  bases  d'une 
organisation  nouvelle  des  relations  internationales,  et  réa- 
liser dans  le  monde,  par  l'accord  des  Gouvernements  et  des 
peuples,  les  principes  pour  lesquels  nous  avons  com- 
battu... » 

Ainsi  s'exprime  l'un  des  plénipotentiaires  français  les 
mieux  à  même  de  concevoir  la  pensée  et  les  buts  améri- 
cains (i).  Ce  fut  là,  d'ailleurs,  une  des  intentions  du  Pré- 
sident Wilson  la  plus  fréquemment  affirmée  dans  S€s  dis- 
cours, bien  avant  qu'il  fût  question  de  la  conférence  (2). 

Les  avantages  que  doit  procurer  la  fusion  des  deux 
ordres  de  dispositions  sont,  dans  son  esprit,  d'ordre  à 
la  fois  sentimental  et  pratique. 

D'ordre  sentimental.  La  Ligue  ne  doit  être  constituée  ni 
avant,  ni  après  la  conclusion  du  Traité  :  ni  avant,  car 
elle  ne  pourrait  l'être  qu'entre  les  Etats  associés  et  alliés, 
c'est-à-dire  entre  les  puissances  de  l'Entente,  et  elle  sem- 
blerait alors  un  organisme  de  combat,  une  entreprise  de 
domination,  analogue  à  ce  que  fut  la  Sainte  Alliance,  et 
elle  soulèverait  la  méfiance  des  neutres  —  ;  ni  après  : 
«  car  on  ne  peut  songer,  comme  après  coup,  à  garan- 
tir la  paix  ».  La  volonté  d'établir  la  permanence  de  la 
paix  doit  être  ouvertement  déclarée,  dès  sa  conclusion  ; 
c'est  un  acte  de  foi  qu'il  convient  d'émettre,  et  la  meilleure 
façon  de  le  faire,  c'est  d'édicter  les  mesures  pratiques  d'at- 
teindre au  but  visé. 

(1)  M.    Tardieu,  dans   le  discours   prononcé  au  cercle  Volney,  le 
13  février  1919. 

(2)  V.  notamment,  le  discours  dit  «  des  cinq  points    »   prononcé  au 
Metropolitan  Opéra  de  New-York  le  27  septembre  1918. 
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Sans  méconnaître  l'effet  moral  que  peut  produire  cette 
attitude,  nous  attachons  plus  d'importance  aux  avantages 
d'ordre  pratique  que  se  propose  la  diplomatie  du  Président. 
Relier  les  dispositions  constructives  de  la  Société  et  les  sti- 
pulations du  règlement  de  la  guerre,  c'est  étayer  les  unes 
par  les  autres,  et  les  faire  se  prêter  un  appui  réciproque, 
c'est  créer  aux  signataires  de  ces  instruments  des  obliga- 
tions dont  la  connexité  paraît  de  nature  à  en  ^décupler  la 
force  et  à  en  assurer  l'exécution.  Si  l'un  des  signataires  du 
statut  mondial  est  en  même  temps  membre  de  la  Société, 
ii  ne  pourra  manquer  à  ses  obligations  sans  faire  contre  lui 
l'unanimité  de  ses  co-sociétaires.  S'il  n'appartient  pas  à  la 
Société  des  Nations,  s'il  n'en  est  pas  encore  membre,  il  trou- 
vera contre  lui,  pour  défendre  ce  statut,  l'imtmense  majo- 
rité des  Etats  civilisés,  qui,  par  leur  qualité  de  membres  de 
la  Société  se  trouveront  ainsi  amenés  à  «  avaliser  »  le  sta- 
tut de  paix.  D'où  la  possibilité  d'escompter,  contre  toute 
violation  de  l'une  quelconque  de  ses  dispositions,  une  réac- 
tion beaucoup  plus  vive,  beaucoup  plus  rapide,  et  beau- 
coup plus  généralisée,  de  l'ensemble  ou  tout  au  moins  de 
la  plus  grande  partie  des  co-signataires. 

Enfin,  dernier  avantage,  si  les  sanctions  prévues  par  le 
pacte  social  sont  réellement  efficaces,  les  dispositions  du 
traité  de  paix  bénéficieront  de  cette  efficacité.  On  ne  verra 
plus  un  Etat  mal  intentionné  utiliser  sournoisement  les 
délais  de  discussion,  les  retards  des  pourparlers,  pour  exci- 
ter l'opinion,  aggraver  le  conflit,  préparer  son  agression 
ou  sa  résistance,  se  ménager  même  des  complicités.  Les 
dispositions  de  l'acte  de  Société  devant  prévoir  les  moyens 
de  régler  les  conflits  particuliers,  la  discussion  des  préten- 
tions ne  sera  plus  l'affaire  des  seuls  antagonistes,  mais  celle 
de  la  Ligue  et  sera    soumise    à    une    procédure  conçue  de 
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façon  à  l'empêcher  de  dégénérer.  La  soumission  du  conflit 
aux  organes  de  conciliation  ou  de  juridiction  devra  être 
immédiate,  sinon  le  déclenchement  des  moyens  de  coerci- 
tion se  produira  automatiquement.  Ainsi,  de  la  combi- 
naison des  deux  ordres  de  stipulations,  doit  résulter,  dans 
l'esprit  'de  ceux  qui  la  préconisent,  un  véritable  réseau  de 
liens  juridiques  enchevêtrés,  dont  le  plus  mal  intentionné 
ne  saurait  se  dégager  sans  un  coup  de  violence  apparent 
et  sans  des  risques  considérables. 

Cette  combinaison,  d'ailleurs,  a  été  nettement  conçue, 
par  le  Président  Wilson  lui-même,  comme  une  garantie 
contre  la  mauvaise  foi  possible  de  certains  signataires. 
Sans  doute  a  l'assurance  »  est  mutuelle,  et  la  garantie 
commune.  Sans  doute  les  clauses  du  double  instrument 
seront  d'autant  mieux  respecîtées  que  le  ico-contraictant 
trouvera  plus  d'intérêt  au  maintien  de  son  intégrité.  De 
ce  point  de  vue,  les  Etats  victorieux,  ceux  qui  tiennent 
au  maintien  de  la  paix  parce  qu'elle  consacre  le  renforce- 
ment de  leur  situation,  seront  les  moins  enclins  à  le  violer. 
Sans  doute  encore,  les  Etats  nouveaux-nés  trouveront,  de 
leur  côté,  un  intérêt  fondamental  à  l'observation  de  ces 
clauses,  puisqu'elles  consacreront  leur  existence,  seront  pour 
ainsi  dire  leur  extrait  de  naissance  et  leur  charte  constitu- 
tive. Cependant,  c'est  surtout  en  songeant  à  l'Allemagne  que 
le  procédé  du  parallélisme  des  conventions  a  été  conçu.  Si 
elle  reste  en  dehors  de  la  Société,  elle  trouvera  chez  elle, 
sinon  un  antagonisme  malveillant,  du  moins  une  sur- 
veillance toujours  éveillée,  et  un  obstacle  invincible  à  ses 
velléités  de  ruse  ou  d'agression  brutale.  Si  au  contraire  elle 
désire  en  faire  partie  et  fait  le  nécessaire  pour  cela,  elle  se 
trouvera  liée  par  un  ensemble  double  de  stipulations,  en  fait 
indivisibles,  qu'il  lui  faudra  «  prendre  ou  laisser  »,  accep 
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ter en  bloc  ou  refuser  en  totalité.  Nul  doute  qu'elle  ne 
l'accepte  puisque  le  souci  de  justice  et  de  libéralisme 
qui  l'a  inspiré  lui  fera  une  situation  infiniment  moins  oné- 
reuse que  celle  que  l'étendue  de  sa  défaite  ^devait  lui 
faire  redouter.  Si  elle  veut  entrer  dans  la  Société 
des  Nations,  elle  devra  accepter  «  en  bloc  »  les  conditions 
du  règlement  de  la  Paix  que  la  constitution  de  la  Ligue 
garantira.  Elle  ne  pourra  que  choisir,  une  fois  pour  toutes, 
et  une  fois  entrée  dans  la  communauté,  elle  en  devra  sup- 
porter les  charges,  pour  en  conserver  les  avantages.  Ainsi  le 
réseau  des  liens  qui  l'enserreront,  comme  les  autres  co-signa- 
taires,  constituera  une  sauvegarde  contre  les  futures  «  que- 
relles d'Allemand  »,  le  recours  aux  «  théories  de  néces- 
sité »  et  les  velléités  de  traiter  les  engagements  conven- 
tionnels en  ((  chiffons  de  papier  ».  Le  Président  Wilson  l'a 
dit  en  propres  termes  :  a  La  raison,  à  parler  clair,  pour 
a  laquelle  il  faut  que  la  paix  soit  garantie,  c'est  qu'il  y 
«  aura  des  parties  contractantes  dont  les  promesses  se  sont 
((  montrées  trompeuses  ;  et  il  faut  absolument  trouver  le 
{(  moyen,  dans  le  règlement  même  des  conditions  de  paix, 
«  de  supprimer  cette  source  d'insécurité.  Ce  serait  folie 
((  de  laisser  la  garantie  de  la  Paix  au  bon  gré  ultérieur 
((  de  ces  Gouvernements  que  nous  avons  vus  détruire  la 
«  Russie  et  tromper  la  Roumanie.  » 

C'est  aussi  l'avis  de  M.  Barnes,  du  Labour  Party, 
membre  du  Cabinet  de  guerre  britannique  (i).  u  L'entrée 
«  de  l'Allemagne  dans  la  Ligue  ne  doit  pas  être  regardée 
«  comme  une  faveur  pour  l'Allemagne,  mais  plutôt 
((  comme  une  condition  à  laquelle  elle  devrait  être  obligée 
«  de  souscrire.  » 

(1)  Discours  à  Dartford  le  16  juin  1918. 

SCELLE  —   NATIONS.  5 


—  34  —    - 

On  le  voit,  tout  un  ensemble  de  considérations,  qui, 
toutes,  ont  leur  poids,  dont  beaucoup  furent  longuement 
réfléchies,  ont  pesé  sur  la  Conférence  et  déterminé  sa 
décision  de  faire  aboutir  parallèlement  le  règlement  de  la 
guerre  et  la  constitution  de  la  Ligue  des  Nations  ;  d'éla- 
borer en  un  seul  ensemble  des  dispositionis  connexes  dont  les 
unes  constitueront  le  statut  du  monde  nouveau,  et  les  autres 
sa  garantie,  les  unes  et  les  autres  convergeant  également 
vers  la  permanence  de  la  Paix.  On  y  distingue  le  double 
trait  qui  marque  si  nettement  toute  la  politique  améri- 
caine :  un  idéalisme  que  nul  obstacle  n'effraie,  un  sens  pra- 
tique que  nulle  précaution  ne  rebute.  Cette  double  ten- 
dance, en  apparence  contradictoire,  saura-t-elle  concilier, 
au  sein  de  la  Conférence,  l'idéalisme  des  latins  et  l'égoïsme 
sacré  des  anglo-saxons  P  A  quelque  race  qu'ils  appartien- 
nent, les  délégués  ont,  en  tout  cas,  adopté  la  façon  de 
voir  américaine,  et  l'ont  faite  leur,  unanimement. 

Ainsi  s'explique  la  méthode  de  travail  qui  plaça  au  seuil 
des  travaux  de  la  Paix  l'étude  du  plan  de  Société  ou  de 
Ligue  des  Nations  :  l'avenir  dira  si  elle  se  justifie. 

Dans  quel  esprit  ont  été  dirigés  ces  travaux,  dans  quel 
sens  doivent-ils  l'être  pour  aboutir  à  un  résultat  prati- 
que, c'est  ce  qu'il  faut  maintenant  rechercher. 


CHAPITRE  II 


LA   SOCIETE    TRADITIONNELLE    DES    ETATS 


/.  —  Le  Droit  internaiiorial.  —  Ubi  societas   ibi  jus.  • — < 
Les  disciplines  juridiques.  —  Législation.  —  Juridiction. 

—  Sanction.  —  Les  sujets  de  Droit.  —  L'Etat.  —  Le 
Droit  des  Etats  ou  Droit  international. 

//.  —  Caractéristiques   et   lacunes  du  Droit   international. 

—  La  souveraineté  des  Etats.  —  Conséquences  :  a)  en 
matière  de  Législation  internationale  :  coutumes,  trai- 
tés et  conférences)  ;  h)  en  matière  de  juridiction  : 
arbitrage  —  le  compromis,  —  la  sentence,  — •  traités 
d'arbitrage  obligatoire,  —  cour  d'arbitrage,  —  œuvre 
des  conférences  de  La  Haye  ;  —  c)  en  matière  de  sanc- 
tion. —  Problème  de  la  limitation  des  armements. 


Qu'il  s'agisse  de  Société  des  Nations  ou  de  Ligue  des 
Nations,  —  nous  pouvons  provisoirement  considérer  les 
deux  termes  comme  synonymes  (i),  —  l'institution  que  Ton 

(1)  En  fait  le  mot  anglais  «  League  »  est  l'équivalent  de  l'expression 
française  «  Société». 


—  36  — 

veut  établir  pour  garantir  la  permanence  de  la  paix  n'est, 
dans  l'esprit  de  ses  auteurs,  et  ne  saurait  être,  qu'unie  insti- 
tution juridique,  créée  selon  les  principes  du  droit,  et  dis- 
posant d'organes  juridiques  pour  faire,  dire  et  appliquer  le 
droit.  C'est  là  le  point  à  mettre  tout  de  suite  en  lumière. 
La  Ligue  ne  saurait  être,  ou  du  moins  demeurer,  une  asso- 
ciation de  fait,  momentanée  et  précaire,  inspirée  par  les 
circonstances  et  créée  pour  y  satisfaire.  Elle  doit  être  une 
véritable  société  permanente  et  organisée  comme  le  sont 
toutes  les  sociétés  ayant  à  leur  base  des  groupes  humains  : 
familles,  tribus,  peuples,  Etats,  ou  même  sociétés  compo- 
sées d'Etats,  telles  que  les  Fédérations  ou  les  Etats  fédéraux. 

Qui  dit  Société,  dit  «  droit  »,  c'est-à-dire  discipline  de 
ses  membres.  Il  ne  peut  y  avoir  de  société  sans  règles  ; 
mais  en  même  temps,  la  seule  existence  de  fait  d'une 
société  amène  le  dégagement  de  règles  juridiques,  crée  un 
((  Droit  ». 

Il  existe  un  vieil  adage  latin  pour  traduire  cette  vérité 
première  :  «  Ubi  societas,  ibi  jus  »,  «  Du  moment  qu'il 
existe  une  société,  le  droit  s'y  développe.  »  Si  petite  ou 
si  grande  soit  la  sphère  de  l'association,  il  lui  faut  des 
règles  de  vie  et  une  autorité  qui  en  assure  la  vigueur. 
Société,  Paix,  Organisation  juridique,  ce  sont  là  trois 
termes  complémentaires.  Là  où  manque  la  règle  juridique 
efficace,  la  vie  même  n'est  pas  garantie,  et  l'effort  n'a 
point  de  résultat  assuré  :  toutes  les  situations  acquises 
demeurent  précaires,  soit  parce  que  la  légitimité  de  leur 
établissement  est  impossible  à  prouver,  soit  parce  que  leur 
stabilité  est  fragile  et  se  trouve  à  la  merci  des  caprices 
de  la  force.  Il  n'y  a  pas  besoin  de  règles  juridiques  pour 
qui  vit  seul,  mais  le  solitaire  serait  un  monstre,  et 
la    nature    même    lui    interdit    d'exister    :    l'homme    est 
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sociable  à  l'égal  de  la  fourmi  et  du  castor.  Or,  l'harmonie 
de  la  ruche  ou  de  la  fourmillière  veulent  que  l'activité  de 
chacun  concoure  aux  fins  communes,  et  il  y  existe  un 
droit  si  rigide  que  toute  infraction  à  la  règle  y  est  le 
plus  souvent  punie  de  mort.  Nos  disciplines  juridiques 
humaines,  pour  être  plus  conscientes  et  plus  nuancées, 
sont  du  même  genre  et  répondent  au  même  but  essentiel. 
Toute  Société  doit  élaborer  son  statut  juridique. 

La  Société  des  Nations  aura  donc  une  base  juridique, 
un  statut  de  droit  qu'elle  devra  créer,  à  moins  qu'elle  ne 
s'adapte  à  une  organisation  juridique  déjà  existante  s'il  en 
est  une  qui  lui  convienne. 

Or,  il  existe  déjà  une  société  de  fait  des  Etats  et  des 
Nations  :  par  le  seul  fait  de  la  coexistence  et  des  rap- 
ports nécessaires  qui  se  sont  établis  entre  Etats,  il  s'est 
développé  des  règles  de  vie  commune  que  l'on  appelle  le 
droit  international.  La  Société  des  Nations  qu'il  s'agit  de 
fonder  prendra-t-elle  pour  fondement  ces  règles  tradition- 
nelles et  expérimentales  des  rapports  internationaux,  ou 
bien  sera-ce  une  institution  si  nouvelle  dans  sa  concep- 
tion, si  révolutionnaire  dans  son  organisation,  qu'elle 
doive  faire  table  rase  des  errements  antérieurs,  et  fonder 
un  droit  international  entièrement  nouveau  ? 

Avant  de  chercher  à  résoudre  cette  question,  il  convient 
de  se  demander  ce  qu'est  au  juste  le  l3roit  international. 


Nul  mot,  peut-être,  ne  se  prête  à  autant  d'acceptions 
diverses  —  et  nettement  divergentes  les  unes  des  autres, 
—  que  le  mot  «  droit  ».  Le  Droit,  lorsqu'on  l'oppose  à  la 
Force,  est  synonyme  de  justice  et  revêt  un  sens  idéal.  C'est 
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l'acception  la  plus  large  du  mot.  La  plus  restreinte,  parce 
qu'individualisée,  prend  le  mot  «  droit  »  dans  le  sens 
de  ((  pouvoir  ».  On  dit  alors  «  un  droit  »  :  le  droit  que 
possède  un  individu  d'accomplir  un  acte  déterminé,  ou 
de  revendiquer  un  bénéfice  de  son  activité,  constitue  un 
pouvoir  à  lui  reconnu  par  telle  ou  telle  loi  de  son  pays. 

Entre  ces  deux  acceptions,  il  en  existe  une  troisième. 
On  appelle  encore  ((  un  Di-oit  »,  un  ensemble  de  lois  ou 
règles  faites  pour  régir  une  branche  quelconque  de  l'acti- 
vité sociale  des  citoyens  :  le  commerce,  l'industrie,  les 
rapports  privés,  ceux  de  l'individu  et  de  l'autorité  publique. 
C'est  ainsi  que  l'on  dit  le  Droit  commercial,  le  Droit 
industriel,  le  Droit  civil,  le  Droit  pénal,  administratif, 
constitutionnel.  C'est  cette  acception-là  du  mot  qui  est, 
grammaticalement,  la  plus  fâcheuse.  On  pourrait  lui 
substituer  avec  profit  le  ternie  de  «  discipline  juridique  » 
ou  de  ((  Gode  ».  Ces  différents  a  Droits  »  :  civil,  adminis- 
tratif, pénal,  commercial,  etc.,  etc.  se  présentent  comme 
des  ensembles  de  préceptes  ou  de  lois,  et  le  qualificatif  qui 
leur  est  joint  indique  quelle  branche  spéciale  de  l'activité 
sociale  ils  ont  pour  but  de  régir.  C'est  à  eux  précisé- 
ment, qu'est  dévolu  le  rôle  de  fixer  ce  qu'à  un  moment 
donné,  dans  un  milieu  social  déterminé,  il  est  légitime  de 
vouloir,  et  la  façon  dont  ces  actes  de  volonté  juridique 
seront  amenés  à  effet.  Ils  assurent  la  légitimité  et  la  sta- 
bilité des  situations  acquises. 

Nos  disciplines  juridiques,  venues  de  l'usage,  et  soigneu- 
sement précisées  dans  des  Godes,  ont  donc  une  portée 
exclusivement  utilitaire.  Elles  déterminent  les  buts  en  vue 
desquels,  et  les  procédés  selon  lesquels  l'activité  des  indi- 
vidus ou  des  groupements  d'individus  doit  s'exercer  pour 
obtenir  son   maximum   d'effet  utile   pour   l'indiTidu,   tout 
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en  réalisant  l'intérêt  général  de  la  collectivité  intéressée. 
Tâche  ardue,  et  dont  la  formule  ne  se  précise  que  progres- 
sivement, à  la  suite  d'essais  successifs  et  toujours  impar- 
faits ;  —  lâche  de  Pénélope  qu'il  faut  reprendre  à  mesure 
que  se  modifient  les  conditions  de  la  vie  sociale,  c'est-à- 
dire  incessamment. 

L'ensemble  des  règles  juridiques  compose  la  Législa- 
tion. Un«  loi,  c'est  avant  tout  un  ordre  ;  c'est  à  la  fois 
une  autorisation  d'activité  sociale,  et  une  limite  à  cette 
activité,  limite  qui  constitue  la  garantie  des  activités  voi- 
sines. C'est  souvenit  une  injonction  d'avoir  à  dépenser 
son  activité  dans  l'intérêt  commun  :  c'est,  en  tout  cas, 
toujours  une  règle  d'ordre  général  qui  ne  fait  pas  de  dis- 
tinction entre  ceux  à  qui  elle  s'applique,  dès  lors  qu'ils 
font  partie  du  groupement  pour  lequel  elle  est  faite. 

La  règle  de  droit  exige,  pour  sa  perfection,  qu'il  existe 
une  autorité  publique,  capable,  après  avoir  posé  la  règle, 
de  procurer  la  juridiction  et  la  sanction. 

Elle  veut  une  juridiction,  c'est-à-dire  une  institution 
sociale  compétente  pour  dire,  et  tenue  de  dire,  que  tel 
acte  ou  telle  prétention  sont  conformes  ou  contraires  à 
la  règle  de  droit.  C'est  là  le  rôle  essentiel,  le  rôle  unique 
du  juge  :  attester  la  conformité  de  l'acte  accompli  avec  la 
loi  qui  régit  l'activité  sociale. 

Le  magistrat  remplit  ensuite,  en  tant  que  délégué  de 
l'autorité  publique,  une  seconde  fonction  :  il  ordonne 
que  les  effets  voulus  par  la  loi,  et  qui  doivent  découler 
de  l'acte  conforme  au  droit,  s'accomplissent  et  demeurent, 
et,  pour  assurer  ces  effets,  il  fixe  au  besoin  une  peine  : 
la  sanction. 

La  sanction  n'est  pas  un  acte  juridique,  c'est  un  acte  de 
force,    mais   de   la    force   mise,   cette   fois,   au    service. du 
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droit,  pour  en  procurer  la  réalisation.  La  sanction  est 
assurée  par  l'autorité  publique  investie  de  la  force  publi- 
que :  c'est  elle  qui  punit  l'auteur  de  l'acte  contraire  à  la 
loi,  soit  en  empochant  les  effets  de  cet  acte  de  se  pro- 
duire, soit  en  les  annulant,  soit  en  infligeant  au  violateur 
du  droit  une  peine  personnelle,  en  l'obligeant  à  une 
réparation  d'équivalence. 

Législation,  —  juridiction,  —  sanction  :  tels  sont  les 
trois  ordres  de  compétence  des  autorités  sociales,  telles 
sont  les  trois  éléments  nécessaires  à  la  perfection  d'une 
discipline  juridique. 

Un  exemple  concret  fera  comprendre  plus  aisément  ces 
notions  d'apparence  abstraite. 

Le  ((  Droit  civil  »  détermine,  entre  autres  choses,  les 
différentes  façons  d'acquérir  la  propriété.  Ces  modes  seuls 
d'acquisition  sont  légitimes.  Seuls  les  actes  de  volonté  des 
individus  conformes  à  ces  modes  seront  suivis  d'effet  juri- 
dique, c'est-à-dire  constitueront  l'individu  qui  les  aura 
émis  propriétaire.  Que  si  une  contestation  survient  entre 
deux  individus  se  prétendant  propriétaires  d'un  même  bien, 
la  juridiction  civile  dira  quel  est  le  droit,  c'est-à-dire  quel 
est  le  véritable  propriétaire  ;  et  si  l'individu  débouté  de 
sa  prétention  n'aecepte  pas  la  décision  juridictionnelle 
passée  en  force  de  chose  jugée,  la  sanction  l'obli- 
gera de  s'y  conformer.  La  plupart  du  temps  la  sanction 
restera  à  l'état  de  menace  ;  la  certitude  oij  est  l'individu 
soumis  au  droit  de  la  voir,  le  cas  échéant,  se  réaliser, 
suffira  à  le  faire  se  conformer  de  lui-même  à  la  décision 
du  juge.  L'utilité  latente  de  la  sanction  n'en  est  pas  moins 
considérable  ;   il   faut   qu'elle  existe  en   puissance. 

On  appelle  ainsi  «  sujet  »  de  droit,  tout  individu  dont 
l'activité  est  réglementée  par  une  discipline  juridique.  Le 
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mot  dit  bien  ce  qu'il  veut  dire.  Le  sujet  de  droit  est  sou- 
mis à  la  règle  de  droit,  à  la  décision  du  juge,  garanties 
l'une  et  l'autre  par  la  sanction  juridique. 


Nous  avons  supposé  jusqu'ici  que  le  sujet  du  droit  était 
un  individu.  Ce  peut  être  une  collectivité.  Dans  le 
domaine  social  on  personnifie  les  collectivités,  ou  pour 
mieux  dire,  les  intérêts  collectifs,  afin  de  simplifier  les  rap- 
ports juridiques.  Les  intérêts  communs  à  tous  les  membres 
d'un  groupe  sont  réunis  en  un  faisceau  et  considérés 
comme  étant  ceux  d'une  personne  fictive,  unique,  qui 
représente  le  groupe  lui-même.  Ainsi  la  Société,  le  Syn- 
dicat, la  Commune,  le  Département,  l'Etat  sont  devenus 
juridiquement  des  personnes,  bien  qu'il  n'existe  aucun 
être  physique  pour  soutenir  ces  personnalités.  Ce  qu'elles 
recouvrent  de  réel,  ce  sont  les  intérêts  communs  des  indi- 
vidus composant  le  groupe  auquel  elles  correspondent  : 
syndicat,  commune,  département,  Etat.  Comme  ces  inté- 
rêts sont  identiques  pour  tous  les  membres  du  groupe,  la 
technique  du  droit  les  considère  comme  une  unité  afin  d'en 
procurer  une  administration  d'ensemble.  Il  existe  ainsi  des 
((  personnes  juridiques  »  qui  n'ont  aucune  réalité  physique, 
mais  qui  constituent  une  véritable  entité  aux  yeux  du  droit 
et  dont  l'activité,  exercée  par  les  administrateurs  du 
groupe,  est  considérée  comme  l'activité  d'un  véritable 
sujet  de  droit.  On  les  appelle  aussi  des  personnes  morales. 

Les  diverses  disciplines  de  droit  public  sont  presque 
entièrement  consacrées  à  réglementer  l'activité  de  per- 
sonnes morales.  C'est  ainsi  que  le'  droit  administratif 
réglemente  les    rapports  de    l'Etat,  des  départements,  des 
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communes,  des  établissements  publics  et  d'utilité  publi- 
que, soit  entre  eux,  soit  avec  les  citoyens.  C'est  ainsi  que 
le  droit  constitutionnel  règle  le  jeu,  combine  les  rouages 
des  pouvoirs  publics,  organise  la  participation  des  citoyens 
à  la  puissance  publique,  commande  le  fonctionnement  de 
cette  vaste  personne  juridique  qui  s'appelle  VEtat. 

Arrêtons-nous  à  le  considérer  un  instant. 

L'Etat  n'est  pas  la  Nation.  La  Nation  c'est  l'ensemble, 
la  collectivité  des  citoyens,  c'est  le  peuple  de  l'Etat.  L'Etat, 
s'en  distingue  précisément  parce  qu'il  n'apparaît  que  dans 
la  sphère  juridique  :  il  est  la  Nation  juridiquement  orga- 
nisée, c'est-à-dire  ayant  une  base  territoriale  stable  et  déli- 
mitée, et,  surtout,  des  organes  qui  parlent  en  son  nom, 
agissent  et  veulent  pour  lui,  procurent  ainsi  à  l'ensem- 
ble du  peuple  les  avantages  de  ces  actes  de  volonté,  aux- 
quels le  droit  procure  l'efficacité. 

Le  contenu  effectif  de  la  personne  Etat,  comme  celui 
de  toute  personne  juridique  incorporelle,  est  un  ensemble 
d'intérêts  :  les  intérêts  communs  à  tous  les  individus  phy- 
siques qui  composent  la  Nation.  Ce  ne  sont  pas  tous  les 
intérêts  de  ces  individus,  ce  sont  ceux  seulement  qui  leur 
appartiennent  en  tant  que  membres  de  la  Nation.  Déjà 
leurs  intérêts  privés  de  propriétaires,  de  syndicalistes, 
d'administrateurs  d'une  commune  et  d'un  département  ont 
été  reconnus  soit  à  l'individu,  soit  au  syndicat,  soit  à  la 
commune.  Mais  il  reste  des  intérêts  d'ordre  plus  général, 
et  qui  n'ont  pas  trouvé  encore  leur  incorporation. 
Exemple  :  l'intérêt  de  tous  les  citoyens  à  ce  que  des  lois 
uniformes  régissent  la  propriété  ou  les  contrats  ;  à  ce 
que  les  communications  et  les  transports  soient  assu- 
rés sur  l'ensemble  du  territoire  ;  à  ce  que  l'hygiène 
soit  observée  aussi   bien  au   Nord   qu'au   Midi  ;   à  ce   que 
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les  frontières  soient  défendues  aussi  bien  contre  l'inva- 
sion des  armées  des  peuples  voisins  que  contre  celle  de 
leurs  produits  commerciaux,  etc.  On  peut  différer  d'opi- 
nion sur  le  point  de  savoir  si  le  soin  de  tel  intérêt  commun 
à  tous  les  individus  de  la  Nation  doit  être  confié  à  l'orga- 
nisme Etat  ou  à  d'autres  organismes  collectifs,  mais  ce 
dont  personne  ne  doute  c'est  qu'il  y  a  un  certain  nombre 
de  ces  intérêts  collectifs  qui  doivent  être  confiés  à  un 
organisme  central,  unique  pour  tous,  et  qui  s'appelle 
l'Etat. 

Semblable  à  Janus  bi front,  l'Etat  d'ailleurs  a  deux 
visages,  ou  deux  masques.  Le  premier  est  le  visage  inté- 
rieur de  l'Etat.  C'est  lui  que  nous  apercevons  quand  nous 
contemplons  l'Etat  législateur,  administrateur,  juge,  gen- 
darme et  percepteur.  Convenons  qu'il  n'est  pas -joli,  puis- 
qu'il a  le  plus  souvent  le  faciès  du  parlementaire,  ou  les 
traits  du  fonctionnaire,  leur  expression  brouillonne  et 
importante,  leurs  paroles  iparfois  vaines  et  sans  aménité. 
Il  est  nécessaire  cependant,  puisqu'il  nous  faut  des  lois, 
des  juges,  une  police,  des  moyens  de  transport  et  de 
correspondance,  de  l'argent  pour  nous  les  procurer. 

L'autre  face  est  infiniment  plus  séduisante  ;  elle  se  pré- 
sente dans  le  smoking  du  diplomate  ou  la  tunique  du 
guerrier  et  revêt  immédiatement  plus  de  distinction  et 
de  noblesse.  Mais  elle  recèle  aussi,  disons-le,  infiniment 
plus  de  périls.  Une  mauvaise  administration  nous  incom- 
mode ou  nous  grève,  une  fâcheuse  diplomatie  et  des 
guerres  mal  conduites  accumulent  les  ruines  et  les 
morts.  ,  ^  ' 

La  différence  d'expression  des  deux  visages  de  l'Etat 
s'explique,  d'ailleurs,  de  soi-même.  Quand  il  a  l'un,  —  le 
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visage  rébarbatif,  —  c'est  qu'il  est  seul  ;  quand  il  prend 
l'autre,  c'est  qu'il  se  trouve  en  compagnie.  L'Etat,  vu  de 
l'intérieur,  est  tout  seul  de  son  espèce.  Il  n'a  en  face 
de  lui  que  des  individus  ou  des  groupements  qui 
font  partie  intégrante  de  lui-même  et  dont,  somme  toute, 
il  est  le  maître.  Que  sa  compétence  et  sa  puissance  s'in- 
carnent en  la  personne  d'un  monarque,  soient  l'attribut 
d'une  classe,  ou  appartiennent  à  tous  les  citoyens,  cette 
compétence  et  cette  puissance  ne  trouvent  pas  d'égale. 
L'Etat  lui-même  en  détermine  l'étendue  et  le  mode  de 
fonctionnement.  Citoyens  et  groupements  sont  ses  sujets, 
et  sauf  la  réaction  qu'il  peut  craindre  d'eux,  et  que  le 
droit  public  interne  a  précisément  pour  but  de  canaliser, 
il  possède  une  autorité  illimitée.  Les  ordres  qu'il  donne 
sont  en  fait  inconditionnés.  Aucune  volonté  extérieure  ne 
s'impose  à  lui.  On  le  qualifie  à  juste  titre  de  «  souve- 
rain ». 

Mais  si  nous  (regardons  hors  du  territoire,  à  l'extérieur, 
c'est  tout  différemment  que  les  choses  se  présentent.  L'Etat 
se  trouve  environné  de  toutes  parts  d'autres  Etats  pareilB 
à  lui.  Ceux-ci  bordent  ses  frontières  ;  ceux-là  voisinent  ses 
colonies  ;  ses  vais-seaux  rencontrent  sur  mer  leurs  vais- 
seaux ;  leurs  ressortissants  sont  sur  son  sol,  mêlés  à  ses 
ressortissants.  Chaque  jour  affirme  le  contact  des  Etats, 
leurs  relations,  leur  solidarité  aussi,  c'est-à-dire  leur 
((  société  »,  dont  les  rapports  sont  d'autant  plus  intimes  et 
d'autant  plus  fréquents  que  toutes  les  régions  du  globe 
se  trouvent  explorées  et  peuplées,  et  que  les  communica- 
tions sont  devenues  plus  rapides.  Des  Etats  ?  Il  y  en  avait 
quarante-quatre  représentés  à  la  Conférence  de  La  Haye 
en  1907  ;  il  en  existe  davantage,  de  toutes  les  formes  : 
unitaires,  composés,  unis,  fédéraux  —  ;  et  dans  toutes  les 
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situations  :    indépendants,     alliés,     vassaux     ou     protégés, 
neutralisés,  etc. 

Chacun  de  ces  Etats  a,  d'ailleurs,  la  même  raison  d'être 
et  les  mêmes  fonctions  sur  son  territoire  :  il  lui  faut  gérer 
et  défendre  les  intérêts  nationaux  communs  à  tous  les 
membres  de  la  nation  qui  leur  sert  de  base,  les  régir  à 
l'intérieur,  les  protéger  vis-à-vis  des  autres  Etats.  Gomme 
les  individus  et  les  groupements  au  sein  de  l'Etat,  les 
Etats  «ntre  eux  vont  devoir  être  soumis  à  des  règles  de 
conduite  dans  leurs  rapports  communs  si  l'on  veut  éviter, 
comme  entre  les  individus  et  les  groupes,  les  abus,  les 
violences,  l'arbitraire,  et  l'insécurité  des  situations  acqui- 
ses, c'est-à-dire  l'anarchie.  Ubi  societas,  ibi  jus.  Si  l'on  veut 
qu'il  existe  une  Société  des  Etats,  il  faut  que  chacun 
renonce  à  agir  selon  le  caprice  de  sa  volonté  et  admette 
une  règle  commune  :  le  droit  est  fait,  quels  que  soient  les 
sujets  du  droit,  d'un  certain  sacrifice,  d'une  certain  renon- 
cement, accepté  ou  imposé,  à  sa  liberté  d'action.  Ce  sont 
les  sacrifices  de  la  volonté  de  chacun  qui  assurent  la  réa- 
lisation de  la  liberté  de  tous. 

L'ensemble  des  règles  de  droit  que  la  coexistence 
d'Etats  multiples  a  amené  à  poser,  constitue  la  discipline 
juridique  des  Etats,  on  l'appelle  le  Droit  international 
public  ou  droit  des  gens.  Les  Etats  sont  les  personnes  juri- 
diques, sujets  de  ce  droit  (i)  ;  leur  coexistence,  leurs  rap- 

(1)  Il  semble  donc  qu'on  dirait  mieux  droit  «  inter  étatique  »  ; 
mais  l'expression  droit  «  international  »  est  consacrée.  Celle  de  droit 
des  gens  est  un  peu  archaïque.  Elle  aussi  vient  du  latin  «  jus  inter- 
gentes  »,  titre  donné  à  son  traité  par  l'un  des  premiers  internationa- 
listes, l'anglais  Zouch. 

Le  droit  des  gens  ancien  avait  aussi  pour  but  de  garantir  aux  indi- 
vidus certaines  facultés  naturelles.  On  admet  le  plus  souvent  aujour- 
d'hui que  l'individu  n'est  pas  «  sujet  »  du  droit  international  public, 
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ports,  la  réglementation  juridique  qui  en  dérive,  tels  sont 
les  trois  éléments  dont  s'est  formée  la  société  traditionnelle 
des  Nations. 


II 

C'est  parce  que  les  sujets  ordinaires  du  Droit  interna- 
tional sont  des  Etats,  c'çst-à-dire  les  personnes  morales  les 
plus  étendues,  les  plus  puissantes,  les  plus  nécessaires  qui 
soient,  que  la  discipline  juridique  qui  conditionne  leur 
activité  dans  la  Société  qu'ils  forment,  présente  des  carac- 
téristiques tout  à  fait  particulières. 

Les  Etats,  avons-nous  vu,  sont  souverains  dans  le 
domaine  de  leur  activité  interne,  et  cette  qualité  qu'ils 
revendiquent  normalement  dans  leurs  rapports  avec  les 
individus  et  les  corps  nationaux,  ils  refusent  de  l'aban- 
donner dans  leurs  rapports  mutuels.  Il  est  communément 
admis  que  les  Etats,  arrivés  à  leur  plein  développement, 
sont  également  souverains  en  droit  international  public. 
Il  semble,  au  premier  coup  d'œil,   illogique  et  difficile  à 

parce  qu'il  ne  peut  faire  valoir  ses  prétentions  juridiques  que  par 
l'intermédiaire  des  Etats,  ou  en  tant  que  représentant  des  Etals.  Tou- 
tefois il  paraît  exagéré  de  soutenir  que  les  Etats  seuls  sont  sujets  de 
droit  international.  Ce  sont  les  principaux,  mais  il  peut  y  en  avoir 
d'autres  :  des  nations,  par  exemple,  des  belligérants.  Il  se  forme  aussi 
parfois  des  groupements  d'intérêts  collectifs  extérieurs  aux  Etats,  et 
auxquels  le  droit  international  reconnaît  une  personnalité,  attribue  des 
représentants  ;  ces  collectivités  doivent  ôtre  considérées  comme  sujets 
du  droit  des  gens  lorsqu'elles  sont  indépendantes  des  Etats  et  ont  une 
vie  juridique  propre  :  par  exemple  les  Eglises,  et,  plus  ou  moins, 
certains  organismes  d'ordre  économique  tels  que  les  Unions,  la 
Commission  du  Danube,  etc..  L'individu  redevient  sujet  de  droit 
en  «  Droit  international  privé  »  qui  règle  les  rapports  juridiques 
d'individus  appartenant  à  des  Etats  différents. 
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concevoir  qu'un  Etat  reste  souverain,  et  cependant  soit 
soumis  en  tant  que  sujet  à  une  discipline  juridique  qui 
trace  des  règles  à  son  activité  sociale.  Ce  postulat,  cepen- 
dant, est  traditionnel  dans  le  droit  international  ;  ce  der- 
nier est  entièrement  construit  sur  lui  et  ses  règles  fonda- 
mentales en  découlent.  On  a  voulu  par  là  assurer  juridi- 
quement l'indépendance  indispensable  des  Etats  et  donner 
à  la  discipline  juridique  qui  les  lie  son  caractère  particu- 
lier :  elle  est  acceptée  et  non  imposée. 

11  importe  d'y  insister,  car  cette  notion  est  capitale.  La 
souveraineté  se  présentant  comme  un  concept  absolu,  n'est 
pas  susceptible  de  plus  ou  de  moins.  Elle  est  ou  n'est  pas. 
Si  elle  est,  tous  les  sujets  qui  la  possèdent  la  possèdent 
au  même  titre  et  dans  sa  totalité,  et  par  conséquent  sont 
tous  égaux  entre  eux.  Ils  sont,  par  suite,  absolument  indé- 
pendants les  uns  des  autres,  et  entièrement  libres  de  régler 
leurs  rapports  les  uns  avec  les  autres  selon  leur  gré,  et 
d'agir  à  leur  guise.  Ils  n'ont  aucun  supérieur  commun, 
et  aucun  d'entre  eux,  aucun  groupe  d'entre  eux,  ne  peut 
s'arroger  une  autorité  quelconque,  ni  pour  imposer  une 
loi,  ni  pour  juger  un  différend,  ni  pour  obliger  un  autre 
Etat  au  respect  du  droit.  Juridiquement  et  théoriquement, 
il  n'y  a  ni  petits  ni  grands  Etats,  ni  forts  ni  faibles,  mais 
uniquement  des  Etats  égaux  et  indépendants. 

Cette  conception  idéale  n'est-elle  pas  contradictoire  à 
l'existence  d'une  discipline  juridique  et  l'absence  de  toute 
autorité  ne  réduit-elle  pas  le  droit  international  à  néant  ? 
Non,  théoriquement;  la  règle  de  droit  peut  exister,  sans  être 
imposée,  il  suffit  qu'elle  soit  reconnue  ;  le  rôle  de  l'autorité 
peut  être  i^mplacé  par  celui  de  la  volonté  des  sujets  de 
droit,  qui,  ayant  reconnu  la  valeur  de  la  règle,  s'y  sou- 
mettent spontanément.  Nous  avons  vu  que  la  sanction  du 
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droit  est  souvent  virtuelle,  parce  qu'elle  recèle  la  force  en 
puissance.  Cette  force  ne  peut-elle  être  celle  de  la  raison 
ou  de  l'intérêt  bien  compris  ?  Ainsi  peut-on  concevoir  la 
discipline  internationale  comme  voulue,  acceptée  par  les 
Etats,  laissant  subsister  leur  liberté  de  vouloir  dans  son 
intégralité,  puisqu'ils  ne  sont  liés  que  par  leur  accepta- 
tion. Elle  sera  non  pas  autoritaire,  mais  tacitement  ou  déli- 
bérément contractuelle,  reposera  sur  la  réciprocité  et  la 
bonne  foi  (i). 

Ainsi  les  Etats  ne  sont  régis  que  par  les  règles  législa- 
tives qu'ils  ont  formulées  eux-mêmes  ou  acceptées  ;  ne  sont 
liés  que  par  leurs  contrats  ou  leurs  Traités  ;  n'ont  à  subir 
d'autre  juridiction  que  celle  des  juges  de  leur  choix,  et 
dans  les  cas  seulement  où  ils  y  consentent,  et  ne  sont  sous 
la  menace  d'aucune  autre  sanction  que  celle  des  réactions 
de  force  dont  disposent  leurs  voisins,  ou  des  mouvements 
de  l'opinion  publique,  s'ils  méconnaissent  leurs  obliga- 
tions. Cela  ne  signifie  pas  :  absence  de  législation,  de 
juridiction,  de  sanction,  —  mais  législation,  juridiction, 
sanction  d'un  ordre  particulier,  à  vrai  dire  d'un  ordre 
imparfait,  présentant  des  lacunes,  des  incertitudes,  et  sur- 
tout de  l'insécurité. 


La  législation  internationale. 

La  législation,  en  droit  international  comme  en  toute 
espèce  de  discipline  juridique,  >a  pour  source  originaire  la 
coutume,   c'est-à-dire  cet  ensemble  de  règles    non  écrites, 

(1)  D'autres  disciplines  juridiques  de  droit  public  présentent  également 
ce  caractère,  quoique  moins  accusé.  V.  ci-dessous,  Ch.III,  pp.  120  et  s. 
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mais  vérifiées  par  l'expérience,  considérées  comme  présen- 
tant le  maximum  d'utilité  dans  les  rapports  communs  de  la 
vie  sociale.  Beaucoup  des  règles  du  droit  international,  et 
des  plus  importantes,  des  plus  anciennes,  sont  purement 
coutumières.  Le  droit  de  légation,  les  règLes  relatives  à 
l'envoi  des  représentants  diplomatiques,  à  leurs  droits  et 
leurs  devoirs,  sont  coutumiers,  précisément  parce  qu'ils 
répondent  à  un  besoin  universel  et  à  une  pratique  sécu- 
laire. La  faiblesse  de  la  coutume  c'est  qu'elle  est  variable 
et  qu'il  peut  y  avoir,  dans  le  même  ordre  de  relations, 
diverses  coutumes  contradictoires,  correspondant  aux 
intérêts  divers  des  Etats  ou  groupes  d'Etats  distincts.  C'est 
ainsi  qu'en  droit  maritime,  par  exemple,  la  coutume  des 
Etats  continentaux  et  celle  des  Etats  maritimes  s'opposent 
comme  leurs  intérêts  mêmes.  La  coutume  suit  les  circons- 
tances, varie  avec  le  milieu,  le  temps  et  les  besoins  ;  cette 
faculté  d'adaptation  fait  sa  valeur  et  en  même  temps  son 
incertitude. 

A  côté  d'elle,  la  Société  internationale  a,  comme  notre 
ancienne  société  française,  son  droit  écrit.  Celui-là  résulte 
des  Traités.  Parmi  ceux-ci,  les  uns  sont  de  simples  con- 
trats, des  accords  analogues  à  ceux  que  passent  les  indi- 
vidus pour  réaliser  une  opération  juridique  particulière  : 
contrats  financiers  ou  territoriaux,  prêts,  ventes,  échanges. 
Leur  objet  disparait  aussitôt  qu'est  réalisée  l'opération  que 
l'on  avait  en  vue.  Mais  à  côté  d'eux,  certains  traités  pré- 
sentent un  tout  autre  intérêt  de  stabilité  et  de  généralité. 
Ils  ont  pour  but  de  poser  une  règle  de  droit,  et  sont  de 
véritables  actes  législatifs.  On  les  appelle  des  Traités-Lois. 
Dans  ces  traités,  les  signataires  s'engagent  à  observer,  dans 
des  circonstances  déterminées,  une  attitude  déterminée. 
Toutes  les  Conventions  relatives  au  droit  de  la  guerre  qui 

SCELLE  —  NATIONS.  4 
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ont  été  élaborées  à  La  Haye,  en  1899  et  1907,  sont  de 
cette  sorte  :  rapports  des  belligérants,  traitement  des  pri- 
sonniers, des  blessés,  des  parlementaires  ;  prohibition  de 
certains  moyens  de  nuire  à  l'ennemi  ;  droits  et  devoirs 
des  belligérants  vis-à-vis  de  la  population  civile  ;  droits  et 
devoirs  des  neutres  sur  terre  et  sur  mer,  etc.,  etc.  Tout  cela 
constitue  nettement  des  règles  de  droit,  prévues  et  édic- 
tées d'avance,  en  vue  d'éventualités  déterminées,  et  présen- 
tant un  caractère  de  généralité  et  de  permanence. 

Du  même  ordre  sont  les  traités-lois  qui  ont  pour  but 
d'établir  la  situation  juridique  d'un  Etat,  d'une  contrée, 
d'une  voie  de  communication,  en  un  mot  de  régler  un 
((  statut  )),  comme  le  droit  civil  fait  de  l'état  des  per- 
sonnes. Ainsi,  par  exemple,  les  traités  qui  ont  posé  les 
règles  de  colonisation  en  Afrique  et  réglé  le  statut  des 
territoires  africains  ;  ainsi  encore  le  Tt^ité  de  Berlin,  qui 
réglementait  la  contexture  territoriale  et  la  capacité  juri- 
dique des  Etats  balkaniques  ;  ainsi  encore  les  actes  qui 
ont  posé  les  règles  de  navigation  internationale  sur  les 
grands  fleuves.  Ce  sont  également  de  véritables  lois.  Le 
caractère  des  règles  qu'ils  édictent  les  fait  souvent  quali- 
fier de  «  constructifs  ». 

Tout  à  fait  analogue  est  encore,  è  ce  point  de  vue,  une 
troisième  série  de  traités,  qui  deviennent  de  nos  jours  de 
plus  en  plus  nombreux  et  qui  ont  pour  objet  de  donner 
satisfaction  à  un  besoin  collectif  d'individus  appartenant  à 
une  même  catégorie  de  citoyens  ou  à  une  même  clafese 
sociale,  et  qui  ont  des  intérêts  communs,  tout  en  apparte- 
nant à  des  Etats  différents.  Ces  traités,  que  l'on  pourrait 
qualifier  d'administratifs,  posent,  par  exemple,  les  règles 
d'un  service  public  international  et  l'organisent.  Telle 
l'Union   postale   universelle,   la  Convention   de   Berne  sur 
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les  transports  par  chemins  de  fer,  les  conventions  sanitai- 
res internationales,  etc.  Parfois  les  conventions  de  ce  genre 
ont  un  objet  très  particulier,  elles  cherchent  à  remédier  à 
un  inconvénient  passager  du  défaut  de  coordination  entre 
les  législations  des  Etats  :  par  exemple,  les  Conventions  des 
sucres,  de  1907  et  191 2,  qui  eurent  pour  but  d'atténuer  les 
effets  de  la  lutte  douanière  entre  pays  producteurs.  Parfois 
aussi,  elles  vont  beaucoup  plus  loin,  et  tendent  à  unifier 
les  législations  des  divers  pays  contractants  :  tels  sont  les 
traités  relatifs  au  droit  international  privé,  qui  visent  à 
diminuer,  à  effacer  les  différences  de  régime  auxquelles  se 
heurtent  les  ressortissants  des  divers  Etats  dans  leurs  rap- 
ports entre  eux.  Citons  les  conventions  relatives  à  la  pro- 
priété littéraire,  artistique  et  industrielle  ;  les  efforts  faits 
pour  unifier  le  régime  de  la  lettre  de  change,  du 
mariage  :  les  traités  ouvriers  relatifs  à  la  protection  du  tra- 
vail, etc.,  etc.  De  plus  en  plus,  à  la  veille  de  la  guerre, 
cette  législation  internationale  se  multipliait.  Des  réseaux 
d'obligations  conventionnelles  de  plus  en  plus  serrés  unis- 
saient et  liaient  les  Etats  vis-à-vis  les  uns  des  autres.  Beau- 
coup de  ces  traités  n'ont  pas  été  atteints  par  la  guerre  ; 
la  (plupart  revivront. 

Toutefois,  il  est  fatal  que  cette  législation  extrêmement 
touffue  et  née  des  sources  les  plus  diverses,  présente  des 
lacunes  immenses.  Elle  est  fragmentaire,  elle  apparaît  au 
hasard  des  besoins,  varie  avec  les  rapports  d'Etat  à  Etat  ; 
elle  ne  lie  que  les  signataires  des  traités  qui  la  constituent 
et  ne  s'impose  qu'à  titre  de  précédent.  Telle  règle  est  en 
vigueur  entre  deux  Etats,  telle  autre  entre  quarante  ;  telle 
lie  la  France  vis-à-vis  de  l'Italie  et  de  l'Angleterre,  qui  ne 
lie  pas  l'Italie  et  l'Angleterre  dans  leurs  rapports  récipro- 
ques ;   certains   points    de     détail     sont    minutieusemeni 
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réglés,  cependant  que  beaucoup  des  règles  prinnordiales,  et 
les  plus  essentielles  de  la  vie  sociale  internationale,  sont 
encore  contestées.  Malgré  l'effort  de  la  doctrine  et  des 
juristes,  resté  d'ailleurs  trop  théorique,  surtout  dans  les 
pays  latins,  la  législation  internationale  a  été  élaborée 
sans  méthode,  le  droit  international  conventionnel  n'a  pas 
d'unité,  pas  de  généralité  véritable. 


Pour  remédier  à  ces  défauts,  on  a  compté  sur  les  Con- 
grès et  Conférences,  oh  les  Etats  assemblent  des  plénipo- 
leiitiîiires  chargés  de  rédiger  des  règles  législatives,  ou  d'éla- 
borer des  statuts  organisant  des  institutions  internationales, 
réglant  la  situation  de  certaines  contrées.  De  ces  Congrès» 
dont  l'œuvre  est  surtout  politique,  de  ces  Conférences,  qui 
s'attachent  davantage  à  poser  des  règles  juridiques,  les 
plus  célèbres  sont  présents  à  toutes  les  mémoires  :  Congrès 
de  Westphalie  (i648),  de  Vienne  (i8i5),  de  Paris  (1859),  de 
Berlin  (1878),  pour  ne  citer  que  ceux  qui  ont  donné  des 
chartes  à  l'Europe  ;  Conférences  de  La  Haye  en  1899  et 
en  1907,  qui  ont  codifié  le  droit  de  la  guerre,  et,  en  partie, 
celui  de  l'arbitrage  international.  La  Conférence  actuelle, 
qui  tient  de  la  nature  des  deux,  élabore  à  la  fois  une  orga- 
nisation juridique  du  monde  et  un  statut  politique  euro- 
péen. 

On  a  qualifié  parfois  ces  solennelles  réunions  diplomati- 
ques de  «  Parlement  des  Nations  »  ou  de  l'Humanité.  Cela 
s'est  dit  surtout  des  Conférences  de  La  Haye.  L'expression 
est  tout  à  fait  fausse  et  propre  à  jeter  dans  l'esprit  public 
une  notion  inexacte.  Les  plénipotentiaires  sont  des  diplo- 
mates, non  des  députés  ;  ils  représentent  des  Etats  et  non 
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des  collèges  électoraux,  ils  ont  des  a  instructions  »  de  leurs 
Gouvernements,  qui  les  lient  étroitement,  et  aucun  pouvoir 
propre  de  représentation  leur  permettant  d'émettre  un  vote 
personnel  exprimant  une  opinion  qui  se  l'orme,  ou  se 
modiiie,  au  cours  des  débats.  Le  texte  qui  sort  de 
leurs  délibérations,  et  qui  se  présente  pomme  un  com- 
promis des  prétentions  respectives  des  Etats  représentés, 
n'est  pas  une  loi  valable  par  elle-même,  mais  un  projet  de 
traité,  qui  ne  liera  les  Etats  signataires  qu'après  avoir  été 
ratifié  par  les  pouvoirs  publics  compétents  dans  chaque 
Etat.  Et  souvent,  surtout  dans  les  Etats  démocratiques,  oii 
la  représentation  nationale  doit  intervenir  pour  autoriser 
le  Gouvernement  à  faire  cette  ratification,  les  difficultés 
pour  l'obtenir  seront  grandes,  sinon  insurmontables.  Ce 
n'est  pourtant  qu'après  cette  ratification  que  le  traité, 
devenu  partie  intégrante  du  droit  public  de  l'Etat  intéressé, 
aura  pour  lui  force  de  loi.  Le  texte  issu  des  délibérations  et 
des  votes  d'une  Conférence  n'est  donc  qu'une  législation 
internationale  en  expectative. 

Que  d'efforts  cependant,  il  a  fallu  pour  obtenir  une 
rédaction  acceptable  pour  tous  ;  que  de  prétentions  oppo- 
sées à  concilier,  d'intérêts  à  rassurer,  de  susceptibilités  à 
ménager  !  Car,  en  raison  de  la  souveraineté  des  Etats,  il 
ne  saurait  y  avoir,  au  sein  d'une  Conférence  diplomati- 
que, de  majorité,  si  forte  soit-elle,  qui  puisse  faire  la  loi 
à  la  minorité  ;  pratiquement  toutes  les  décisions  doivent 
être  prises  à  l'unanimité.  C'est  le  liberum  v>eto  de  la 
Dicte  de  Pologne,  et  l'on  sait  que  ce  système  aboutit  le 
plus  souvent  à  l'impuissance  et  à  la  stérilité.  Sans  doute, 
il  existe  des  moyens  de  diminuer  cet  inconvénient  :  on 
autorise,  par  exemple,  les  dissidents,  à  faire  des  «  réser- 
ves )),   à    ne    signer    que    sous    conditions.   On    pourrait 
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même,  théoriquement,  prendre  des  décisions  qui 
lieraient  (uniquement  les  Etats  formant  la  majorité,  en  lais- 
sant à  la  minorité  la  liberté  de  n'en  pas  tenir  compte. 
Mais  ce  système  aboutirait  vite  à  la  scission,  et  les  Confé- 
rences diplomatiques,  au  lieu  d'être  des  instruments  d'en- 
tente et  de  paix,  deviendraient  des  foyers  de  di&corde  et 
des  occasions  de  guerre.  En  fait,  l'opposition  de  la  mino- 
rité ne  paralyse  réellement  les  volontés  majoritaires  que 
si  cette  minorité  est  respectable,  mais  il  suffit  qu'elle 
comprenne  un  Etat  puissant,  pour  qu'aucune  décision  ne 
soit  prise  sans  accord  «avec  elle,  et  une  menace  de  scis- 
sion arrête  net  toute  velléité  d'énergie  de  la  part  'des  majo- 
ritaires. On  a  pu  aisément  le  constater  à  La  Haye,  pu 
l'Allemagne,  à  la  tête  de  quatre  ou  cinq  opposants  seule- 
ment, a  fait  échouer  des  projets  importants,  soutenus  par 
une  majorité  de  87  ou  89  Etats.  En  fait,  sinon  en  théorie, 
l'unanimité  est  donc  nécessairement  recherchée,  et  son 
absence  arrête  toute  décision. 

Ainsi  les  Conférences  elles-mêmes  sont    un  instrument 
imparfait  de  législation  internationale  conventionnelle. 


Difficile  à  faire,  la  législation  par  traités  l'est  plus 
encore,  peut-être,  à  défaire.  C'est  là  un  autre  danger.  Il  est 
à  l'origine  des  complications  et  contestations  infinies,  qui 
naissent  lorsqu'il  s'agit  d'abroger  les  traités  et  de  les  décla- 
rer caducs.  Les  Etats  ne  meurent  pas  :  les  conventions  entre 
eux  vont-elles  donc  être  éternelles  ?  La  perpétuité  des  trai- 
tés est  chose  impossible  à  admettre,  car  ils  ont  été  faits  en 
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vue  de  circonstances  et  de  besoins  déterminés  auxquels  ils 
ne  peuvent  survivre  qu'au  prix  d'une  désharmonie  de  plus 
en  plus  apparente.  A  de  certains  moments  leur  révision 
s'impose.  Mais  on  craint  de  remettre  en  question  un  accord 
qu'il  a  été  parfois  bien  difficile  de  réaliser  ;  la  discussion 
entre  entités  souveraines  est  toujours  redoutable,  et,  pour 
l'éviter,  on  laisse  subsister  des  instruments  désuets,  défec- 
tueux, inapplicables.  Or,  l'insuffisance  d'un  traité,  son 
désaccord  avec  des  situations  nouvelles,  des  événements 
imprévus  et  pour  lesquels  il  n'avait  pas  été  fait,  est  propre  à 
opposer  les  intérêts  des  co-contractants  beaucoup  plus  vio- 
lemment que  ne  le  ferait  l'absence  totale  d'engagements. 
Tel  Etat  voit  soudain  les  bénéfices  que  l'accord  ancien 
lui  procuré  décuplés  par  le  seul  jeu  du  temps  et  du 
hasard,  tandis  que  ses  partenaires  se  trouvent  infiniment 
lésés.  L'équilibre  des  avantages  contractuellement  dosés 
ee  trouve  détruit,  et,  de  ibonne  foi  souvent,  l'un  demande 
la  résolution  du  pacte  que  l'autre  s'obstine  à  refuser. 
On  peut  invoquer  que  le  traité  n'a  été  conclu  qu'en  vue 
de  circonstances  déterminées,  et  d'un  but  précis  à  attein- 
dre ;  mais  cela  ne  fait  que  reculer  la  difficulté.  Qui  défi- 
nira le  but,  gui  appréciera  les  circonstances,  quand  les 
intéressés  ne  peuvent  se  mettre  d'accord  ?  (i) 

Sans  doute  on  a  cherché  des  palliatifs  :  tel  ce  procédé  qui 
consiste  à  ne  s'engager  que  pour  un  temps  limité,  en  con- 
venant que  le  traité  revivra  pour  une  période  égale  s'il 
n'est  pas  expressément  dénoncé,  et  ainsi  de  suite  de  période 
en  période  (2).  Mais  cet  expédient  de  prudence  a  l'in- 
convénient de  rendre  précaires  les  résultats  acquis.  Il  fau- 


(1)  C'est  le  fameux  problème  de  la  clause  rebiis  sic  stantibus. 

(2)  C'est  la  rlause  dite  de  «  tacite  reconduction  ». 
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drait  une  véritable    procédure  de    révision  qui    n'est  pas 
encore  instituée. 

Ainsi  la  législation  internationale,  qui  manque  de 
méthode  et  de  généralité,  peut  encore  manquer  de  sou- 
plesse, et  par  suite  perdre  énormément  de  son  utilité,  le 
critère  de  toute  législation  bien  construite  étant  de  pou- 
voir s'adapter  aux  circonstances,  aux  temps,  aux 
lieux,  c'est-à-dire  d'épouser  avec  exactitude  la  forme  des 
besoins  sociaux  auxquels  elle  correspond.  Le  grand  défaut 
des  Codes  est  l'immuabilité,  un  Code  international  unique 
serait  immuable,  plus  encore  que  des  traités  multiples,  et, 
jusqu'à  nouvel  ordre,  on  ne  sait  s'il  apparaîtrait  comme 
plus   chimérique  ou  comme  plus  dangereux. 


La  jarLdiction   internatioTmle. 

Diffiiciles  dans  leur  élaboration,  imparfaites,  souvent 
contradictoires,  les  règles  conventionnelles  du  droit  inter- 
national sont  en  outre  d'une  interprétation  laborieuse.  L'ap- 
plication des  traités  soulève  des  contestations  sans 
cesse  renaissantes.  En  l'absence  d'une  autorité  compétente 
pour  s'en  saisir,  la  véritable  garantie  de  la  discipline  juri- 
dique acceptée  par  les  Etats,  et  la  plus  efficace,  c'est  encore 
leur  bonne  ifoi.  a  La  foi  aux  traités  est  sacrée  »,  telle  est 
la  base  même  du  droit  international.  Sans  elle,  toute  sécu- 
rité disparaît  dans  les  relations  entre  peuples.  C'est  d'ail- 
leurs la  politique  la  plus  habile  que  celle  de  l'Etat  hon- 
nête homme.  On  l'a  compris  en  droit  public  interne  et 
c'est  l'intérêt  financier  qui  l'a  fait  comprendre  :  l'Etat 
qui  manque  à  ses  engagements  ne  trouve  pas  de  crédit. 
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En  droit  international,   l'Etat  qui  renie  la  parole  donnée 
devrait  élrc  considéré  comme  se  mettant  lui-même  hors  la 

^^^'  ,....„j;:ji;»iâBai 

Mais  encore  faut-il  que  la  loi  ait,  pour  lui,  conservé  sa 
valeur,  et  que  ses  engagements  conventionnels  puissent  être 
considérés  comme  le  liant  toujours  ;  et  sur  ce  point,  nous 
venons  de  le  voir,  la  discussion  est  souvent  possible.  Non 
seulement  le  sens  de  la  convention  —  contrat  ou  loi  —  peut 
être  douteux,  mais  encore  sa  valeur  juridique,  sa  force 
obligatoire  p€ut  être  mise  en  doute. 

Entre  particuliers,  on  recourt  en  ce  cas  aux  juridictions 
compétentes.  Mais  en  droit  international,  l'insuffisance  de 
la  juridiction  est  plus  apparente  encore  que  celle  de  la 
législation.  A  vrai  dire,  il  n'existait  pas  encore,  à  ^a 
veille  de  la  guerre,  de  Juridiction  internationale  propre- 
ment dite.  \       \ 

Une  juridiction  organisée,  cela  implique  j:  une  obli- 
gation chez  le  justiciable,  une  compétence  chez  le  juge. 
|I1  n'y  a  juridiction  que  lorsqu'un  tribunal  est  constitué, 
doté  d'un  personnel  de  magistrats,  permanent,  accessible 
à  tous  les  plaideurs  et  saisi  obligatoirement  de  tous  litiges 
qui  viennent  à  naître. 

Pareille  obligation  n'a  pu  être  imposée  à  des  Etats.  Par 
qui  le  serait-elle,  s'ils  n'ont  pas  de  supérieur  commun  ? 
Gomment  instituer  les  juges  et  régler  leur  compétence, 
s'il  n'y  a  pas  d'autorité  publique  dans  la  Société  des  Etats  '*• 
D'après  quelle  loi  statueraient-ils,  dans  bien  des  cas,  si  ÏJi 
législation  internationale  est  souvent  déficiente  P 

Sans  doute  la  juridiction  internationale,  comme  la 
règle  de  droit,  peut  être  contractuelle  aussi  bien  qu'im- 
posée, et  le  succédané  qui  en  existe  l'est  en  effet  ;  mais  on 
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comprendra  que  des  collectivités  souveraines  et  politiques 
n'aient  pu  souscrire  une  obligation  générale  et  indéter- 
minée de  soumettre  tous  leurs  litiges,  quels  qu'ils  soient, 
à  une  juridiction  quelconque.  Beaucoup  de  ces  litiges  sont 
politiques,  «t  échappent,  par  là  'même,  à  la  connaissance 
d'hommes  compétents  pour  «  dire  le  droit  ».  Peut-on  sou- 
mettre à  des  magistrats  des  questions  d'alliance,  d'arme- 
ments, des  compétitions  d'influence,  des  ambitions  terri- 
tx)riales  mêmes  P  Certains  de  ces  litiges  sont  d'ailleurs  si 
graves,  mettent  en  jeu  des  intérêts  si  puissants,  que,  sous 
peine  de  compromettre  la  situation  .mondiale  ou  l'exis- 
tence même  de  l'Etat,  les  Gouvernements  ne  sauraient  con- 
sentir à  abandonner  leur  libre  décision. 

La  solution  des  litiges  de  ce  genre  relève  uniquement 
de  la  diplomatie,  soit  par  négociations  directes  entre  les 
intéressés,  soit  par  le  recours  aux  bons  offices  ou  à  la  média- 
tion d'un  tiers  :  corps  constitués,  chefs  d'Etats,  juristes,  en 
l'esprit  d'équité  et  d'impartialité  desquels  les  intéressés 
auront  foi.  Ces  solutions  diplomatiques  ont  l'avantage  de 
laisser  entière  la  liberté  de  décision  des  Gouvernements  en 
litige.  Ils  n'y  recourent  que  s'ils  le  veulent,  ils  n'accep- 
tent la  solution  que  si  elle  leur  convient,  tandis  que,  qui 
dit  juridiction,  dit  sentence  basée  sur  le  droit,  et  par  con- 
séquent obligation  de  s'y  soumettre,  puisqu'elle  n'est  que 
l'application  à  un  cas  particulier  de  la  règle  de  droit  elle- 
même.  La  {(  Médiation  »  en  réalité  peut  résoudre  tous  les 
conflits  :  c'est  son  grand  avantage  ;  mais  la  solution  qu'elle 
offre  n'était  pas  obligatoire  dans  le  droit  international  tra- 
ditionnel :  c'était  sa  grande  faiblesse.  Elle  exigeait  pour 
être  pacificatrice  une  bonne  volonté  réciproque,  une  men- 
talité pacifique  qui  rendait  le  recours  aux  armes  peu  vrai- 
semblable. En  cas  de  conflit  aigu,   au  contraire,  le  Droit 
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international  ne  fournissait  pas  de  moyen  sûr  d'éviter  la 
rupture. 


L'arbitrage. 

Toutefois,  il  «xiste  en  droit  international  une  institution 
qui,  sans  être  une  juridiction,  en  fournit  un  succédané,  jet 
permet  de  résoudre  jaridiqaement  les  différends  entre 
Etats.  Ce  n'est  pas  une  juridiction,  puisque,  malgré  les 
efforts  faits  pour  l'élever  à  ce  rang,  il  n'y  a  pas  d'obliga- 
tion préalable  d'y  recourir  ni  de  Cour  de  justice  consti- 
tuée ;  mais  c'est  une  institution  d'ordre  juridique  parce 
que  la  sentence  se  base  non  pas  sur  les  convenances,  non 
pas  même  sur  l'équité,  mais  sur  le  droit  qui  régit  l'es- 
pèce.  Cette  institution  célèbre  est  l'arbitrage. 

La  nature  de  l'arbitrage  est  d'ailleurs,  on  peut  s'y 
attendre,  essentiellement  conventionnelle.  L'arbitrage  con- 
siste -dans  un  traité  appelé  «  compromis  p,  par  lequel  les 
Etats  litigants  s'engagent  à  soumettre  leur  différend  à 
des  juges,  à  accepter  leur  décision,  et  à  lui  donner  effet. 
L'engagement  ne  porte  donc  aucune  atteinte  à  la  souve- 
raineté de  l'Etat  qui  l'accepte.  Dès  lors,  le  compromis  est 
tout. 

C'est  grâce  au  compromis  que  l'affaire  est  jugée,  car 
les  Etats  intéressés  m'étaient  pas  obligés  d'accepter  l'inter- 
vention d'arbitres  pour  régler  le  différend.  C'est  du  com- 
promis ,que  les  arbitres  tiennent  leur  compétence,  car  les 
Etats  intéressés  seuls  peuvent,  d'un  commun  accord,  les 
en  investir.  C'est  l'engagement  d'exécuter  que  contient  le 
compromis  qui,    seul,    donne    autorité  à  la  sentence  :  ici 
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donc,  comme  dans  le  domaine  législatif,  et  pour  la  même 
raison,  la  bonne  foi  des  Etats  est  la  garantie  de  l'insti- 
tution. 

Etant  donnée  cette  importance  du  compromis  ou  traité 
d'arbitrage,  c'est  lui  qui  va  régler  le  fonctionnement  de 
l'institution,  dans  chaque  affaire  particulière,  et  jusqu'aux 
plus  petit  détails.  Détermination  exacte  de  l'étendue  du 
litige,  car  la  compétence  de  l'arbitre  est  très  strictement 
limitée  à  l'objet  que  les  Etats  intéressés  ont  remis  à  sa 
décision  ;  il  ne  saurait  l'étendre,  comme  la  font  souvent 
les  magistrats  civils,  aux  questions  connexes,  car  il  n'a 
pas  le  droit  de  se  saisir  lui-même.  Détermination  exacte  de 
la  procédure  à  adopter,  car  il  n'y  a  pas  de  code  de  procé- 
dure internatioinale,  et  régler  la  procédure,  c'est  faire 
œuvre  de  souveraineté.  Souvent  même,  détermination 
exacte  des  marges  entre  lesquelles  pourra  se  mouvoir  la 
décision,  car  les  Etats  intéressés  ont  le  droit  de  limiter 
leurs  risques.  Enfin,  dans  certains  cas,  détermination 
exacte  des  règles  de  droit  ique  les  arbitres  devront  appli- 
quer au  litige,  puisque,  dans  une  matière  déterminée,  le 
droit  peut  être  incertain  et  contradictoire,  et  qu'en  tout  cas 
il  est  toujours  conventionnel.  Tout  cela  doit  être  réglé  par  le 
compromis.  Que  si  toutes  ces  déterminations  et  limitations 
arrêtent  l'arbitre,  il  doit  surseoir  à  statuer  jusqu'à  modifi- 
cation du  compromis,  et,  si  le  compromis  n'est  pas  assez 
élargi  pour  l'autoriser  à  trancher,  s'abstenir. 

Et  cependant,  ces  pouvoirs  si  limités  de  l'arbitre  sont 
des  pouvoirs  juridiques,  car  ils  doivent  trancher  le  litige 
((  sur  la  base  du  respect  du  droit  »,  conformément  à  la 
règle  juridique  qui  gouverne  la  matière  du  litige,  qu'elle 
soit  coutumière  ou  conventionnelle.  Il  n'a  pas  le  droit  de 
compenser  les  prétentions  réciproques,  de  faire  un  «  arran- 

V. 
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gement  »,  rou  pour  parler  vulgairement  une  cote  mal  tail- 
lée comme  fait  le  médiateur.  La  solution  doit  a  dire  le 
droit  ». 

C'est  ce  qui  fait  la  gravité  du  recours  à  la  solution 
arbitrale  dans  les  conflits  internationaux.  Quelque  res- 
treinte que  soit  la  compétence  de  l'arbitre,  quelques  précau- 
tions qu'il  puisse  prendre  dans  le  compromis,  l'Etat  qui 
recourt  à  l'arbitrage  «court  toujours  le  risque  *de  se  voir 
entièrement  débouté  de  sa  prétention  :  risque  total  et 
définitif,  puisqu'il  s'est  engagé  à  considérer  la  sentence 
comme  obligatoire.  C'est  là  le  point  de  contact  de  l'arbi- 
trage et  de  la  juridiction. 

Aussi  les  Etats  jaloux  de  leur  souveraineté  et  les  Gou- 
vernements soucieux  de  leur  responsabilité,  ont-ils  long- 
temps répugné  à  l'arbitrage.  Plus  un  Etat  est  imbu  du 
dogme  de  la  souveraineté,  plus  il  répugne  à  l'arbitrage  ; 
l'exemple  de  l'Allemagne  est  .là  pour  le  prouver  (i).  De 
là  la  difficulté  de  s'entendre  sur  les  clauses  du  compro- 
mis, les  soins  pris  pour  ne  pas  compromettre  au-delà  du 
litige,  limiter  le  pouvoir  des  juges  et  surtout  les  choisir. 
L'impossibilité  de  s'entendre  -sur  ces  points  empêche  sou- 
vent la  signature  du  compromis  et  fait  avorter  le  recours 
à  l'arbitrage.  i 

Le  choix  des  arbitres  est  devenu,  en  particulier,  le 
point  capital  du  compromis,  et  la  difficulté  maîtresse.  Il 
fournit  fcepen'dant,  en  un  certain  sens,  le  moyen  de  pal- 
lier les  risques  de  Tarbitrage.  Chaque  Etat  intéressé  choi- 
sit d'ordinaire  un  arbitre,  ou  des  arbitres,  de  telle  façon 
qu'il  puisse  prévoir  sinon  leur  décision,  au  moins  leurs  opi- 


(1)  L'Allematîne  n'a  eu  que  très  rarement  recours  à  l'arbitrage  et  n'a 
signé  qu'un  seul  traité  d'arbitrage  obligatoire. 
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nions  sur  le  litige.  Plutôt  iqu'un  magistrat,  souvent  c'est 
un  mandataire,  ou  un  avocat,  que  chaque  Etat  partie  au 
procès  envoie  siéger  au  tribunal  ;  c'est  d'ordinaire  un  de 
ses  nationaux.  Il  est  vrai  que  cela  ne  fait  que  reculer  la 
difficulté,  puisque  sous  peine  de  n'aboutir  point,  il  faut 
se  résoudre  à  nommer,  d'un  commun  accord,  un  tiers, 
ou  surarbitre  départiteur,  dont  l'impartialité  puisse  tran- 
cher le  conflit.  En  pratique,  la  présence  du  surarbitre  ne 
procure  pas  toujours  une  solution  nette  et  juridique.  Afin 
d'éviter  les  rancunes,  les  froissements  entre  Etats,  mû  par 
le  désir  de  concilier  les  thèses  contraires  défendues  par  ses 
collègues,  souvent  avec  une  âpreté  toute  patriotique,  il 
arrive  souvent  que  le  surarbitre  se  laisse  aller  à  ((  compo- 
ser »  lui-même  et  à  faire  composer  ses  collègues,  et  que  la 
sentence  procure,  pour  le  mieux  de  la  paix,  un  règlement 
d'allure  diplomatique.  Ainsi  l'arbitrage  se  rapproche  de  la 
médiation,  la  décision  se  recommande  surtout  par  son 
opportunité,  plutôt  que  par  son  exactitude  juridique.  Elle 
conserve,  toutefois,  cet  avantage  d'être  obligatoire. 

Cette  tendance  de  l'arbitrage  vers  la  solution  diploma- 
tique se  manifestait  de  plus  en  plus  à  la  veille  de  la 
guerre,  surtout  lorsque  les  Etats  consentaient  à  y  recourir 
pour  des  questions  importantes,  ce  qui  demeurait  rare. 


Malgré  cette  insuffisance  juridique,  —  et  peut-être 
grâce  à  elle,  —  l'arbitrage  a  pu  rendre  de  réels  services. 
Il  tendait,  dans  les  années  qui  ont  précédé  la  guerre, 
vers  une  large  extension  sous  une  forme  nouvelle  et  propre 
à  corriger  ses  défectuosités  les  plus  graves  :  celle  'des  trai- 
tés dits  d'arbitrage  obUg.atohre. 
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Ici  encore  il  importe  de  préciser  les  termes  car  ces 
notions  sont  délicates.  L''arbitrage  n'est  jamais  obliga- 
toire si  l'on  iconsidère  le  traité,  oar  un  Etat  n'est  jamais 
obligé  de  s'y  soumettre  ;  il  l'est  toujours  si  l'on  envisage 
la  sentence,  car  dès  l'instant  qu'on  y  a  recours,  on  est  tenu 
de  se  conformer  à  la  décision.  Les  Gouvernements  ne 
,peuvent-ils,  dèjs  lors,  concilier  le  respect  de  cette  liberté 
tde  compromettre  qu'il  ftiut  conserver  prudemment,  avec 
les  aviantages  paciflcateurs  <de  la  décision  juridique,  qu'il 
/faut  rechercher  toutes  Jes  ifois  que  pela  est  'possible  ?  *Ne 
fpeuvent-ils  s'engager  par  avance,  pour  "un  temps  limité, 
dans  des  domaines  déterminés,  ou  même  plus  largement 
dans  l'ensemble  de  leurs  relations,  là  soumettre  là  'des  arbi- 
tres les  litiges  -qui  pourraient  se  présenter  ? 

La  coutume  existe  depuis  longtemps,  d'introduire  dans 
certains  traités  ce  qu'on  appelle  une  a  clause  compromis- 
soire  »,  c'est-à-dire  une  disposition  par  laquelle  les  signa- 
taires s'engagent  à  soumettre  à  des  arbitres  les  divergences 
d'interprétation  que  peut  faire  naître  l'application 
de  ce  traité.  Cette  coutume  est  hautement  recommandable  ; 
elle  n'est  point  imprudente,  car  lia  connaissance  approfon- 
die qu'ont  les  négociateurs  du  traité,  de  sa  portée  et  de  ses 
répercussions  possibles,  leur  permet  d'apprécier  la  nature 
des  intérêts  qui  y  sont  engagés,  et  l'importance  qu'il  pré- 
sente pour  les  Etats  qui  l'ont  ratifié.  En  outre,  l'existence 
même  du  traité,  le  contenu  de  ses  articles,  les  règles  qu'il 
pose  et  les  obligations  qu'il  crée,  constituent  le  «  droit  )) 
même  que  les  arbitres  auront  à  appliquer,  lorsqu'ils  seror.t 
saisis  en  vertu  de  la  clause  compromissoire.  Il  n'est  donc 
pas  à  craindre  qu'ils  se  trouvent  arrêtés  par  ï''absence 
H'une  «  norme  juridique  »  propre  à  guider  leur  décision. 
Enfin  l'obligation  de  recourir  à  l'arbitrage  étant  antérieure 
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à  la  naissance  du  coiiflit,  on  est  tenu  d'avance  à  ne  pas  en 
discuter  le  principe,  et  la  conclusion  du  compromis  s'en 
trouve  d'autant  facilitée.  Il  devient  improbable  que  le  con- 
flit puisse  s'irriter  de  la  friction  des  points  de  vue  opposés. 

Ne  peut-on,  dès  lois,  faire  un  pas  de  plus,  et  sans  qu'il 
soit  besoin  d'un  traité  qui  règle  les  rapports  entre  Etats 
dans  un  domaine  particulier,  convenir  que,  dans  ce 
domaine,  tous  les  litiges  susceptibles  de  surgir  seront  sou- 
mis à  Tarbitrage  ?  Ne  peut-on  aller  encore  plus  loin,  et 
admettre  que,  dans  tous  les  domaines  oii  l'arbitrage  est 
susceptible  d'être  utilisé,  c'est-à-dire  dans  tous  les  litiges 
oii  une  solution  juridique  est  possible,  on  aura  recours  à 
l'arbitrage  ? 

Aucune  impossibilité  théorique  ne  s'y  oppose,  et  ce  sont 
précisément  ces  conventions  de  recourir  à  des  arbitres 
pour  régler  tous  les  litiges  d'un  certain  ordre,  ou  même 
tous  les  litiges  juridiques  sans  distinction,  que  l'on  appelle 
traités  d'arbitrage  obligatoire,  ou  traités  généraux  d'arbi- 
trage obligatoire. On  dirait  mieux  a  traités  d'arbitrage  préa?a- 
bles  )),  puisque  ces  traités  consistent  en  ceci,  qu'au  lieu 
d'attendre  qu'un  conflit  soit  né,  qu'une  espèce  concrète  se 
présente  pour  conclure  à  son  sujet  un  traité  d'arbitrage 
particulier,  on  convient  par  avance  et  de  façon  pour  ainsi 
dire  abstraite,  que  des  litiges,  que  des  conflits  déterminés 
seulement  par  leur  nature,  ou  même  totalement  indéter- 
minés, seront  soumis  à  l'arbitrage. 

Remarquons  avec  soin  que  cet  engagement  d'ensemble 
ne  dispense  pas  de  recourir  à  un  compromis  spécial  d'ar- 
bitrage, à  l'occasion  de  chaque  difficulté  qui  se  présente. 
Il  faut  toujours  délimiter  le  litige,  choisir  les  arbitres,  régler 
la  procédure  du  cas  particulier.  Sans  doute  le  traité  géné- 
ral a  l'avantage  de  créer,  pour  tout  un  ordre  de  conflits 
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possibles,  1'  «  obligation  préalable  »  de  recourir  à  l'arbi- 
trage, mais  ce  bénéfice,  qui  favorise  la  cause  de  la  paix  et 
du  droit,  ne  va-t-il  pas  être  compromis  par  la  mauvaise 
humeur  ou  la  mauvaise  volonté  des  parties  en  litige  ?  Cel- 
les-ci peuvent  trouver  dans  le  choix  difficile  des  arbitres,  la 
détermination  de  la  procédure,  etc.,  etc.,  dans  la  con- 
fection du  compromis  enfin,  mille  prétextes  à  différer,  ou 
même  à  éluder  la  conclusion  de  l'engagement  définitif  qui 
les  liera  dans  l'espèce,  et  rendre  ainsi  lettre  morte  l'obli- 
gation du  traité  général. 

Pour  remédier  à  ce  danger,  —  qui  n'est  point  théorique, 
—  on  a  songé  à  introduire  dans  les  conventions  préalables 
de  recours  à  l'arbitrage  une  clause  dite  de  compromis  obli- 
gatoire. Elle  consiste  essentiellement  à  choisir  par  avance 
des  arbitres  éventuels  ou  simplement  le  surarbitre  dépar- 
titeur,  et  à  confier,  soit  à  ce  dernier,  soit  au  tribunal  arbi- 
tnal  qui  entrera  en  fonctions  lors  de  la  naissance  du  litige, 
le  soin  de  dresser  le  compromis  si  l'une  des  parties  le 
demande.  Les  diplomaties  adverses  sont  ainsi  dessaisies, 
et  les  chances  d'avortement  de  l'arbitrage  diminuent  d'aU' 
tant.  Rien  ne  démontre  mieux  la  sincérité  des  signataires 
d'un  traité  d'arbitrage  que  l'adoption  de  cette  clause  dite 
du  «  compromis  obligatoire  ».  L'introduction  dans  la  pra- 
tique en  est  récente. 


La  plupart  des  traités  d'arbitrage  obligiatoire,  ou  perma- 
nent, comportent,  en  pratique,  des  réserves  qui  en  atté- 
nuent singulièrement  la  portée.  On  convient  d'ordinaire 
que  les  conflits  intéressant  a  l'honneur,  l'indépendance  ou 
les  intérêts  vitaux  »  des  parties  contractantes  seront  exclus 
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de  l'obligation,  et  comme  chaque  Etat  est  juge  de  savoir 
quels  sont  ses  intérêts  vitaux,  et  où  il  place  son  honneur, 
il  y  a  là  un  échappatoire,  coimmode  aux  Gouvernements  de 
mauvaise  foi.  L'existence  de  ces  réserves  constitue  dans 
l'esprit  des  co-contractants  une  sorte  d'assurance  contre 
l'aléa  des  engagements  pris.  Il  se  peut  que  les  différends 
prévus  ({ in  abstracto  »  présentent,  sous  leur  forme  concrète,, 
une  gravité  toute  autre  que  celle  qu'on  avait  envisagée, 
surtout  s'il  s'agit  'd'un  traité  d'arbitrage  obligatoire  géné- 
ral, c'est-à-dire  s'appliquant  à  tous  les  conflits  ultérieurs. 
Il  se  peut  surtout  que  le  différend,  en  soi  anodin,  prenne 
une  portée  inattendue,  par  suite  de  la  façon  dont  les  inté- 
ressés l'envisagent,  de  l'esprit  avec  lequel  ils  l'étudient,  des 
circonstances  politiques  dans  lesquelles  il  évolue.  Un  con- 
flit grave  peut  s'arranger  à  l'amiable  si  les  Gouvernements 
sont  animés  d'un  esprit  de  conciliation  sincère,  et  que 
l'opinion,  bien  guidée,  ne  s'égare  pas.  Un  incident  insi- 
gnifiant, s'il  se  produit  à  un  moment  de  tension,  s'il  peut 
servir  des  intentions  politiques,  si  la  presse  ameute  l'opi- 
nion, peut  aisément  se  changer  en  casus  helli.  La  réserve 
des  ((  intérêts  vitaux,  de  l'honneur,  de  l'indépendance  » 
présente  ce  grave  danger  de  permettre  la  transformation  de 
tout  différend  international  en  conflit  politique,  et  de  ren- 
dre ainsi  l'arbitrage  inopérant. 

La  distinction  entre  conflits  politiques  et  juridiques, 
dont  les  uns  seraient  accessibles  à  des  ^arbitres  et  les  autres 
point,  est  d'ailleurs  surtout  théorique.  Tout  différend  d'or- 
dre juridique,  du  moment  qu'il  s'élève  entre  Etats,  peut 
prendre  l'allure  politique,  s'imprégner  d'esprit  combatif. 
En  revanche,  il  est  bien  rare  qu'au  fond  d'un  conflit  pure- 
ment politique,  ou  qui  paraît  tel  par  la  façon  dont  il  se 
présente  à  sa  naissance,  on  ne  trouve  pas,  en  cherchant 
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bien,  un  principe  juridique  qui  puisse  servir  de  commune 
mesure  aux  prétentions  réciproques,  et  permettre  une  solu- 
tion d'ordre  juridique.  Le  recours  à  l'arbitrage,  le  jeu  plus 
ou  moins  aisé  des  traités  d'arbitrage  obligatoire  dépend 
ainsi  bien  moins  de  leurs  termes,  que  tie  la  bonne  volonté 
et  de  la  bonne  foi  des  Etats  contractants. 

Certains  l'ont  bien  senti,  et  voulant  se  prémunir 
contre  leurs  propres  défaillances,  comprenant  que  l'intro- 
duction des  clauses  de  réserve  dans  les  traités  d'arbitrage 
constituait  une  invite  à  la  mauvaise  foi  et  une  porte 
ouverte  à  taus  les  échappatoires,  les  ont  purement  et  sim- 
plement supprimées,  ce  qui  n'est  pas  sans  hardiesse,ou  bien, 
ce  qui  est  plus  prudent,  ont  laissé  au  tribunal  arbitral 
éventuel  le  soin  de  décider  lui-même  si  les  réserves  joue- 
raient ou  non.  Ils  remettaient  ainsi  à  une  autorité  suppo- 
sée impartiale,  le  soini  de  dire  si  le  différend  était  «  arbitra- 
ble  ».  Ce  procédé,  comparable  au  «  compromis  obligatoire  » 
dénote  comme  lui  une  sérieuse  bonne  volonté,  et  constitue 
un  incontestable  progrès  de  l'institution  arbitrale. 

Toutefois,  comme  la  règle  de  droit  international  elle- 
même,  le  procédé  du  recours  à  l'arbitrage,  même  étendu  et 
généralisé  par  des  traités  préalables  d'arbitrage  obliga- 
toire, reste  fragmentaire  et  imparfait.  Il  se  propage,  mais 
sans  méthode,  sous  des  types  très  divers,  dans  des  condi- 
tions très  différentes.  Les  précédents  restent  contradictoires 
et  contestables.  Quels  avantages  ne  trouverait-on  pas  à 
connaître  quels  conflits  —  en  bonne  foi  —  sont  réellement 
de  son  ressort  ;  à  instituer  une  procédure  qui  dispense  de 
sculpter  minutieusement  la  matière  si  fragile  du  compro- 
mis ;  à  trouver  le  moyen  de  faciliter  le  choix  épineux  des 
arbitres,  et  si  possible,  à  en  constituer  d'avance  un  corps 
dont  la  compétence  et  le  caractère  soient  indiscutables  ? 
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C'est  bien  ce  qu'avaient  compris  les  Conférences  de  la  Haye 
et  c'est  danc  ces  trois  directions  qu'elles  ont  orienté  leurs 
«fforts  en  1899  et  surtout  en  1907. 


Les  ConféTiences  de  La  Haye 

C'est  grâce  à  l'opposition  de  l'Allemagne,  entraînant 
après  elle  ses  alliés  naturels,  l 'Autriche-Hongrie,  la  Bul- 
garie, la  Turquie,  et  aussi,  il  faut  bien  le  dire,  de  petits 
Etats  neutres,  peut-être  timorés,  que  ces  efforts  n'abou- 
tirent point. 

La  Conférence  de  1907  put  seulement  élaborer  une  sorte 
de  code  de  procédure  arbitrale,  qu'elle  offrit  en  modèle 
aux  Etats  désireux  d'éviter  le  soin  de  régler  eux-mêmes 
cette  procédure  dans  leurs  traités  particuliers  ou  généraux 
d'arbitrage.  Ce  code,  facultatif,  est  double  :  il  prévoit  une 
procédure  normale,  assez  compliquée  mais  sûre,  pour  les 
différends  d'importance,  et  une  procédure  sommaire  pour 
les  cas  qui  paraissent  peu  susceptibles  d'acquérir  de  la 
gravité    et  qu'il  importe  de  liquider  rapidement. 

La  Conférence  avait  d'autres  espoirs,  et  légitimes  ;  elle 
eût  voulu  arriver  à  la  conclusion  d'un  traité  mondial  d'ar- 
bitrage obligatoire,  elle  eût  voulu  réaliser  l'institution 
infiniment  précieuse  d'une  Cour  permanente  d'arbitrage. 

Tout  d'abord  la  Conférence  essaya  de  généraliser  à  toutes 
les  puissances  représentées  un  engagement  de  recourir  à 
l'arbitrage,  en  rédigeant  un  instrument  qui  aurait  ainsi 
lié  la  quasi  totalité  des  Etats  civilisés.  Sans  doute  il  ne 
s'agissait  pas  d'un  traité  général  d'arbitrage  s'appliquant  à 
toute  espèce  de  conflit,  né  ou  à  naître,  mais  seulement  de 
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l'arbitrage  en  certaines  matières  déterminées,  incapables 
de  revêtir  une  importance  politique  quelconque,  et  mettant 
le  plus  souvent  en  jeu  les  intérêts  des  particuliers,  beaucoup 
plus  que  ceux  des  Etats  eux-mêmes.  On  espérait  que  ce 
début  modeste  (i)  permettrait  d'étoffer  ensuite  la  liste  des 
matières  susceptibles  de  tlonner  lieu  en  tout  temps  à  arbi- 
trage, et  qu'ultérieurement,  l'obligation  mondiale  d'y 
recourir  s'étendrait  de  proche  en  proche  à  des  différends 
plus  importants. 

L'Allemagne  fut  irréductible,  et  ne  consentit  à  admettre 
le  principe  d'obligation  pour  aucune  sorte  de  différend, 
pas  même  dans  l'innocent  domaine  du  règlement  des  suc- 
cessions de  marins  décédés  en  mer  !  Il  fallut  se  borner  à 
proclamer  l'excellence  théorique  de  l'institution,  notam- 
ment lorsqu'il  s'agit  de  l'interprétation  des  traités  (ce  qui 
paraît,  en  effet,  essentiellement  juridique),  et  à  recom- 
mander aux  Etats   d'y  recourir. 


Même  échec  en  ce  qui  concerne  l'institution  d'une  Cour 
permanente  d'arbitrage.  Le  choix  des  arbitres  étant  la  plus 
grave  des  difficultés  que  rencontre  le  recours  effectif  à 
l'arbitrage  dans  chaque  cas  particulier,  la  Conférence  avait 
jugé  très  sainement  que  si  l'on  pouvait  instituer  une  Co\ir 
permanente,  composée  de  façon  à  attirer  la  confiance  uni- 
verselle,   et  devant  qui   pourraient  être  portés   sans  délai 


(1)  Il  s'agissait  de  généraliser  l'arbitrage,  avec  les  réserves,  k 
l'interprétation  des  traités,  et  sans  les  réserves,  à  huit  matières  seule- 
ment, d'ailleurs  sans  importance.  C'est  à  la  deuxième  Conférence, 
celle  de  1907,  que  l'étude  fut  poussée  le  plus  loin. 
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les  différends  internationaux,  on  aurait  fait  beaucoup  pour 
multiplier  les  instances  e{  empêcher  les  conflits  de  dégé- 
nérer. Déjà  la  pratique  s'introduisait  de  recourir  souvent 
aux  mêmes  arbitres,  choisis  parmi  des  juristes  qualifiés, 
d'un  caractère  et  d'une  compétence  universellement  recon- 
nus, tel,  en  France,  le  professeur  Louis  Renault.  On  aurait 
pu  atteindre  de  cette  façon  à  des  traditions,  à  une  doc- 
trine, à  une  sorte  de  jurisprudence,  et  rapprocher  encore 
l'arbitrage  «de  la  juridiction  proprement  dite.  En  combi- 
nant l'existence  de  la  Cour  avec  les  traités  d'arbitrage  obli- 
gatoire, on  aurait  spécifié  le  recours  à  ce  tribunal,  on  l'au- 
rait ainsi  rendu  lui-même  conventionnellement  obliga- 
toire. Son  existence  permanente  aurait  fourni,  même  en 
l'absence  de  traité  préalable,  un  instrument  tout  prêt 
pour  trancher  les  différends  inopinés,  et  les  recours  spon- 
tanés y  sauraient  été  d'autant  plus  fréquents,  que  son  auto- 
rit  se  serait  plus  vite  affirmée. 

L'opposition  de  la  délégation  allemande  à  toute  conven- 
tion d'arbitrage  obligatoire  fut  opiniâtre,  en  1899  comme 
en  1907,  mais  extrêmement  habile  et  savante.  Le  baron 
Marschall  von  Bieberstein,  premier  plénipotentaire  alle- 
mand à  la  deuxième  Conférence  de  la  Paix,  en  se  tenant 
sur  le  terrain  juridique  et  en  affectant  un  amour  jaloux 
de  l'institution  arbitrale,  était  parvenu  à  en  faire  ressortir 
toutes  les  insuffisances  et  à  colorer,  à  grossir  à  tel  point 
tous  ses  inconvénients,  qu'il  finit  par  la  présenter  comme 
un  remède  dangereux,  une  arme  à  deux  tranchants,  dont 
on  ne  pouvait  se  servir  qu'après  l'avoir  rendue  inoffen- 
sive, qu'il  fallait  se  garder  d'employer  actuellement.  Ce 
paradoxe  diplomatique  déguisait  la  puissante  opposition 
politique  devant  laquelle  il  fallut  s'incliner. 

L'institution   de  la   Cour  permanente,    qui   tendait  à   la 
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constitution  d'un  véritable  organisme,  ayant  une  exis- 
tence matérielle,  un  personnel  en  chair  et  en  os,  suscep- 
tible d'acquérir  une  autorité  considérable  sur  l'opinion  uni- 
verselle, conçue  même,  par  certains  esprits,  comme 
une  sorte  de  personnalité  internationale  indépendante  des 
Etats  (i),  et  moralement  leur  supérieure,  puisqu'elle  aurait 
pour  tâche  de  les  juger,  —  devait  susciter  une  opposition 
plus  irréductible  encore.  En  1899,  cette  opposition  se  fît 
violente  de  la  part  de  l'Allemagne  ;  l'ambassadeur,  comte 
de  Munster,  alla  jusqu'à  préparer  son  départ,  et  menacer  la 
Conférence  d'une  rupture.  Il  s'adoucit  sur  des  ordres  venus 
de  Berlin,  mais  péniblement  obtenus  ,  et  consentit  même  à 
collaborer  à  l'institution  d'une  soi-disant  cour  permanente, 
à  condition  que  le  recours  y  fût  purement  facultatif.  En 
réalité,  il  ne  fut  institué  à  La  Haye  qu'un  simulacre  de  Cour 
internationale.  Il  n'y  a  de  permanent  qu'un  bureau,  qui  sert 
de  greffe,  et  un  Conseil  administratif,  chargé  de  l'organiser, 
composé  des  représentants  diplomatiques  accrédités  en  Hol- 
lande. Les  juges  n'y  sont  pas,  même  en  effigie  ;  c'est  une 
simple  liste  de  noms  qui,  seule,  «  siège  »  en  permanence 
au  secrétariat  du  bureau.  Chaque  puissance  désigne  quatre 
arbitres,  et,  sur  la  liste  ainsi  composée,  les  Etats  en  litige 
peuvent,  à  l'occasion  de  leur  différend,  choisir  des  arbitres. 
La  Cour  se  réduit  donc  à  une  indication  des  juristes  que 
chaque  Etat  considère  comme  'devant    être    les   meilleurs 

(1)  Il  fut  résolu  de  donner  aux  membres  de  la  Cour  permanente  les 
privilèges  diplomatiques,  afin  d'assurer  leur  indépendance.  L'insti- 
tution d'un  organisme  juridictionnel  de  ce  genre,  indépendant  des 
Etats,  à  compétence  étendue,  notamment  si  on  l'eût  autorisé  à  juger 
les  différends  entre  Etats  et  particuliers,  aurait  véritablement  cons- 
titué une  personne  morale  de  droit  international,  groupant  l'intérêt 
commun  des  Nations  à  l'administration  d'une  bonne  justice.  Voir  ci-des- 
sus, p.  45,  la  note. 
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arbitres  possibles.  C'est  une  offre  éventuelle,  faite  aux 
Etats  en  litige  ;...  c'est  peu. 

En  1907,  on  voulut  faire  mieux,  et  donner  à  l'arbitrage 
une  véritable  cour,  une  permanence  réelle.  L'opposition 
allemande,  devant  l'accord  très  net  des  grandes  nations 
libérales,  se  fît  moins  bruyante  et  plus  habile,  mais  plus 
sournoise.  La  délégation  allemande  collabora  même  avec 
les  Etats-Unis  et  l'Angleterre  à  un  projet  très  poussé  qui 
suscita  des  espoirs. 

Il  fut  relativement  facile  de  s'entendre  sur  le  fonction- 
nement théorique  de  la  Cour  d*arbitrage,  la  procédure  à 
suivre,  les  règles  de  compétence  ;  mais  les  difficultés  se 
multiplièrent  lorsqu'il  s'agit  d'en  déterminer  la  composi- 
tion, de  constituer  le  personnel  des  juges  qui  seraient 
appelés  à  siéger.  La  Conférence  se  trouvait  entre  deux 
écueils.  Voulait-elle  s'incliner  devant  l'égalité  théorique 
des  Etats  ?  Il  lui  fallait  alors  donner  à  chacun  une  impor- 
tance égale  dans  la  composition  kle  la  Cour,  lui  demander 
le  même  nombre  de  juges  ;  mais,  en  ce  cas,  on  ne  se  trou- 
vait plus  en  présence  d'un  tribunal,  c'était  plutôt  une  con- 
férence que  Ton  eût  constitué  avec  cette  quantité  de 
juges  à  la  fois  réunis,  sans  être  encore  bien  assurés 
d'avoir  des  audiences  suivies.  Sans  doute  on  pouvait  songer 
à  les  répartir  en  plusieurs  Chambres,  mais  cela  ne 
faisait  que  reculer  la  difficulté  véritable,  laquelle  rési- 
dait moins  dans  la  détermination  ^de  leur  nombre  que  dans 
leur  choix  et  leur  origine.  L'autorité  d'un  tribunal  ne 
dépend  pas  du  nombre  des  juges.  Le  monde,  encore  à 
l'heure  actueelle,  trouverait  difficilement  cinquante  arbi- 
tres notoires,  universellement  connus  et  respectés. 

Quoi  qu'on  en  puisse,  —  diplomatiquement,  • —  préten- 
dre, toutes  les  civilisations,  tous  les  peuples  indifféremment 
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ne  sauraient  fournir  un  même  contingent  de  juristes  ou 
de  politiques  de  premier  rang.  En  pratique,  il  est  néces- 
saire de  tenir  compte  de  l'importance  des  peuples,  du 
poids  que  leur  donne  leur  puissance,  des  droits  que  leur 
confère  leur  rôle  mondial,  de  la  situation  de  fait  tradition- 
nelle qu'ils  occupent  dans  la  Société  des  Nations.  Aller  à 
rencontre  de  ces  nécessités  de  fait,  c'est  faire  œuvre  vaine. 
D'ailleurs,  dans  une  Cour  composée  selon  un  procédé  aussi 
sommaire  que  eelui  de  l'égalité  brutale  entre  Etats  petits 
et  grands,  ce  sont  les  grandes  puissancs  qui  se  seraient 
trouvées  submergées  par  les  petites,  et  le  cas  échéant, 
jugées  par  elles  ;  résultat  évidemment  inadmissible  et  plus 
illogique  encore  que  l'inverse. 

Aussi  les  grandes  puissances  réclamèrent-elles  un  nom- 
bre de  juges  proportionné  à  leur  importance.  Mais  pour 
établir  cette  proportionnalité,  la  difficulté  renaissait,  et 
non  moindre.  Comment  doser  l'importance  des  différents 
Etats  ?  S'en  tiendrait-on  au  nombre  des  habitants  ?  Fau- 
drait-il tenir  compte  du  degré  de  richesse,  d'activité  indus- 
trielle, commerciale,  intellectuelle,  de  la  situation  mon- 
diale, du  domaine  colonial,  dont  l'importance  multiplie  les 
sujets  de  l'Etat  et  fait  de  lui  un  tuteur  de  peuples  mineurs.^ 
Surtout,  ne  fallait-il  pas  faire  entrer  en  ligne  de  compte 
la  valeur  des  Systèmes  juridiques,  leur  force  d'expansion 
passée  et  présente  ?  Les  Codes  français  régissent  une  moitié 
du  mon'de  civilisé.  Autant  de  discussions,  d'appréciations, 
qu'il  paraissait  difficile  de  porter  en  clair  devant  une  assem- 
blée de  diplomates  incarnant  des  nations  toujours  suscep- 
tibles et  théoriquement  égales. 

Pour  résoudre  ces  difficultés,  plusieurs  combinaisons 
furent  proposées.  Un  système  consistait  à  donner  une 
représentation  égale  aux  huit  grandes  puissances  et  à  grou- 
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per  les  petites  entre  elles  pour  leur  faire  nommer  un  com- 
plément de  juges  ;  un  autre  procédé,  —  celui  auquel  on 
s'est  arrêté,  et  qui  a  fait  l'objet  'du  projet  définitif  (i),  — 
donnait  un  nombre  égal  de  juges  titulaires  ou  suppléants 
à  tous  les  Etats,  mais,  au  moyen  d'une  rotation  savam- 
ment graduée,  ne  les  faisait  pas  siéger  le  même  temps  : 
certains  juges  étant  permanents  (ceux  des  grandes  puis- 
sances) siégeraient  continuellement,  certains  autres  ne 
seraient  en  fonctions  qu'un  petit  nombre  de  mois  (6  mois). 
Cela  dissimulait  la  difficulté  ;  il  n'en  restait  pas  moins  que 
certains  petits  Etats  n'avaient  ainsi  qu'un  i6®  ou  un  20® 
de  représentation.  L'opposition  ardente  des  petits  Etats, 
dont  l'ambassadeur  du  Brésil,  le  sénateur  Ruy  Barbosa, 
s'était  fait  le  leader,  empêcha  toute  transaction  sur  le  prin 
cipe  de  l'égalité.  On  tenta  d'autres  combinaisons  labo- 
rieuses :  le  tirage  au  sort  des  17  juges  nécessaires,  pro- 
cédé vraiment  trop  aveugle  ;  le  groupement  des  Etats  en 
((  systèmes  de  droit  »  ou  ordres  de  a  civilisations  »,  pour 
que  tous  les  spécimens  d'humanité  et  de  sociétés  fussent 
représentés  dans  la  Cour  :  combinaisons  vraiment  trop 
savantes,  trop  compliquées  ou  trop  arbitraires  pour  qu'elles 
pussent  être  retenues. 

Un  seul  procédé  pouvait  réellement  concilier  régalité 
des  Etats  et  la  nécessité  de  réduire  la  Cour  à  quelques 
arbitres  universellement  respectés  :  l'élection  par  des  délé- 
gués techniques  et  spéciaux  des  Etats.  Ces  choix  auraient 
été  délicats,  mais  en  admettant  qu'ils  aient  pu  se  réali- 
ser,  la  porte    eût  été    close    aux    controverses.   On   n'osa 

(1)  C'est  ce  procédé  sur  lequel  on  s'est  mis  d'accord  à  la  Conférence 
maritime  de  Londres  (1910-11)  pour  instituer  une  Cour  internationale 
des  Prises.  La  convention  n'ayant  pas  été  ratifiée,  la  Cour  n'a  pas 
fonctionné  pendant  là  guerre. 
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même  pas  insister  sur  les  propositions  d'  «  élection  »,  car 
l'on  savait  qu'elles  n'avaient  aucune  chance  d'être  admises 
par  les  Etats  dont  les  candidats  n'auraient  vraisemblable- 
ment pas  été  élus. 

Finalement  on  ne  put  s'entendre  et  la  Conférence  se 
borna  à  recommander  aux  puissances  signataires  de  l'acte 
final  l'adoption  du  projet  dès  qu'un  accord  serait  inter- 
venu sur  le  choix  des  juges  et  la  constitution  de  la  Cour. 
Cet  accord  a  été  tenté,  sur  l'initiative  des  Etats-Unis,  à  plu- 
sieurs reprises  :  en  1909,  lors  de  la  réunion  de  la  Confé- 
rence navale  de  Londres  ;  en  191 4,  par  un  nombre  restreint 
de  puissances.  L'entente,  malheureusement,  est  toujours  à 
réaliser. 

Ainsi  n'existe-t-il  rien  autre  encore,  en  ce  domaine,  que 
l'embryon  créé  par  la  Conférence  de  1899.  Les  Etats  restent 
libres  de  choisir  ou  non  leurs  juges  sur  les  listes  de  La 
Haye  ;  la  Cour  ne  met  à  leur  disposition  qu'un  choix  de 
juges  et  une  procédure  qui  les  Hiispense,  s'ils  le  veulent, 
d'en  élaborer  une  eux-mêmes  ;  elle  leur  offre,  à  vrai  dire, 
des  facilités  réelles  pour  le  choix  du  surarbitre  ;  elle  leur 
offre  aussi  un  local. 


Malgré  cette  pauvreté,  l'institution  de  l'arbitrage  est 
vivace  ;  elle  a  souvent  fait  ses  preuves.  La  pseudo-Cour 
permanente  a  fonctionné  une  douzaine  de  fois  à  la  satis- 
faction publique  ;  avec  elle  ou  sans  elle,  l'arbitrage  reste 
le  noble  espoir  des  nations  animées  par  le  désir  de  justice 
et  de  paix. 

Ses  plus  chauds  partisans  tirent  même  argument  de 
quelques  célèbres  affaires  :  celle  de  l'Alabama,  entre  l'An- 
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gleterre  et  les  Etats-Unis  (i)  ;  celle  de  Casablanca  entre 
l'Allemagne  et  la  France,  plus  récente,  encore  dans  toutes 
les  mémoires.  Ils  affirment  que  l'arbitrage,  longtemps 
réduit  à  éclaircir  les  litiges  les  moins  importants,  peut,  en 
réalité,  éviter  les  guerres. 

L'expérience,  si  l'on  se  garde  de  tout  enthousiasme,  ne 
permet  pas  des  conclusions  aussi  optimistes.  Il  est  vrai  que 
la  plupart  des  différends  oij  l'arbitrage  a  fourni  la  solu- 
tion étaient  d'assez  peu  d'importance,  et  pour  les  cas 
exceptionnels,  susceptibles  de  devenir  des  casus  belli,  la 
vérité  est  que  les  puissances  y  ont  eu  recours,  précisément 
parce  qu'elles  ne  voulaient  pas  la  guerre.  Ainsi,  dans  l'af- 
faire de  Casablanca,  il  est  prouvé  que  l'Allemagne  ne  con- 
sidérait pas  que  les  circonstances  fussent  alors  favorables 
à  nous  attaquer.  La  sécurité  de  la  paix  n'est  donc  pas  dans 
l'arbitrage  lui-même  ;  il  ne  faudrait  pas  compter  sur  ses 
perfectionnements  pour  la  garantir.  Une  institution  qui 
respecte  aussi  soigneusement  la  souveraineté  des  Etats,  qui 
demeure  à  tel  point  facultative,  si  différente  d'une  juridic- 
tion véritable  ;  oii  le  caractère  diplomatique  s'accuse  encore 
par  tant  de  traits,  ne  doit  pas  engendrer  d'illusions  trop 
tenaces.  La  véritable  garantie  de  la  paix,  elle  est  dans  l'es- 
prit de  justice  des  peuples  et  le  respect  du  droit.  Il  n'en 
demeure  pas  moins  extrêmement  important  de  fournir  aux 
Gouvernements  une  institution  capable  de  leur  donner  les 
moyens  de  recourir  aux  solutions  juridiques  des  conflits.  Et 
c'est  en  ce  sens  qu'il  est  indispensable  de  travailler  sans  relâ- 
che à  perfectionner  l'arbitrage,  et  à  lui  fournir  des  organes 

(1)  Sentence  du  14  septembre  1872,  relative  aux  difficultés  nées  entre 
l'Angleterre  et  les  Etats-Unis  du  fait  de  corsaires  sudistes,  armés  dans 
les  ports  anglais t  pour  courir  sue  aux  navires  marchands  des  Améri- 
cains du  nord. 
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vraiment  stables  et  permanents,  auxquels  il  soit  facile  et 
devienne  coutumier,  de  recourir  constamment. 

Ajoutons  toutefois,  car  c'est  fort  remarquable,  qu'ii 
est  presque  sans  exemple  que  les  décisions  arbitrales  aient 
été  méprisées,  et  que  l'Etat  condamné  se  soit  refusé  à  exé- 
cuter la  sentence.  On  ne  cite  que  deux  cas  de  ce  genre, 
dont  un  sans  importance. 

Cela  montre  que  l'on  peut  tout  au  moins  faire  un  cer- 
tain fonds  sur  la  bonne  foi  des  Etats,  lorsque  les  passions 
politiques  et  populaires  ne  viennent  pas  obscurcir  la  véri- 
table portée  des  différends.  Nous  verrons  le  parti  que  l'on 
peut,  pour  la  paix  du  monde,  tirer  de  cette  constatation, 
et  l'usage  qu'on  en  peut  faire  dans  l'organisation  d'une 
Société  des  Nations. 


Les  Commissions  d'Enquête. 

Il  y  a  lieu  de  rapprocher  de  l'arbitrage  l'institution  des 
Commissions  d'enquête,  création  de  la  première  Confé- 
rence de  La  Haye,  en  1889.  Le  procédé  consiste,  lors  de 
la  naissance  d'un  différend,  à  le  soumettre,  non  à  des 
juges,  mais  à  des  Commissaires  enquêteurs  dont  la  mis- 
sion unique  est  d'établii"  la  matérialité  des  faits,  mais  sans 
se  prononcer  en  aucune  façon  sur  les  responsabilités.  En 
fait,  celles-ci  ressortent  le  plus  souvent  d'un  fidèle  exposé 
des  faits  ;  on  laisse  aux  Etats  intéressés  le  soin  d'en  tirer 
les  conclusions  et  d'arranger  l'affaire  soit  directement,  soit 
en  recourant  à  des  arbitres.  On  estime,  et  non  sans  raison, 
qu'on  a  déjà  fait  beaucoup  pour  la  paix,  en  dessaisissant 
dès  la   naissance  du   différend   les   diplomates  et  l'opinion 
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publique  des  Etats  en  litige,  dont  les  discussions  ne  pour- 
raient qu'envenimer  le  conflit.  Pendant  que  la  commission 
travaille,  elles  se  taisent.  Quand  la  commission  a  parlé,  les 
Etats  s'ils  sont  «  honnêtes  gens  »,  savent  ce  qu'il  leur  reste 
à  faire  ;  l'opinion  universelle  se  prononce  et  la  passion  s'in- 
cline. C'est  surtout  aux  incidents  de  frontière  que  l'on 
songeait  en  créant  cette  institution.  Elle  a  fait  ses  preuves 
lors  de  la  guerre  russo- japonaise  dans  l'incident  célèbre  du 
Dogger  Bank,  où  des  navires  de  guerre  russes  canonnèrent 
malencontreusement  d'innocentes  barques  de  pêche  sur  la 
côte  d'Angleterre.  A  d'autres  époques,  la  guerre  n'eût  pas 
manqué  d'éclater  entre  TAngleterre  et  la  Russie,  elle  fut 
heureusement  évitée  par  les  travaux  de  la  Commission  d'En- 
quête que  présidait  l'amiral  Fournier  (i). 


La  sanction  du  dtoit  international. 

Contre  l'Etat  qui  ne  respecte  pas  ses  engagements,  qui 
méconnaît  la  loi  contractuelle  et,  décidé  à  faire  triom- 
pher par  lui-même  ses  prétentions  ou  ses  ambitions,  se 
refuse  à  l'arbitrage  ou  aux  autres  modes  pacifiques  de  règle- 
ment des  différends,  n'y  aura-t-il  donc  d'autre  défense  que 
la  Force  ?  On  a  cherché  des  palliatifs  à  cette  insécurité, 
mais  on  n'a  pas  trouvé  le  remède. 

C'est  un  palliatif  que  l'on  a  demande,  sans  aboutir,  à  la 
limitation  des  armements. 

Le  désarmement   absolu    est  une    chimère   dont   il    vaut 

(1)  Cette  institution  de  l'Enquête  devait  fournir  la  base  même  des 
projets  anglo-américains  de  Société  des  Nations.  V.  ci-dessous,  chap.  V. 
p.  168  et  chap.  VII. 


—  79  — 

mieux  ne  pas  parler.  L'absence  de  sanction  en  droit  inter- 
national fait  à  tout  Gouvernement  une  nécessité,  et  même 
un  devoir,  de  se  mettre  en  état  de  résister  à  l'injustice  ou 
de  repousser  l'agresseur  ;  au  besoin,  de  faire  valoir  lui- 
même  ses  droits  méconnus.  Le  dogme  de  la  Souveraineté 
s'oppose  à  ce  qu'un  contrôle  étranger  s'exerce  sur  les. 
armements  ;  chaque  Etat  est  seul  juge  des  besoins  de  sa 
sécurité  et  de  la  légitimité  de  ses  prétentions.  Toute  inter- 
vention dans  ce  domaine  serait  particulièrement  intolérable 
et  ne  pourrait  que  hâter  les  conflits.  Mais  on  aboutit  ainsi 
à  des  armements  à  outrance  et  à  des  guerres  monstrueuses  ; 
aussi  a-t-on  songé  à  réaliser  une  limitation  convention- 
nelle des  armements.  Des  pourparlers  officieux,  et  même 
officiels,  ont  été  poursuivis  en  ce  sens.  Des  ouvertures  ont 
notamment  été  faites  par  l'Angleterre,  chez  qui  c'est  une 
tradition  diplomatique,  à  l'Allemagne,  l'Etat  le  plus  réfrac- 
taire  à  des  tractations  de  ce  genre.  Des  conversations  ont  eu 
lieu,  à  plusieurs  reprises,  notamment  entre  Lord  Haldane 
et  le  Chancelier  de  Bulow,  sans  pouvoir  aboutir.  Les  Confé- 
rences de  La  Haye  discutèrent  le  problème.  La  première, 
celle  de  1899,  avait  été  conçue  par  le  tzar  de  Russie,  avec 
cet  objet  principal  (i). 

La  méfiance  réciproque  qui  règne  entre  les  Etats  rendit 
ces  efforts  illusoires.  On  y  soupçonna  généralement  une 
manœuvre  politique  des  plus  dangereuses.  Dans  le  match 
aux  armements,  les  Etats  qui  se  trouvaient  en  bonne  pos- 
ture considérèrent  que  si  leurs   concurrents  préconisaient 

(1)  V.  la  première  circulaire  du  comte  Mouravieff  aux  représentants 
des  puissances  accréditées  àSaiut-Péteisbourg.  en  date  du  12j24  avril 
i898.  Il  ne  faudrait  pas  croire  que  ce  fût  la  première  manifestation  gou- 
vernementale de  cette  idée.  Une  proposition  de  réduction  des  arme- 
ments fut  faite  par  le  tsar  Alexandre  1"  en  1816,  deux  autres  émanèrent 
de  Napoléon  III  en  1863  et  en  1870. 
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un  arrêt  dans  la  course,  c'était  parce  qu'ils  se  voyaient  bien 
près  d'être  essouflés,  et  ils  n'en  conçurent  que  plus  d'ar- 
deur à  s'assurer  une  supériorité  définitive.  Ceux  qui  so 
sentaient  en  état  d'infériorité  interprétèrent  la  bonne 
volonté  de  leurs  adversaires  triomphants  comme  un  désir 
de  stabiliser  et  d'assurer  définitivement  leur  supériorité  : 
ainsi  l'Allemagne,  vis-à-vis  de  l'Angleterre,  en  ce  qui  con- 
cernait les  constructions  navales.  Dans  cet  état  d'esprit,  il 
n'était  pas  possible  d'arriver  à  l'entente. 

Lors  de  la  première  conférence,  le  tzar,  pour  en  assurer 
la  réunion,  dut  ajouter  au  programme  de  nouveaux  cha- 
pitres :  arbitrage,  lois  de  la  guerre.  La  commission  techni- 
que n'aboutit  pas  parce  qu'à  propos  de  chaque  détail  du 
règlement  ébauché,  elle  retrouva  les  mêmes  méfiances,  dou- 
blées de  l'impossibilité  d'établir  un  icontrôle  efficace.  La 
Conférence  se  sépara  sur  un  vœu  platonique  (i),  sans  avoir 
rien  conclu,  sans  même  avoir  pu  dissiper  l'atmosphère  de 
gêne  qu'avait  répandue  le  débat. 

Ce  fut  bien  pis  en  1907,  le  malentendu  se  produisit 
avant  la  Conférence  et  faillit  la  faire  échouer.  La  ques- 
tion, prudemment,  n'avait  pas  été  mise  au  programme. 
Une  initiative  du  Gouvernement  anglais,  prise  sous  la  pres- 
sion de  l'opinion  et  du  Parlement,  en  octobre  1906,  pro- 
clama son  intention  de  discuter  le  problème  à  La  Haye. 
L'émotion  fut  considérable,  l'Allemagne  fît  connaître  nette- 
ment qu'elle  ne  se  rendrait  pas  à  la  Conférence.  Il  ne  fallut 
rien  moins  que  de  laborieux  pourparlers  diplomatiques  pour 
apaiser  le  différend  sur  la  base  d'une  transaction  selon 
laquelle  les  Etats  représentés  à  La  Haye  seraient  libres  de  se 

(i)  «  La  Conférence  estime  que  la  limitation  des  charges  militaires 
qui  pèse  actuellement  sur  le  monde  est  hautement  désirable,  pour 
l'accroissement  du  bien-être  matériel  et  moral  de  l'humanité  ». 
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désintéresser  de  la  question.  C'était  par  avance  «  l'enterrer  », 
et  c'est  ce  qui  eut  lieu,  à  la  séance,  restée  célèbre,  du  17 
août  1907.  Chose  curieuse,  le  principal  fossoyeur  fut  le 
président  de  la  Conférence,  M.  de  Nelidow,  premier  délé- 
gué russe  !  On  se  borna  à  renouveler  purement  et  sim- 
plement la  déclaration  de  1899,  et  le  conflit  s'apaisa,  non 
sans  qu'on  puisse  en  dégager  cette  morale,  qu'il  faut  être 
prudent  en  préparant  la  paix. 

On  doit  convenir  que  la  solution  du  problème  de  la  limi- 
tation des  armements  est  des  plus  ardues,  sinon  introu- 
vable, pour  les  motifs  suivants  :  il  n'y  a  pas  de  commune 
mesure  applicable  aux  armements  ;  —  il  n'y  a  pas  de 
base  de  proportionnalité  acceptable  entre  les  puissances  ; 
—  il  n'y  a  pas  *de  moyens  de  contrôle  efficace. 

Pas  de  commune  mesure  :  mille  soldats  d'un  pays 
valent-ils  mille  soldats  d'un  autre  ?  Cent  canons  mal  servis 
en  valent-ils  cinquante  aux  mains  d'artilleurs  expérimen- 
tés ?  Et  comment  apprécier  la  valeur  militaire  d'une  popu- 
lation, son  endurance  et  sa  bravoure  ?  Va-t-on  interdire 
d'armer  à  un  peuple,  précisément  en  considération  de 
la  valeur  de  ses  soMats  ? 

Pas  de  base  de  proportionnalité.  Comment  va-t-on  cal- 
culer les  forces  militaires  que  l'on  autorisera  chaque  Etat 
à  entretenir  ?  D'après  le  chiffre  de  la  population  ?  Mais  cet 
élément  ne  correspond  en  rien  aux  possibilités  d'attaque, 
aux  dangers  de  la  situation  géographique  ou  politique. 
Tout  au  contraire,  plus  faible  est  un  pays,  plus  il  aura 
besoin  de  garanties,  de  protection. 

Ne  va-t-il  pas  falloir,  d'autre  part,  tenir  compte  du  degré 
de  richesse  qui  excite  les  appétits  et  appelle  la  précaution  ; 
de  l'étendue  du  commerce,  de  la  situation  des  intérêts,  du 
rôle  mondial  de  l'Etat  envisagé,  de  sa  politique  passée,  de 
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son  domaine  «colonial,  etc.,  etc..  Et  comment  en  pré- 
sence de  tant  d'éléments,  qui  n'ont  pas  de  commune 
mesure,  établir  une  proportionnalité  équitable  ? 

Enfin,  en  admettant  que  le  départ  soit  fait  et  les  con- 
tingents fixés  plus  ou  moins  arbitrairement,  comment 
s'assurera-t-on  qu'ils  ne  seront  pas  dépassés  ?  On  sait  com- 
ment, après  léna,  la  Prusse  s'arrangea  pour  instruire  une 
armée  décuple  en  force  de  celle  que  le  traité  l'autorisait 
à  maintenir.  Un  contrôle  sans  doute  est  possible  sur  les 
budgets.  Mais  alors  il  faut  imposer  des  règles  budgétaires 
uniformes,  interdire  certaines  écritures,  les  virements,  les 
budgets  extraordinaires  1  C'est  une  immixtion  constante 
dans  toute  la  politique  financière  des  Etats,  qui  n'ont  pas 
tous  des  budgets  véridiques.  Va-t-on  également  contrôler 
l'instruction  militaire,  les  usines  de  guerre,  les  dépôts  d'ex- 
plosifs, les  parcs  d'artillerie,  du  génie,  de  l'aérostation  ;  les 
stations  navales,  les  docks  de  submersibles  ?  Il  faudrait 
même  aller  plus  loin.  La  guerre  vient  de  prouver  que  la  pro- 
duction économique  du  pays  se  transforme  tout  entière,  et 
assez  vite,  en  pourvoyeuse  des  armées.  Va-t-il  falloir  pen- 
dant la  paix  surveiller  toutes  les  usines,  veiller  à  ce  qu'elles 
ne  préparent  pas  d'avance  leur  évolution  éventuelle  ?  Va- 
t-il  falloir  recenser  et  passer  périodiquement  en  revue  tous 
les  électriciens,  tous  les  métallurgistes,  tous  les  mécani- 
ciens, tous  les  chimistes  surtout  ? 

Et  comment  organiser  les  commissions  de  contrôle  ? 
Quand  elles  seront  organisées,  comment  les  faire  fonc- 
tionner sans  provoquer  à  chacune  de  leurs  initiatives  les 
susceptibilités  ou  les  colères  de  l'Etat  inspecté  ?  Car  il 
faut  considérer  qu'il  ne  restera  guère  rien  d'intact  de  la 
souveraineté,  je  ne  dis  pas  extérieure,  mais  interne  d'un 
Etat,  de  sa  liberté  d'action  vis-à-vis  de  ses  propres  sujets. 
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s'il  lui  faut  subir  un  contrôle  efjQcace  et  constant  sur  &es 
armements,  son  budget,  son  industrie  et  son  commerce. 

Le  procédé  pratique  n'est  pas  encore  trouvé,  pour  réaliser 
une  limitation  efficace  des  armements,  et  tant  qu'il  ne  le 
sera  pas,  il  faudra  sur  ce  point,  comme  sur  tous  les  autres, 
s'en  rapporter  à  la  bonne  foi  de  ceux  des  Etats  qui  se  lie- 
raient par  une  convention  de  ce  genre. 

Invoquer  la  bonne  foi,  encore,  toujours,  c'est  là  qu'on 
en  revient  quand  on  veut  sauvegarder  la  souveraineté  des 
Etats.  La  fidélité  aux  engagements  est,  en  effet,  la  seule 
garantie  du  droit  'dans  une  Société  fondée  sur  le  consente- 
ment de  ses  membres.  Que  reste- t-il  donc  contre  les  Etats 
malhonnêtes,  dans  la  Société  traditionnelle  des  Nations  ?  Il 
reste  l'opinion  publique  :  ce  n'est  pas  un  facteur  négli- 
geable, puisque  ceux-mêmes  qui  la  méprisent  veulent  la 
tromper  pour  s'en  servir.  Une  opinion  publique  organisée 
et  effectivement  éclairée  serait  la  maîtresse  du  monde.  Rien 
ne  prévaudrait  contre  ses  arrêts.  Mais  l'éduquer  est  diffi- 
cile et  les  passions  nationales  la  faussent  et  la  désunissent. 
A  son  défaut  que  reste-t-il  encore  ? 

Il  reste  les  moyens  diplomatiques,  l'équilibre,  qui  rend 
l'agression  incertaine  et  périlleuse,  mais  qui  aboutit  à  la 
guerre,  quand  son  instabilité  se  manifeste.  Il  reste  les  me- 
naces de  la  force,  les  représailles  ;  les  pressions  d'ordre 
économique,  boycottage,  blocus,  qui  ont  souvent  pour 
résultat  d'exaspérer  la  tension  politique.  Il  reste  enfin  la 
guerre  fatale,  la  poudre  sèche  et  l'épée  reluisante  de  jadis, 
les  explosifs  et  les  gaz  empoisonnés  du  Progrès  I 


CHAPITRE  III 


MAINTIEN    NECESSAIRE    DU    DROIT    INTERNATIONAL    TRADITIONNEL 


/.  —  Deux  causies  de  l'insuffisance  du  Droit  international 
traditionnel  :  a)  ses  origines  récentes  ;  b)  le  dogme 
de  la  souveraineté,  —  L'indépendance  des  Etats.  —  La 
monarchie  universelle.  —  L'œuvre  de  Grotius. 

IL  —  Nécessité  de  maintenir  le  principe  du  consentement 
universel.  —  Critique  de  la  notion  de  souverairuté.  — 
Maintien  de  la  notion  d'indépendance. 

ÏIL  —  L'utopie.  —  Le  fédéralisme.  —  Tableau  d'un  Etat 
des  Etats.  —  Les  impossibilités. 

IV.   —   La  soi-disant   faillite   du   Droit    international.   — 


I 


Le  tableau  qui  vient  d'être  brossé  de  la  Société  tradi- 
tionnelle des  Etats  semblera  peu  flatteur.  C'est  à  dessein 
qu'on  n'a  rien  atténué  de  ses  insuffisances,  insisté,  au  con- 
traire, sur  les  lacunes  du  droit  qui  gouverne  les  rapports 
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entre  Etats,   sur  les   dangers    d  une    organisation    sociale 
inorganique. 

Pour  remédier  à  ces  défauts,  il  faut  connaître  leur  ori- 
gine et  leurs  raisons  d'être.  Or,  il  apparaît  déjà  nettement 
qu'une  des  raisons  principales  de  ces  insuffisances,  de  ces 
lacunes,  de  ces  dangers,  c'est  l'absence  d'une  autorité  com- 
mune au-dessus  des  Etats,  d'une  autorité  qui  soit  capable 
d'assurer  le  respect  du  droit  et  de  donner  la  cohésion  et  l'effi- 
cacité à  l'organisme  social.  L'espèce  d'anarchie  latente  qui 
sommeille  au  sein  de  la  Société  des  Nations,  même  en  temps 
de  paix,  et  qui  se  réveille  périodiquement  pour  déchaîner 
des  catastrophes,  n'aurait-elle  pas  pour  origine  ce  postu- 
lat que  l'on  a  mis  à  la  base  de  tout  l'organisme,  le  dogme 
de  la  souveraineté  des  Etats  ?  A  bien  l'examiner,  ce  pos- 
tulat, que  vaut-il  ?  Répond-il  à  la  réalité  des  choses,  aux 
besoins  d'une  organisation  sociale  quelconque  ?  Faut-il,  au 
contraire,  l'abandonner  et  lui  substituer,  dans  l'organisme 
qu'il  corrompt,  un  autre  principe  plus  sain  ? 

La  réponse  à  cette  question  est  délicate,  car  la  constitu- 
tion de  la  Société  des  Etats  sur  la  base  de  la  souveraineté, 
a  des  raisons  historiques,  et  répond  à  des  nécessités  de 
fait. 

La  Société  internationale,  et  la  discipline  juridique  qui 
en  traduit  les  besoins,  sont  d'origine  très  récente.  Tandis 
que  les  disciplines  de  droit  privé  ont  des  ancêtres  dans  la 
plus  haute  antiquité,  que  l'on  découvre  nos  institutions 
juridiques  courantes,  par  delà  leurs  sources  directes, 
romaines  ou  grecques,  jusque  sur  les  papyrus  égyptiens 
ou  les  stèles  de  Chaldée,  les  règles  du  droit  des  gens  n'ont 
pris  naissance  que  lorsque  les  Gouvernements  ont  conçu 
l'avantage  de  substituer  parfois   aux  surprises  de  la  vio- 
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lenc€,  des  rapports  de  confiance  et  de  solidarité.  Ce  fut  très 
tard.  Si  même  il  fallait  dater  le  droit  internaional  de  l'épo- 
que où  les  peuples  ont  vraiment  pris  conscience  de  leur 
solidarité,  ou  comme  on  l'a  dit  si  justement,  de  leur 
«  interdépendance  »,  on  pourrait  dire  qu'il  n'a  pas  vingt 
ans,  et  que  les  Conférences  de  La  Haye  en  sont  la  pre- 
mière manifestation  (i).  Mais  c'est  peut-être  là  une  opi- 
nion hétérodoxe.  En  réalité,  c'est  au  xvi*  siècle  que  l'oD 
a  commencé  à  systématiser  l'étude  des  rapports  juri- 
diques entre  Etats,  encore  cette  étude  a-t-elle  été  conçue 
sous  des  formes  si  diverses,  avec  des  fondements  si  oppo- 
sés et  si  souvent  chimériques,  que  l'on  s'étonne  plutôt  de 
sa  survivance  que  de  ses  imperfections. 

En  cela  rien  que  de  naturel  ;  c'est  un  sentiment  commun 
à  tout  groupement  humain  que  la  xénophobie,  c'est-à-dire 
la  haine  du  primitif  pour  l'individu  qui  n'a  ni  ses  mœurs, 
ni  sa  religion,  ni  son  langage,  ni  ses  caractéristiques  phy- 
siques :  qu'elle  soit  dictée  par  la  vanité,  l'envie  ou  le 
mépris,  la  xénophobie  existe  à  l'origine  de  toute  société, 
elle  existe  encore  dans  les  sociétés  modernes,  on  la  retrouve 
de  province  à  province,  de  commune  à  commune  I  Ce  sen- 
timent s'est  traduit,  dans  les  sociétés  originaires,  par  le 
refus  total  de  reconnaître  aux  étrangers  aucun  droit.  Pour 
l'Egyptien,  le  Juif,  le  Grec,  le  Romain,  l'étranger  est  un 
barbare  et  un  ennemi,  et  les  seuls  rapports  que  l'on  puisse 

(1)  Il  faut  citer  comme  ayant  fait  faire  un  grand  progrès  en  ce  sens 
au  droit  international,  M.  le  Professeur  Pillet,  dans  le  domaine  théo- 
rique, par  son  Etude  sur  les  Droits  fondamentaux  des  Etats,  qui  est 
de  1898  et  où  l'on  trouve  pour  la  première  fois,  la  notion  très  nette- 
ment mise  en  lumière  de  l'interdépendance  des  Etats:  —  et,  dans  le 
domaine  pratique,  M.  Léon  Bourgeois,  dont  l'action  aux  deux  confé- 
rences de  la  Haye  a  tant  contribué  à  donner  aux  Etats  représentés  la 
notion  de  leur  solidarité. 
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avoir  avec  lui  sont,  en  conséquence,  des  rapports  de  lutte 
et  de  domination.  S'il  naît  des  embryons  de  droit  interna- 
tional, c'est  uniquement  entre  peuples  de  même  race  : 
des  confédérations  qui  sont  peut-être  plutôt,  origi- 
nairement, des  rapports  de  droit  public  interne  :  ainsi  en 
fut-il  en  Grèce.  De  même  on  vit  l'Empire  romain  dévelop- 
per cette  Paix  romaine  qui  est  à  l'opposé  du  Droit  interna- 
tional tel  que  nous  le  concevons  aujourd'hui,  puisqu'elle 
aboutit  à  ranger  tous  les  Etats  existants  sous  la  domination 
universelle  d'un  seul,  l'Etat  romain,  ou  même  à  les  absor- 
ber en  lui. 


Théorie  de  la  domination  universelle. 

Certes,  c'est  une  conception  'du  Droit  international  que 
celle-là.  C'en  est  la  conception  par  prétention,  pourrait- 
on  dire,  car  elle  le  supprime.  La  domination  universelle, 
en  réalisant  l'Etat  unique,  absorbe  les  Etats,  mais  peut  réa- 
liser le  droit,  comme  la  domination  royale,  par  exemple, 
l'a  réalisé  à  l'intérieur  de  certaines  nations.  Cette  con- 
ception est  logique  ;  on  a  tenté  plusieurs  fois,  depuis  la 
chute  de  l'Empire  romain,  de  la  remettre  en  œuvre  : 
telle  fut  l'ambition  de  Charlemagne  qui  prétendait  ressus- 
citer la  Rome  antique  ;  de  la  Papauté  du  Moyen-âge,  qui  a 
voulu  donner  pour  base  à  la  'domination  universelle  une 
autorité  à  la  fois  juridique,  morale  et  religieuse  :  du  Saint 
Empire  Romain  Germanique  ;  peut-être  de  Henri  IV,  dans 
son  projet  fameux  de  paix  perpétuelle  ;  peut-être  aussi  de 
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Louis  XIV  ;  sûrement  de  Napoléon  ;  enfin,  de  Guillaume  II. 
J'en  passe. 

Cette  conception  n'est  pas  si  éloignée  de  celle  de  l'Etat 
des  Etats,  ou  de  la  Fédération;  elle  en  diffère  seulement  par 
la  forme  du  Gouvernement  qu'elle  imaginait  monarchique, 
tandis  qu'à  l'heure  actuelle,  on  le  conçoit  plutôt  comme 
républicain.  Cette  conception  est  condamnée  par  l'expé- 
rience. L'histoire  montre  que  toute  tentative  de  domina- 
tion universelle  est  vouée  à  l'échec  :  toutes  celles  que  l'on 
vient  de  citer,  toutes  celles  que  nous  aurions  pu  rappeler, 
se  sont  effondrées  sans  avoir  duré  dans  le  temps,  sans 
avoir  fondé  dans  l'espace,  sauf  la  domination  romaine,  qui 
profita  de  circonstances  spéciales,  n'assujettit  pas,  à  pro- 
prement parler,  d'autres  Etats,  mais  entreprit,  —  seul 
Etat  réel,  —  une  vaste  colonisation.  Les  autres  n'ont  fait 
qu'agiter  le  problème  et  en  chercher  la  solution  dans  le 
sang.  Et  d'ailleurs  leur  échec  est  bon,  il  fut  la  condi- 
tion même  du  progrès. 

L'esprit  politique  est  par  essence  anti-libéral,  d'autant 
plus  tyrannique  qu'il  se  montre  plus  sincère  et  plus  près 
de  la  foi.  Tous  les  Gouvernements  veulent  plier  les  gou- 
vernés à  leur  façon  de  voir,  de  penser  et  d'agir  ;  tous 
placent  le  bien  public  dans  l'unité  des  croyances  sociales, 
et  les  persécutions  les  plus  atroces  n'ont  pas  d'autre  ori- 
gine ni  d'autre  excuse.  La  domination  universelle  abouti- 
rait ainsi  à  l'uniformité  de  la  culture  humaine,  à  la  néga- 
tion de  toute  individualité  des  peuples,  c'est-à-dire  à  l'anéan- 
tissement du  progrès  qui  naît  de  la  diversité  des  esprits  et 
de  l'émulation.  Chaque  groupe  humain  a  ses  aptitudes  pro- 
pres, sa  nature  ethnique,  son  milieu,  son  histoire  et  sas 
aspirations.  Ce  patrimoine  intellectuel  et  moral  est  propre- 
ment le  fond  de  la  nationalité,  lui  donne  son  caractère  et  sa 
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réalité,  lui  donne  aussi  sa  valeur,  sa  puissance  de  création 
et  d'expansion.  C'est  par  là  que  se  justifie  le  droit  des 
nationalités. 


L'Empire  romain  tombé,  le  chaos  politique  du  Moyen- 
âge  ne  connut  d'autre  loi  que  celle  de  la  force,  tempérée 
seulement  par  les  règles  purement  morales  de  la  cheva- 
lerie ou  de  la  religion,  et  les  besoins  indispensables  du  com- 
merce. Le  système  avait  trouvé  un  théoricien  en  la  per- 
sonne de  Machiavel.  Son  livre  du  «  Prince  »,  qui  date  de 
i5i3,  est  la  négation  même  de  tout  droit,  puisque  sa  doc- 
trine aboutit  à  donner  au  Prince  le  droit  de  rechercher 
ses  fins  personnelles  par  tous  les  moyens.  La  science  alle- 
mande contemporaine  a  déguisé  le  Prince  en  Etat,  mais 
elle  aboutit  au  même  résultat,  lorsqu'elle  professe  que 
l'Etat  est  à  lui-même  sa  propre  fin,  et  qu'il  a  le  droit  et 
le  devoir  de  rechercher,  par  tous  les  moyens,  son  plus 
grand  épanouissement. 

Comme  la  doctrine  allemande,  celle  de  Machiavel  suscita 
une  réaction,  mais  une  réaction  de  caractère  d'abord  ethni- 
que et  religieux,  chez  les  théologiens  et  moralistes  du 
XVI®  siècle  ;  révolte  de  conscience  qui  chercha  dans  la  con- 
science même  les  règles  d'un  Droit  naturel  que  Dieu  y 
aurait  déposées.  Ces  affirmations  respectables,  mais  indé- 
montrables, devaient  être  reprises  au  xvin®  siècle,  sous  la 
forme,  plus  fâcheuse  encore,  pseudo-historique  et  scientifi- 
que, d'un  état  de  nature  imaginaire,  conférant  à  l'homme 
idéal  des  droits  imprescriptibles,  organisés  par  un  contrat 
social  supposé,  origine  de  tous  les  Etats. 
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Dans  l'intervalle,  heureusement,  le  xvif  siècle,  cette 
époque  de  l'ordre  et  de  la  raison,  vit  éclore  un  puissant 
talent.  Un  jurisconsulte,  le  hollandais  Grotius  (i),  diplo- 
mate autant  que  savant,  sut  fondre  en  une  doctrine 
harmonieuse  les  aspirations  idéalistes  du  droit  naturel,  les 
travaux  plus  sérieux  des  canonistes  et  des  romanistes  qui 
l'avaient  précédé,  et  les  besoins  pratiques  des  Etats  dont 
les  rapports  commençaient  à  s'étendre  et  se  multiplier. 
Plus  convaincu  que  nul  autre  de  la  nécessité  d'une  règle 
des  rapports  sociaux  entre  peuples,  mais  en  même  temps 
de  la  nécessité,  non  moins  grande,  de  laisser  subsister  la 
liberté  des  Gouvernements  et  la  personnalité  des  Nations, 
il  donna  pour  base  au  droit  international  le  consentement 
universel  et  l'égalité  juridique  des  Etats.  Ce  «  mutuum 
consensus  »,  —  tacite  d'abord,  fondé  sur  la  coutume,  puis 
conventionnel,  résultant  des  traités,  —  réclamait  des  Etats 
le  respect  de  leurs  engagements  sans  les  astreindre  à 
l'obéissance.  On  le  reconnaît  :  c'est  la  base  du  droit  inter- 
national actuel,  et  c'est  par  là  que  Grotius  est  considéré 
comme  le  fondateur  de  cette  science.  Sa  doctrine  élimine 
complètement  la  théorie  de  la  monarchie  universelle.  Il 
dénie  à  un  peuple  le  droit  de  commander  à  un  autre. 
C'est  ainsi  que  sur  un  point  particulier,  précurseur  de 
M.  Wilson,  Grotius  consacre  un  ouvrage  entier  (2)  à  défen- 
dre la  liberté  des  mers  contre  les  prétentions  portugaises 
et  anglaises  d'y  régenter  la  circulation.  On  peut  considé- 


(1)  Né  à  Delft,  1583,  mort  en  1645,  avocat  général  de  Hollande,  pen- 
sionnaire de  Rotterdam,  réfugié  en  France  en  1621,  ambassadeur  de 
Suède  en  France,  1634.  Son  œuvre  capitale,  le  De  jure  belli  ac  pacis, 
dédié  à  Louis  XIII,  est  de  1625. 

(2)  Le  «  Mare  liberura  »  (1609)  écrit  contre  les  prélenlions  de  l'an- 
gldis  Selden. 
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rer  les  traités  dits  de  Westphalie  (i),  —  où  la  liberté  des 
Etats  protestants  d'Allemagne  fut  proclamée  à  l'encontre 
des  prétentions  impériales  à  ITiégémonie,  où  leur  égalité 
avec  les  Etats  catholiques  fut  établie,  où  le  principe  de 
l'équilibre,  garantie  de  l'égalité  des  Etats,  reçut  son  appli- 
cation, —  comme  la  première  mise  en  œuvre  des  théo- 
ries du  jurisconsulte  et  du  droit  international  nouveau. 
Grotius  s'était-il  donc  trompé  ?  En  systématisant  les  prin- 
cipes de  la  liberté,  de  l'égalité,  de  ce  que  nous  appelons 
aujourd'hui  la  souveraineté,  est-il  donc  responsable  des 
défectuosités  du  droit  international  et  des  dangers  que 
recèle  la  Société  des  Etats  ? 


II 


Le  concept  qui  dote  les  Etats  d'une  souveraineté  exté- 
rieure, c'est-à-dire  dans  leurs  rapports  mutuels,  est  philoso- 
phiquement très  attaqué.  Il  ne  correspond  pas,  dit-on,  à  la 
réalité  des  faits,  et,  théoriquement,  il  est  faux.  Il  se  défend 
en  droit  interne,  avons-nous  vu  (2),  à  condition  encore  qu'on 
ne  l'analyse  pas  de  trop  près,  et  qu'on  se  borne  à  dire  que 
c'est  un  pouvoir  juridique  ayant  un  contenu  double,  posi- 
tif et  négatif  ;  positif  :  pouvoir  de  donner  des  ordres  incon- 


(1)  Traités  de  Munster  et  d'Osnabrûck  (1648)  qui  mirent  fin  à  la 
guerre  de  Trente  ans.  Les  pourparlers  commencent  en  1634,  les  pré- 
liminaires sont  de  1645,  les  traités  définitifs  furent  signés  le  24  octobre 
1648.  La  tâche  était  moindre  que  celle  qu'a  devant  elle  la  conférence 
de  Paris  :  cela  donne  à  penser. 

(2)  V.  Ghap.  H.  p.  44. 
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dilionnés,  sans  contrôle  d'autorité  supérieure';  négatif  : 
droit  à  ne  recevoir  d'ordres  de  personne. 

Mais  cette  notion,  qui  correspond  le  plus  souvent  à  la 
réalité  des  choses  lorsque  l'Etat  est  seul  vis-à-vis  de  ses 
sujets,  est  démentie  par  les  faits  dans  ses  rapports  avec 
d'autres  Etats.  D'abord  il  n'a  plus  d'autorité  à  exercer, 
d'ordres  à  donner,  puisqu'il  se  trouve  en  face  d'Etats  égaux 
à  lui  ;  le  contenu  positif  de  la  souveraineté  disparaît.  En 
outre  le  contenu  négatif  lui-même  de  la  souveraineté 
est  compromis  par  l'inégalité  de  fait  des  Etats  puissants 
et  des  Etats  faibles.  Même  à  égalité  de  culture  et  de  civili- 
sation, a  fortiori  entre  Etats  demeurés  à  des  échelons  diffé- 
rents du  progrès,  il  est  inévitable  que  les  influences  de 
la  force,  de  l'intérêt,  de  la  persuasion,  se  fassent  sentir  sur 
les  petits  et  que  les  grands  en  bénéficient.  Même  entr« 
Etats  traitant  sur  le  pied  d'égalité,  il  se  produit  des  réac- 
tions réciproques  qui,  d'ailleurs,  peuvent  être  légitimes, 
mais  qui  influencent  leurs  décisions  et  prouvent  à  tout  le 
moins  leur  inter'dépendance  et  leur  solidarité.  Cela  est  si 
vrai,  que  la  souveraineté  interne  elle-même  s'en  trouve 
affectée,  et  que,  bien  souvent,  des  considérations  d'ordre 
international  viennent  modifier  ou  conditionner  des  déci- 
sions d'ordre  intérieur. 

La  souveraineté  n'est  donc  pas  dans  les  faits,  pas  plus 
que  l'égalité,  son  corollaire.  Philosophiquement,  d'ail- 
leurs, en  tant  que  concept  absolu,  on  ne  pouvait  pas  espé- 
rer l'y  trouver. 

Juridiquement,  ajoute-t-on,  le  concept  est  contradictoire 
avec  celui  de  société,  car  une  volonté  souveraine  n*est  même 
pas  soumise  à  la  règle  de  droit  qu'elle  peut  faire  et  défaire  à 
volonté.  Or,  la  soumission,  volontaire  peut-être,  mais 
nécessaire,  à  la  règle  d^  droit  tant  qu'elle  existe,  c'est-à- 
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dire  tant  qu'elle  n'a  pas  été  abrogée  de  la  même  façon 
qu'elle  a  été  faite,  —  et  c'est  le  plus  souvent  convention- 
nellement,  —  est  la  base  nécessaire  d'un  droit  interna- 
tional. 

On  pourrait  donc,  une  fois  pour  toutes,  abandonner  ce 
terme  si  peu  scientifique,  si  contraire  à  la  réalité,  et  qui 
constitue  non  seulement  une  erreur,  mais  un  danger.  En 
assimilant  la  compétence  extérieure  ties  Gouvernements  à 
leur  compétence  interne,  il  leur  donne  à  la  fois  les 
allures  et  la  mentalité  les  plus  contraires  au  maintien  de 
la  paix  et  au  respect  de  la  justice. 

A  la  vérité,  il  y  a  peut-être  là  surtout  une  querelle  de 
mots.  Ce  qu'il  faut  sauvegarder,  c'est  l'idée  de  soumission 
volontaire  aux  règles  du  droit  international,  mais  il  est  cer- 
tain que  l'idée  de  souveraineté  fait  équivoque,  car  on  ne 
peut  être  à  la  fois  souverain  et  sujet  de  droit. 

Au  lieu  de  souveraineté  il  faut  dire  indépendance,  le 
terme  est  beaucoup  plus  juste,  car  il  correspond,  entre 
Etats,  à  une  notion  de  rapports  sociaux  analogue  à  ce 
qu'est  la  liberté  des  individus.  Celle-ci  ne  se  comprend  que 
comme  une  notion  toute  relative,  limitée  qu'elle  est  pour 
chacun  par  la  liberté  de  tous,  c'est-à-dire  par  le  respect  de 
la  règle  de  droit.  C'est  donc  une  notion  essentiellement  juri- 
dique, et  l'égalité,  lorsqu'elle  lui  est  donnée  pour  corol- 
laire, correspond  cette  fois  à  la  réalité,  car  ce  n'est  plus 
une  incompréhensible  égalité  de  fait,  mais  une  logique 
égalité  de  droit,  c'est-à-dire  des  pouvoirs  juridiques  que 
tous  les  membres  de  la  société  sont  appelés  à  exercer  dana 
les  limites  fixées  par  la  règle  de  droit. 

En  fait,  c'est  souvent  dans  ce  sens  d'indépendance  ou 
de  liberté,   il  faut  le  reconnaître,    qu'on   emploie  le  mot 
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souveraineté  (i).  Mais  il  vaudrait  mieux  le  bannir 
avec  l€S  interprétations  faussées  qu'il  traîne  dans  son 
sillage,  et  s'en  tenir  au  vocable  et  à  l'idée  d'indépen- 
dance juridique,  qui  est  la  plus  belle,  et,  répétons-le,  la 
plus  utile  conquête  que  le  droit  international  ait  fait  faire 
à  la  civilisation. 


Ce  qu'il  y  a  de  plus  nuisible  dans  la  notion  de  souve- 
raineté c'est  qu'elle  a  dévié  de  son  sens  originaire  pour 
prendre  celui  de  «  propriété  )>,  dès  qu'on  a  voulu  lui  don- 
ner pour  principal  fondement  un  élément  territorial. 

Dans  son  sens  originaire,  la  souveraineté  c'est  essentiel- 
1-ement  un  pouvoir  de  commandement.  Or,  on  commande 
à  qui  ?  A  des  individus,  puisque  seuls  les  individus  peu- 
vent obéir.  On  n'a  d'action  sur  les  choses  que  par  l'inter- 
médiaire des  individus.  Un  Etat,  en  organisant  les  lois 
territoriales,  ne  conditionne  pas  la  nature  du  sol,  il  ne 
saurait  ;  il  organise  simplement  les  pouvoirs  que  les 
individus  peuvent  exercer  sur  le  sol.  Or,  le  Droit  interna- 
tional semble  souvent,  en  pratique,  prendre  le  contrepied 
de  cette  idée  simple.  La  conception  courante  de  la  sou- 
veraineté la  fait  s'étendre  au  premier  chef  sur  un  territoire, 
et  l'on  dirait  que  c'est  parce  qu'elle  existe  sur  ce  territoire 
qu'elle  atteint  les  individus  qui  y  sont  stationnés,  alors 
qu'en  fait,  la  souveraineté  peut  très  bien  exister  sur  des 
nations  ou  des  peuples  sans  territoire.  C'est  même  ce  qui 

(1)  C'est  ainsi  qu'on  rencontre  des  textes  américains  ou  anglais  qui 
qualifient  l'un  des  Etats-unis,  ou  l'une  des  petites  principautés  des 
Indes  de  «  souverains  ».  Il  va  sans  dire  qu'il  ne  peut  s'agir  là  que 
d'une  indépendance,  encore  bien  relative,  garantie  par  les  lois  consti- 
tutionnelles ou  les  traités. 
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arrive  toujours  lorsqu'il  s'agit  d'une  nation  ou  d'une  peu- 
plade non  encore  fixée,  ou  incomplètement  organisée,  et 
qui,  par  conséquent,  ne  constitue  pas  un  Etat.  La  recon- 
naissance de  la  belligérance  et,  ce  que  l'on  vient  de  voir 
au  Congrès  de  la  Paix,  la  reconnaissance  de  nationalités 
non  encore  pourvues  de  frontières,  est  précisément  basée 
sur  l'existence  de  pouvoirs  politiques  de  fait,  ayant  la  pos- 
sibilité de  se  faire  obéir,  c'est-à-dire  souverains,  quoique 
sans  territoire. 

Mais  les  origines  de  la    conception    traditionnelle    sont 
d'ordre  historique  et  faciles  à  retrouver.   Elles  datent  du 
temps  où  l'Etat  s'identifiait  avec  la  personne  du  Roi,  et  où 
le  sol  du  Royaume  était  censé  appartenir  au  Roi  qui  n'en 
concédait  à  ses  sujets   que    la    jouissance,     le   «   domaine 
utile  )),  et  conservait  le  «  domaine  éminent  ».  Cette  théorie 
de  la  souveraineté  patrimoniale  s'est  perpétuée    au    béné- 
fice de  l'Etat  moderne,  mais  au  détriment  du  droit  et  sur- 
tout de  la  Paix.  On  dit  couramment  que  l'Etat  est  proprié- 
taire du  territoire.  Erreur  :  ce  sont  les  individus  qui  sont 
propriétaires  du  territoire  et  des  biens  immobiliers.  L'Etat 
n'est  propriétaire  de  rien,  puisqu'il  ne  peut  y  avoir  deux 
propriétaires   d'une   même  chose.     Le    droit  administratif 
n'admet  même  pas  qu'il  soit  propriétaire  de  son  domaine 
public  I  Le  territoire  n'a  qu'une  utilité,  c'est  de  délimiter 
une  certaine  étendue,   à  l'intérieur  de  laquelle  il  est  pra- 
tique,    nécessaire    même,      qu'aucune    autre    autorité    ne 
s'exerce    que    celle    d'un     Etat     déterminé,     parce     que 
l'immense   majorité   des   habitants    de   cette  étendue   sont 
les  sujets  de  cet  Etat.  Les  frontières  se  trouvent  ainsi  être 
uniquement  les  limites  de  Vautorité  de  VEtat  sur  les  indi- 
vidus. Qu*on  ne  vienne  donc  plus,  en  cas  de  conquête  ou 
d  invasion,     parler    de    vol,     de    possession,    de    succès- 
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8ion.  Il  y  a  uniquement  des  déplacements  de  souveraineté 
sur  des  groupes  d^habitants,  réagissant  sur  la  situation  des 
biens  qu'ils  détiennent  (i). 

Cette  seule  notion  du  territoire  limite  peut  permettre 
d'assurer  la  réalisation  du  droit  nouveau  des  peuples  à  dis- 
poser d'eux-mêmes.  Ce  droit  ne  saurait  entrer  en  conflit 
avec  un  prétendu  droit  de  l'Etat  à  la  propriété  du  sol.  Les 
déplacements  de  souveraineté  se  réalisent  par  la  consul- 
tation des  individus,  le  référendum  ou  tout  autre  procédé 
démocratique,  mais  non  plus  par  les  procédés  patrimo- 
niaux qui  en  faisaient  des  serfs  attachés  à  la  glèbe,  et  des 
troupeaux  transmissibles  avec  elle.  Il  faut  choisir  entre 
deux  formules  inconciliables,  celle  de  la  liberté  des  peu- 
ples en  face  de  leurs  gouvernants,  ou  celle  de  la  souve- 
raineté territoriale,  bonne  tout  au  plus  à  développer  entre 
Etats  une  mentalité  et  des  susceptibilités  de  petits  bour- 
geois se  querellant  pour  un  fossé  ou  un  mur  mitoyen.  Les 

(1)  Cette  conception  de  la  souveraineté  territoriale  a  pris  une  telle 
ampleur  qu'on  a  voulu  l'étendre  aux  éléments  autres  que  les  terres  : 
aux  mers,  et...  à  l'air!  Le  droit  Romain,  en  son  robuste  bon  sens, 
en  avait  fait  des  choses  communes,  c'est-à-dire  appartenant  à  tous.  La 
subtilité  de  nos  internationalistes  modernes  se  demande  sérieuse- 
ment si  un  Etat  peut  posséder  la  haute  mer,  ou  seulement  celle  qui  est 
voisine  de  ses  côtes,  et  qu'on  appelle,  par  un  joli  barbarisme,  une 
<  mer  territoriale  ».  Certains  vont  plus  loin  et  s'amusent  à  diviser 
l'atmosphère  en  tranches  ou  couches  d'air,  afin  d'y  établir  à  divers 
degrés  dos  droits  patrimoniaux. 

Il  serait  plus  simple  de  prendre  le  problème  à  rebours  et  de  se 
demander  si  les  pouvoirs  qui  sont  reconnus  à  l'Etat  sur  le  territoire 
où  est  établie  la  Nation,  peuvent  s'étendre  également  sur  les  eaux  qui 
le  bordent  ou  sur  l'air  qui  l'enserre,  et  jusqu'à  quel  point  ces  pou- 
voirs lui  seront  concédés  pour  préserver  les  intérêts  de  ses  nationaux 
sans  gêner  le  libre  exercice  des  droits  des  nations  voisines.  C'est  ainsi 
qu'il  faut  poser  la  question,  et  c'est  ce  qu'a  bien  vu  un  juriste  érainent, 
M.  GeoufTre  de  La  pradelle,  dans  un  article  attachant  de  la  Revue  Gé- 
nérale de  Droit  international  public.  Tome  V,  p.  p.  264  et  309. 
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querelles  de  princes  coûtent  trop  cher  aux  peuples,  pour 
qu'il  soit  permis  d'hésiter. 

Laissons  donc  de  côté  ces  conceptions  périmées  qui,  sans 
être  de  l'essence  même  du  droit  international,  compliquent 
et  rendent  archaïques  et  dangereuses  les  formes  de  la  vie  des 
peuples  en  société.  Tenons-nous  en  à  la  notion  simple  de 
l'indépendance  des  Etats,  mais  en  la  conservant,  en  la  pré- 
servant, en  l'épurant,  car  c'est  elle  la  base  de  la  liberté 
des  groupes  ethniques,  aussi  bien  que  des  gouvernements, 
et  la  règle  fondamentale  de  la  Société  internationale  future 
comme  de  l'ancienne. 


III 


La  Fédération. 


Mais,  dira-t-on,  si  l'on  maintient  l'indépendance  des 
Etats,  le  droit  international  reste  toujours  dépourvu  de 
sanction  juridique,  et  la  Société  des  Etats,  toujours  pleine 
d'insécurité.  C'est  l'absence  d'autorité  qui  rend  précaire  la 
paix  du  droit.  Sans  doute  il  convient  de  préserver  la  Société 
des  Nations  de  l'autocratie  de  l'une  d'elles,  mais  il  est  pour 
les  peuples,  comme  pour  les  individus,  d'autres  régimes 
politiques  que  l'autocratie,  et  l'organisation  constitution- 
nelle des  nations  démocratiques  concilie  la  liberté  de  l'in- 
dividu avec  le  respect  du  droit  public.  Cherchons  donc  un 
système  démocratique  de  société  internationale,  ou  plu- 
tôt adoptons-en  un  qui  existe  déjà,  car  le  système  est  tout 
trouvé,  c'est  la  Fédération. 

Certains  Etats  indépendants,  souverains,  ont  compris 
que  leur  isolement  et  leur  prétendue  souveraineté  consti- 
tuait pour  eux  un  danger  et  non    une  sauvegarde  :  Ils  se 
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sont  librement  soumis  à  une  autorité  commune.  Ainsi  ont 
fait  les  cantons  helvétiques,  les  Etats  allemands,  les  treize 
colonies  anglaises  d'Amérique,  qui  sont  devenus  la  Suisse, 
l'Empire  allemand,  les  Etats-Unis.  On  aperçoit  nettement 
ce  qu'ils  y  ont  gagné,  on  ne  voit  pas  qu'ils  aient  perdu 
quelque  chose  de  précieux,  ni  même  de  réel,  en  renon- 
çant à  leur  souveraineté  théorique.  Tel  est  l'exemple,  tel 
est  le  remède. 

Les  constitutions  fédérales  ouvrent,  en  ce  domaine  pri- 
vilégié, un  certain  champ  à  l'expérimentation,  d'ordinaire 
si  difficile  à  tenter  en  matière  sociale  :  on  peut  non  seule- 
ment en  étudier  le  développement  historique,  mais  en 
suivre  le  fonctionnement  contemporain.  On  peut  même 
dégager  des  lois  ;  par  exemple,  cette  tendance  pour  les 
Etats  indépendants  qui  constatent  les  faiblesses  et  les  dan- 
gers de  leur  isolement,  à  recourir  d'abord  à  la  «  Confédéra- 
tion )),  c'est-à-dire  à  passer  par  cette  phase  sociale  qui  est 
plus  près  de  l'alliance  diplomatique  que  de  la  fusion 
nationale,  qui  réserve  à  chacun  des  Etats  de  la  Confédéra- 
tion sa  pleine  personnalité  internationale  et  se  borne  à  les 
lier  par  un  pacte,  au  lieu  de  les  unir  par  une  Constitu- 
tion. L'expérience  de  cette  réserve  illusoire  de  l'indépen- 
dance diplomatique,  qui  rendait  inefficace  le  remède  et 
parfois  exaspérait  le  mal,  n'autorisera-t-elle  pas  à  pousser 
au-delà,    franchement    et    dès   l'abord,    si    l'on    veut    faire 

uvre  définitive  et  féconde  ?  On  constituera  tout  de  suite 
un  vaste  Etat  fédéral  et  l'étude  des  fédérations  réalisées 
offrira  des  enseignements  multiples,  d'autant  plus  précieux 
que  l'on  y  sentira  vivre  des  Etats  véritables,  distincts,  sou- 
vent rivaux,  parfois  ennemis,  que  leurs  intérêts  bien  com- 
pris ont  amenés  cependant  à  s'agréger  en  des  organismes 
internationaux,  au  sein  desquels  on  voit  manifestement  la 
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justice  rendue  et  la  Paix  qui  subsiste.  Ces  précédents  revê- 
tent d'une  force  autrement  grande  la  thèse  de  rétablis- 
sement progressif  du  droit  dans  les  relations  internatio- 
nales, que  ne  fait  l'argument  tiré  de  la  pacification  des  rap- 
ports entre  les  provinces  féodales  des  grands  Etats  unifiés  : 
car  le  triomphe  du  prince  sur  les  vassaux  fut  le  plus  com- 
munément œuvre  de  force,  au  lieu  qu'ici  il  s'agit  de  l'abou- 
tissement réfléchi  de  volontés  pacifiques. 

Les  avantages  immenses  de  cette  forme  de  Société  qui 
laisse  à  chaque  Etat  son  indépendance  législative,  admi- 
nistrative et  judiciaire,  le  soin  de  ses  intérêts  économiques 
et  culturels,  sont  si  évidents  que  certains  Etats  unitaires 
l'ont  adoptée,  —  tels  les  Etats  de  l'Amérique  du  Sud  ;  — 
que  d'autres  cherchent  à  l'imiter  par  les  procédés  du  régio- 
nalisme ;  qu'un  grand  empire  enfin,  l'empire  anglais,  est 
en  train  d'en  constituer  un  type  nouveau  et  ingénieux,  en 
formant  avec  ses  colonies  à  self-gouvernement  une  véri- 
table fédération  de  fait,  qui  est  en  somme  une  ébauche 
de  Société  des  Nations.  Dans  ce  dernier  cas,  on  évolue 
de  l'unité  et  la  sujétion,  vers  le  fédéralisme  et  l'in- 
dépendance, au  lieu  de  réaliser  l'union  fédérale  au  mo^n 
d'abandons  consentis  des  prérogatives  souveraines  préexis- 
tantes, mais  au  point  d'aboutissement  le  résultat  est  iden- 
tique :  la  liberté  pour  tous,  dans  la  puissance  et  la  sécurité. 

Il  est  vrai  ;  cette  conception  paraît  logique  et  sédui- 
sante. Elle  fut,  dès  longtemps,  et  maintes  fois,  préconisée. 
Il  est  même  vraisemblable  qu'elle  n'est  pas  sans  séduire 
certains  des  délégués,  et  non  des  moindres,  de  la  Confé- 
rence de  la  Paix.  Déjà,  à  La  Haye,  le  souvenir  de  leur 
expérience  nationale  hantait  l'esprit  des  plénipotentiaires 
américains,  et  c'est  bien  sous  le  jour  de  leurs  articles  de 
Confédération,  d'abord,  de  leur  constitution  ensuite,  qu'ils 
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concevaient  les  clauses  futures  de  la  Société  des  Nations 
et  les  organes  dont  il  convenait  de  la  doter,  notamment  le 
tribunal  permanent  d'arbitrage.  Il  est  vraisemblable  que 
cet  idéal  ne  les  a  pas  abandonnés,  même  lorsqu'ils  parais- 
sent l'ajourner  momentanément  pour  des  conceptions  d'un 
autre  ordre.  Peut-être  €st-ce,  en  effet,  le  futur  lointain. 
Nous  ne  croyons  pas  que  ce  puisse  être  le  présent.  Il  est 
facile  de  coucher  sur  le  papier  les  plans  harmonieux  d'une 
vaste  fédération,  mais  rien  qu'à  les  parcourir  d'un  coup 
d'œil,  on  s'aperçoit  qu'ils  ne  supporteraient  pas  l'épreuve 
de  la  pratique. 


L'Utopie. 

Voici  quelque  ville  paisible  et  charmante  d'un  petit  Etat 
pacifique  :  des  canaux  y  sommeillent  dans  l'apaisement 
de  la  justice,  à  moins  qu'un  horizon  montagneux  ne  dresse 
sa  ceinture  de  pics  neigeux,  propres  à  inspirer  des  spé- 
culations élevées.  C'est  le  siège  élu  des  pouvoirs 
publics  internationaux.  Cet  immense  et  somptueux  bâti- 
ment, aux  galeries  spacieuses,  aux  riches  bibliothèques, 
AUX  multiples  bureaux  de  commissions,  avec  cette  salle 
des  séances  où  peuvent  se  tenir  a  l'aise  des  centaines  de 
délégués,  c'est  le  Parlement  des  Nations.  La  statue  monu- 
mentale, qui  domine  de  haut  les  degrés,  ce  n'est  plus  la 
Minerve,  conseillère  habile  des  assemblées  d'Etat,  c'est  la 
Paix,  conseillère  sereine  des  peuples. 

En  face,  ce  palais  plus  petit,  mais  encore  imposant, 
c'est  celui  de  la  Commission  gouvernementale  interna- 
tionale, on  dirait  mieux,  de  la  Commission  administrative. 
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Car  si  l'on  a  voulu  conserver  un  vocable  qui  rappelât  les 
attributions  d'un  Pouvoir  exécutif,  on  s'est  gardé  de  lui 
conférer  une  puissance  effective  qui  pût  devenir  dange- 
reuse. La  Commission  se  compose  d'une  sorte  de  directoire 
de  quinze  membres  ;  il  n'est  vraiment  qu'un  organe  d'exé- 
cution, c'est-à-dire  que  dépourvu  de  toute  initiative,  même 
en  matière  de  législation,  il  se  borne  à  exécuter  les  déci- 
sions de  l'assemblée  législative  et  du  pouvoir  judiciaire. 
Il  publie  et  rend  exécutoires  les  lois  internationales,  il 
assure  l'exécution  des  sentences  de  la  Cour  de  justice  inter- 
nationale ;  enfin,  s'il  est  nécessaire,  il  déclenche  l'action 
de  la  force  publique  internationale,  jusques  et  y  compris 
les  exécutions  fédérales.  Mais  son  rôle  le  plus  actif  est  son 
rôle  administratif.  Il  est  chargé  de  coordonner  et  de  con- 
trôler l'action  de  toutes  les  Unions,  Bureaux  et  Adminis- 
trations internationales,  et  d'assurer  leur  rendement. 

Ces  administrations  sont  extrêmement  nombreuses,  car 
elles  se  sont  superposées  à  celles  de  chaque  Etat.  L'un  des 
plus  larges  boulevards  de  notre  cité  est,  de  chaque  côté, 
bordé  de  leurs  immeubles,  qui  sont  de  véritables  ministè- 
res. Il  existe  une  Administration  internationale  des  Finances 
chargée  de  percevoir  et  de  centraliser  les  contributions 
que  verse  chaque  Etat  pour  les  besoins  de  la  Société  des 
Nations.  Il  existe  une  Commission  des  douanes,  qui  est 
chargée  de  veiller  à  ce  que,  sous  couleur  de  protection 
ou  de  tarifs  fiscaux,  aucun  Etat  ne  tende  à  s'isoler  écono- 
miquement et  à  violer  le  grand  principe  constitutionnel 
de  la  liberté  des  échanges  ;  il  existe  une  Commission  de 
la  circulation  monétaire  et  fiduciaire,  qui  laisse  bien  loin 
derrière  elle  la  modeste  organisation  de  l'ancienne  Union 
latine,  et  veille  à  la  sincérité  'des  émissions,  ainsi  qu'à 
la    régularisation   des   changes  ;    il   existe   également   une 
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vaste  chambre  de  compensation  internationale,  dont  la 
création  est  due  à  l'initiative  privée,  et  dont  l'administra- 
tion est  privée  également,  mais  une  Commission  adminis- 
trative internationale  la  surveille,  ainsi  que  les  deux  gran- 
des Bourses  internationales  des  valeurs  et  du  commerce. 
Un  office  commercial  officiel  publie  les  statistiques,  les 
mercuriales,  «t,  au  jour  le  jour,  l'état  des  stocks,  et  se  fait 
l'intermédiaire  des  offres  et  des  demandes  de  marchandises 
manufacturées  et  de  matières  premières  ;  une  section  spé- 
ciale, et  qui  nécessite  à  elle  seule  un  vaste  immeuble,  avec 
un  armée  de  fonctionnaires,  constitue  une  gigantesque 
bourse  du  travail  et  un  office  de  placement  international. 

Viennent  ensuite  les  divers  ministères  des  communica- 
tions :  l'Office  des  postes  internationales  ;  l'Office  des 
chemins  de  fer  ;  l'Administration  internationale  des 
Détroits  ;  l'Administration  des  ports  et  rades  internationa- 
lisés ;  eelle  des  grands  fleuves  internationaux.  Ici,  les 
immeubles  sont  plus  petits,  car  tout  le  personnel  actif  se 
trouve  sur  place,  et  l'on  ne  fait  que  coordonner.  Vient 
enfin  le  Ministère  des  Colonies,  car  la  gérance  des  races 
en  tutelle  a  été  confiée  à  la  Société  'des  Nations  elle-même. 

Un  seul  hôtel  suffît  aux  différentes  «  commissions  de 
contrôle  »  qui,  opérant  dans  les  divers  Etats,  se  bornent 
le  plus  souvent  à  envoyer  leurs  rapports  soit  au  Direc- 
toire, soit  aux  administrations  compétentes.  Elles  n'ont 
que  des  réunions  périodiques,  mais  sont  nombreuses  : 
commission  de  contrôle  législatif,  pour  s'assurer  que 
chaque  Etat  conforme  sa  législation  aux  règles  du 
droit  international  ;  commission  des  actes  diplomati- 
ques, —  qui  tous  sont  publiés  par  les  soins  d'un  bureau 
spécial,  —  pour  s'assurer  que  les  engagements  entre  Etats 
ne     sont     pas     contraires     au      droit     fédéral     (seuls     les 
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traités  publiés  sont  d'ailleurs  reconnus  comime  valables,  la 
diplomatie  secrète  étant  sévèrement  interdite)  ;  commis- 
sion de  contrôle  des  armements  et  fabrications  de  guerre, 
pour  s'assurer  que  les  lois  sur  le  désarmement  sont  obser- 
vées, et  que  chaque  Etat  ne  conserve  que  les  forces  de 
police  indispensables  à  sa  sécurité  ;  commission  des  doua- 
nes, des  finances,  commission  de  l'hygiène  publique,  etc.. 

Enfin  s'élève,  au  bout  de  l'avenue,  perpendiculaire  aux 
autres  immeubles,  bien  en  vue  et  d'un  style  infiniment  plus 
sévère,  celui  de  la  Direction  des  forces  armées  internatio- 
nales. Ces  forces  se  composent  d'une  flotte  stationnée  dans 
différents  ports,  spécialement  dans  les  ports  et  bases  inter- 
nationalisés, et  d'une  armée  de  terre  eh  garnison  dans  quel- 
ques petits  Etats  spécialement  désignés  par  leur  situation 
stratégique,  et  hors  d'état  de  s'opposer  par  la  force  à  la 
mise  en  mouvement  des  corps  d'armée  internationaux. 

Il  n'y  a  pas  d'administration  internationale  de  l'Ins- 
truction publique,  mais  une  vaste  université  entièrement 
autonome,  qui  se  recrute  elle-même  par  cooptation,  et 
dispose  de  fonds  considérables,  fournis  par  le  budget  inter- 
national. 

Le  Directoire,  chargé  de  la  coordination  de  ce  vaste 
ensemble,  est  élu  par  l'Assemblée  législative,  mais  n'est 
pas  responsable  devant  elle.  Ses  membres  peuvent  seule- 
ment être  traduits,  sur  un  vote  de  cette  assemblée,  devant 
la  Cour  de  justice,  section  administrative,  pour  responsabi- 
lité en  cas  de  mauvaise  gérance,  ou  devant  la  section  crimi- 
nelle pour  abus  de  pouvoir.  Ils  sont  pris,  sur  des  listes  de 
présentation  fournies  par  chaque  Etat,  parmi  certaines  caté- 
gories déterminées  de  hauts  fonctionnaires  de  ces  Etats. 
La  durée  de  leur  mandat  est  très  limitée,  mais  ils  sont 
rééligibles.  Tous    les    fonctionnaires    internationaux    sont 
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choisis  par  eux,  sur  des  listes  de  six  noms  par  Etat,  four- 
nies pour  chaque  fonction,  dans  des  conditions  analogues, 
par  chaque  Etat  membre  de  la  Société.  Seuls  l'amiral  et  le 
généralissime  sont  élus,  comme  les  directeurs,  par  le  pjou- 
voir  législatif.  Comme  tous  les  fonctionnaires,  ils  sont  res- 
ponsables devant  la  Cour  de  justice,  et  cette  responsabilité 
des  fonctionnaires  internationaux  peut  être  mise  en  jeu 
par  tout  Etat  intéressé,  ou  même  par  les  simples  parti- 
culiers. 

A  côté  du  Directoire  siège  un  Bureau  diplomatique  com- 
posé de  représentants  de  chaque  Etat  membre.  Il  a  pour 
rôle  essentiel  de  donner  au  Directoire  tous  renseignements 
et  éclaircissements  que  celui-ci  peut  demander,  et  il 
a  l'initiative  de  lui  signaler  toute  insuffisance  des  admi- 
nistrations internationales,  tout  manquement  au  pacte 
social  qui  aurait  pu  échapper  aux  commissions  de  contrôle, 
et  tous  les  besoins  administratifs  des  Etats  membres. 
Dans  tous  ces  cas,  le  Directoire  actionne  les  administra- 
tions compétentes.  Bien  entendu,  un  nombreux  secrétariat 
lui  est  adjoint,  avec  autant  de  sections  techniques  qu'il  est 
nécessaire. 


Mais  la  véritable  cheville  ouvrière  de  la  Société  inter- 
nationale, c'est  l'administration  de  la  justice.  Elle  retrouve 
ici  la  place  prépondérante  qu'elle  a  perdue  dans  de  si 
nombreux  Etats,  et  la  division  des  pouvoirs  est  assurée 
par  son  entière  autonomie.  La  Cour  internationale,  élue  à 
l'origine  par  l'assemblée  législative  sur  des  listes  de  pré- 
sentation dressées  par  les  Etats,  en  est  devenue  ensuite 
complètement   indépendante.    Elle   se    recrute   elle-même, 
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par  cooptation,  au  fur  et  à  mesure  des  vacances,  sur  des 
listes  dressées  en  commun  par  les  Cours  suprêmes  des 
Etats  membres.  Issue  des  organisations  judiciaires,  maî- 
tresse de  sa  composition,  composant  elle-même,  toutes 
Chambres  réunies,  le  Haut  Conseil  de  la  Magistrature  inter- 
nationale, la  Cour  a  une  autonomie  absolue.  On  pourrait 
dire  d'elle  qu'elle  représente  vraiment  la  Souveraineté  du 
Droit.  Elle  est  vraiment  une  Cour  de  justice,  car  sa  com- 
pétence est  obligatoire.  Tous  les  différends  lui  sont  ohliga- 
toirement  soumis.  En  cas  de  conflit,  elle  peut  être 
saisie  soit  par  les  intéressés,  soit  par  le  Directoire  inter- 
national, soit  par  des  tiers.  Elle  se  divise  en  un  certain 
nombre  de  sections  dont  la  compétence  varie  selon  l'éten- 
due et  la  nature  du  litige.  L'une  d'elles,  nous  l'avons  dit, 
apprécie  la  responsabilité  des  fonctionnaires  internatio- 
naux. Deux  chambres  d'appel,  une  chambre  de  cassa- 
tion qui  s'occupe  uniquement  des  violations  du  droit,  une 
chambre  de  revision,  au  cas  oh  des  faits  nouveaux  appa- 
raîtraient, complètent  son  organisation  savante  et  com- 
pliquée. Aucun  juge  ne  peut  siéger  dans  une  affaire  oii  est 
intéressé  l'Etat  dont  il  est  le  national. 

Ce  n'est  pas  sans  peine  que  les  Etats  ont  admis  une 
pareille  organisation  dont  la  puissance  est  véritablement 
inouïe,  car  les  sentences  de  la  Cour  internationale  sont 
immédiatement  exécutoires,  et  dans  la  formule  qu'elle  y 
appose,  au  nom  de  la  Société  des  Nations,  transparaît  la 
menace  de  l'exécution  fédérale.  Le  Directoire  la  notifie 
aux  intéressés,  leur  donne  un  délai  d'exécution,  et  est 
obligatoirement  tenu  de  mettre  en  action  les  sanctions 
prévues  selon  les  cas  :  sanctions  économiques  ou  mili- 
taires, isolement  par  rupture  des  communications,  blocus, 
boycottage,   exécution   fédérale.   Longtemps,   les  Etats  ont 
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hésité  à  sacrifier  ainsi  leur  puissance  d'arbitraire  entre  les 
mains  d'un  corps  dont  la  composition  leur  échappe  tota- 
lement, dans  lequel  ils  n'ont  pas  d'agents  au  moment  du 
procès,  qui  est  indépendant  de  leurs  représentants  législa- 
tifs et  diplomatiques,  qui  est,  en  un  mot,  leur  supérieur.  Il 
a  fallu,  pour  les  convaincre,  toute  l'autorité,  toute  l'inté- 
grité des  juristes  qui  ont  formé  la  cour,  et  qui  sont  deve- 
nus, en  effet,  les  sur-hommes  de  la  nouvelle  organisation 
sociale. 


* 


w 


Plus  difficile  encore  fut  l'organisation  du  pouvoir  légis- 
latif. 

Pour  organiser  son  pouvoir  législatif,  la  Société  des 
Nations,  qui  cherchait  ses  modèles  dans  les  Etats  fédé- 
raux, se  trouvait  en  présence  de  deux  types  bien  dis- 
tincts :  le  Sénat  des  Etats-Unis  et  le  Bundesrath  de  l'an- 
cien empire  allemand. 

Au  Sénat  américain,  chaque  Etat  n'a  qu'une  voix, 
quelle  que  soit  son  importance.  C'est  donc  la  stricte  égalité 
des  Etats  de  l'Union  qui  s'y  trouve  réalisée,  par  leur 
représentation  en  tant  qu'Etats,  en  tant  qu'entités  interna- 
tionales. Les  Etats  les  plus  grands  retrouvent  leur  prépon- 
dérance au  sein  de  la  Chambre  des  représentants,  où  les 
députés  sont  élus  d'après  le  chiffre  de  la  population.  Le 
Sénat  américain  jouit  d'une  compétence  toute  particulière 
en  matière  diplomatique  et  dans  la  conclusion  des  traités. 
Le  Bundesrath  n'avait  que  l'ombre  des  mêmes  prérogatives. 

Dans  le  Bundesrath,  chacun  des  Etats  allemands  dispo- 
«ait  d'un  nombre  de  voix  inégal,  proportionné  à  son  impor- 
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tance.  La  répartition  avait  été  faite  de  telle  façon 
que  la  prépondérance  était  en  fait  assurée  à  l'un 
d'entre  eux,  la  Prusse,  dont  le  seul  veto  suffisait,  en  outre, 
à  mettre  obstacle  aux  changements  constitutionnels.  Au 
Bundesrath,  la  représentation  de  chaque  Etat  avait  con- 
servé en  partie  un  caractère  diplomatique.  Le  groupe 
des  représentants  d'un  Etat,  ayant  reçu  des  instructions 
de  son  Gouvernement,  était  lié  par  elles  comme  le  sont  les 
plénipotentiaires  dans  un  Congrès  et  votait  dans  le  même 
sens.  L'unité  de  tout  le  peuple  allemand,  comme  aux  Etats- 
Unis,  se  réalisait  dans  la  seconde  Chambre,  le  Reichstag, 
élu  dans  tout  l'Empire  en  proportion  de  la  population. 

Dans  une  assemblée  législative  mondiale,  où  il  ne  doit 
pas  y  avoir  de  partis  politiques,  parce  qu'il  ne  peut  s'agir 
de  renverser  le  Gouvernement  ;  oij,  par  définition,  il  ne 
peut  y  avoir  de  politique  extérieure  ;  oii  les  grands  intérêts 
à  organiser  législativement  sont  l'ordre,  la  police,  les 
communications  et  les  besoins  économiques  ;  —  on  ne 
voit  guère  à  l'existence  de  deux  Chambres  d'autre  raison 
que  de  se  servir  réciproquement  de  frein.  Mais  comme 
on  espérait  composer  l'assemblée  d'hommes  extrêmement 
sages,  savants  et  pondérés,  on  résolut  de  n'avoir  qu'une 
Chambre.  Tout  d'abord,  le  système  du  Sénat  américain  fut 
écarté,  l'égalité  absolue  et  de  fait  entre  tous  les  Etats  étant 
un  procédé  réellement  trop  sommaire,  pour  composer  une 
Chambre  unique.  Comment  ne  pas  recourir  à  la  représen- 
tation proportionnelle,  que  déjà  plusieurs  constitutions 
des  Etats  possédaient  ?  Comment  donner  autant  de  repré- 
sentants à  un  Etat  de  /ioo  millions  d'habitants,  comme  la 
Chine,  et  de  quelques  centaines  de  mille,  comme  le  Nica- 
ragua ?  Puis  on  jugea  équitable  de  faire  une  place  à  l'im- 
portance intrinsèque  de  l'Etat  et  à  la  complexité  des  inté- 
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rets.  On  ne  pouvait  mettre  sur  le  même  pied  Haïti  et 
l'Angleterre,  le  Guatemala  et  la  France,  ce  qui  eût  abouti 
à  faire  faire  la  loi  par  les  plus  petits  et  les  moins  qua- 
lifiés. 

On  se  rejeta  donc  vers  le  système  du  Bundesrath  alle- 
mand. Mais  là,  quand  il  fallut  doser  l'importance  de  cha- 
que Etat  et  lui  attribuer  un  nombre  inégal  de  députés,  on 
se  heurta  à  un  tel  déchaînement  de  prétentions,  de  jalou- 
sies, de  violences  mêmes,  qu'il  fallut,  sous  peine  de  voir  se 
dissoudre  la  Société,  chercher  à  nouveau  un  autre  procédé. 

On  se  résolut  un  moment,  au  lieu  de  représenter  les 
Etats,  à  considérer  toute  la  terre  comme  appartenant  à 
une  nation  unique,  et  à  la  diviser  en  grands  collèges  élec- 
toraux, ayant  un  chiffre  de  population  identique  et  le 
même  nombre  de  représentants.  Ce  procédé,  peu  scienti- 
fique, mais  encore  en  vigueur  dans  beaucoup  de  constitu- 
tions, avait  de  grands  inconvénients,  celui  surtout  de  mul- 
tiplier le  nombre  des  députés,  car,  sous  peine  de  rendre  la 
représentation  illusoire  dans  chaque  collège,  il  fallait  qu'il 
pût  au  moins  connaître  ses  élus.  On  accorda  un  repré- 
sentant à  chaque  collège  de  200.000  électeurs,  ce  qui  était 
peu,  mais  aboutissait  néanmoins  avec  un  chiffre  de  5oo 
millions  d'électeurs  environ,  pour  la  totalité  du  monde 
civilisé,  à  une  assemblée  de  2.5oo  représentants.  On  eut 
beau  la  diviser  en  bureaux  et  admettre  le  cumul  des  man- 
dats, ce  fut  bientôt  une  véritable  tour  de  Babel,  oh  per- 
sonne ne  s'entendait  et  011  tout  travail  fut  impossible. 

La  législation  internationale  demeurait  en  jachère,  les 
conflits  se  multipliaient,  et  après  de  longs  tâtonnements, 
on  découvrit  enfin  ^ue  tous  les  individus  appartenant  à 
une  même  classe  sociale,  ou  mieux,  à  une  même  profes- 
sion,  dans    les    différents  pays,  avaient  des  intérêts  com- 
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muns,  et  que  c'était  sur  cette  base  qu'il  fallait  organiser 
la  représentation.  Les  différentes  professions  furent  ainsi 
appelées  à  tenir  des  congrès  par  délégués  et  à  élire  dans 
ces  congrès  internationaux,  qui  constituaient  déjà  un  pre- 
mier degré  de  représentation,  des  représentants  au  second 
degré,  qui  recevraient  des  instructions  et  constitueraient 
la  législature  internationale.  La  représentation  des  peuples 
devint  ainsi  une  représentation  professionnelle,  compétente 
parce  que  choisie  parmi  les  techniciens,  exempte  de  toute 
tyrannie  parce  que  la  majorité  qui  se  formait  sur  telle  ou 
telle  question  n'était  jamais  identique  à  elle-même,  mais 
composée  des  représentants  des  professions,  toujours  varia- 
bles, intéressées  dans  chaque  question  particulière. 

A  vrai  dire,  l'ancienne  entité  des  Etats  se  dissolvait 
ainsi,  pour  former  de  nouvelles  entités  internationales  d'or- 
dre professionnel  et  purement  économique  et  l'on  songeait 
avec  étonnement  aux  temps  jadis,  où  les  Gouvernements 
poursuivaient  sans  relâche  les  Internationales.  Toutefois, 
quand  des  questions  intéressant  les  Etats  comme  tels,  c'est- 
à-dire  les  groupements  nationaux,  étaient  en  jeu,  on  voyait 
les  majorités  professionnelles  se  muer  d'elles-mêmes  ;  les 
représentants  appartenant  à  diverses  corporations  se  rap- 
prochaient par  nationalités,  et  comme  les  Etats  avaient  des 
représentants,  au  sein  de  chaque  groupement  profession- 
nel, en  nombre  d'autant  plus  grand  que  leur  activité  éco- 
nomique était  plus  considérable,  il  se  réalisait  une  justice 
de  représentation  intégrale,  chaque  Etat  disposant  d'un 
nombre  de  députés  proportionnel  à  son  activité,  c'est-à- 
dire  à  son  utilité  sociale. 

Mais  pour  en  arriver  à  cet  admirable  résultat,  il  avait 
fallu  d'abord  que  les  classes  productrices  et  possédantes  de 
tous  les  Etats  du  monde  en  arrivassent  à  la  conscience  de 
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leurs  intérêts  communs  ;  ensuite  que  les  Etats  consentis- 
sent à  voir  leur  ancienne  souveraineté  fractionnée  aux 
mains  d'une  féodalité  syndicale  internationalisée,  ce 
qui  n'alla  pas  sans  lutte  ;  enfin  que  tous  les  peuples 
arrivassent  à  une  compréhension  mutuelle  due  à  leur 
haut  degré  de  culture  et  de  civilisation  réalisant,  dans  la 
diversité  des  caractères  nationaux,  une  valeur  sociale  sen- 
siblement égale. 

Alors,  vraiment,  comme  ils  faisaient  un  seul  peuple, 
on  put  organiser  un  seul  Etat  mondial,  l'Etat  des  Etats. 
Mais  cette  évolution  avait  demandé  des  siècles  I 


C'est,  en  effet,  de  l'œuvre  du  temps  qu'il  faut  attendre 
la  réalisation  d'une  Société  internationale  poussée  à  un 
certain  degré  d'unification  et  de  perfection.  Ceux  qui  en 
ont  fait  le  rêve  immédiat  ont  caressé  la  chimère,  comme 
ces  romanciers  dont  l'ardente  imagination  s'empare,  dans 
le  présent,  des  tentatives  les  plus  embryonnaires,  pour 
prédire  un  avenir  plein  de  réalisations  gigantesques.  Il  se 
peut  qu'ils  soient  prophètes.  Jules  Verne  et  Wells  ont 
vu  la  guerre  de  1914  donner  corps  à  leurs  presciences. 
Mais  ni  l'homme  de  science,  ni  l'homme  d'Etat  n'ont  le 
droit  d'escompter  des  possibilités  problématiques,  en  rai- 
sonnant par  analogie. 

L'erreur  que  l'on  commet,  en  concluant  de  l'existence 
d'Etats  fédéraux  à  la  possibilité  d'une  fédération  générale 
des  Etats,  est  une  erreur  provenant  d'analogies  superfi- 
cielles. Les  Etats  qui  se  réunissent  en  fédération  ne  sont 
pas  n'importe  quels  Etats,  et  les  circonstances  qui  les  y 
déterminent  ne  sont  pas  arbitraires.  Ce  n'est  point  dans 
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une  vue  théorique  ni  dans  un  accès  d'idéalisme,  que  les 
peuples  renoncent  à  leur  individualité  ;  l'idée  de  nation, 
de  patrie,  leur  est  si  naturelle,  elle  les  imprègne  si  profon- 
dément, qu'il  leur  faut  la  conscience  de  véritables  nécessités 
vitales  pour  renoncer  à  leur  particularisme,  même  s'ils  sont 
de  la  même  race.  Le  stade  intermédiaire  de  la  Fédération 
d'Etats,  où  tous  s'arrêtent,  avant  de  franchir  l'étape  défi- 
nitive et  de  constituer  un  Etat-Uni  fédéral,  le  montre  à 
l'évidence. 

L'Histoire  entière  le  prouve  :  celle  des  treize  colonies 
américaines,  qui  ne  se  sont  définitivement  unies  que  sous 
la  menace  de  l'oppression  et  pour  faire  face  à  l'agresseur. 
Elles  étaient  pourtant  de  même  sang  et  d'origines  com- 
munes. Mais  leur  désir  d'indépendance  était  tel  que  le 
Congrès  de  Philadelphie,  où  elles  réalisèrent  l'union,  fut 
aussi  plein  de  difficultés  qu'un  de  nos  congrès  interna- 
tionaux modernes  et  n'aboutit  que  par  des  concessions 
réciproques. 

L*histoire  le  prouve  des  Etats  allemands,  que  ni  le  pres- 
tige du  Saint  Empire,  ni  les  dévastations  des  guerres 
incessantes  des  xvii®  et  xvni®  siècles  n'étaient  parvenus  à 
réunir,  et  qui  connurent  tant  de  diètes  et  de  parlements,  de 
gouvernements  stériles  et  impuissants.  Il  est  vrai  que 
l'égoïsme  des  princes  s'ajoutait  aux  particularismes  locaux, 
mais  ceux-ci  ont-ils  même  encore  disparu,  et  ne  fallut-il 
pas  l'oppression  de  Napoléon,  les  victoires  de  Bismarck,  la 
fusion  économique  et  ses  profits,  pour  cimenter  l'Empire 
allemand  ?  C'est  encore  ce  sentiment  réaliste  de  l'inté- 
rêt économique  et  le  besoin  de  restaurer  sa  force  après  la 
défaite  qui  galvanise  aujourd'hui  ce  grand  corps. 

Et  si  l'Empire  anglais  s'organise  tôt  ou  tard  en  une 
vaste  fédération  mondiale,  ne  sera-ce  pas  en  grande  partie 
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pour  poursuivre,  contre  l'Allemagne  renaissante,  —  peut- 
être  même  contre  d'autres  puissances  moins  a  étrangè- 
res »,  —  une  lutte  économique  intense  ? 

Ce  sont  des  nécessités  vitales,  pressantes,  matérielles, 
—  l'imminence  d'un  danger  commun,  la  conscience  d'in- 
térêts identiques,  —  qui  créent  les  fédérations  ;  quand  elles 
ne  se  font  pas  sentir,  ou  que  les  peuples  n'en  ont  pas  une 
compréhension  nette,  elles  ne  triomphent  pas  du  particu- 
larisme. 

Les  Etats  de  l'Amérique  centrale,  bien  que  de  même 
race,  bien  que  menacés  à  certaines  époques  par  l'hégé- 
monie des  Etats-Unis,  n'ont  pu  réussir  leur  confédération, 
malgré  de  nombreuses  tentatives.  Les  Etats  balkaniques 
ont  préféré  s'entredéchirer  que  de  renoncer  à  leurs  haines 
fratricides,  malgré  les  dangers  évidents  qui  les  mena- 
çaient. Croit-on  que  les  peuples  nouveaux,  nés  de  l'effon- 
drement de  la  double  monarchie  danubienne,  n'eussent  pas 
trouvé  dans  une  vaste  fédération  plus  de  puissance,  de 
sécurité  et  de  profits  économiques  que  dans  leurs  pro- 
chains isolements  nationaux  ?  Si  la  politique  intérieure  de 
TAutriche-Hongrie  eût  été  plus  intelligente,  c'est-à-dire 
plus  libérale,  elle  eût  peut-être  sauvé  l'empire,  en  réalisant 
ce  progrès.  Il  est  vrai  que  ses  sujets  appartenaient  à  diffé- 
rentes races  et  nationalités,  ce  qui  rendait  la  tâche  plus 
difficile. 

11  n'y  a,  en  effet,  de  fédération  possible  que  quand  la 
population  de  tous  les  Etats  à  fédérer  est  convaincue  qu'il 
est  nécessaire  de  ne  faire  qu'un  seul  peuple,  ressent  les 
affinités  nécessaires,  a  conscience  des  nécessités  qui  l'y 
poussent. 
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Or,  le  monde  est  bien  loin  de  cette  conscience  com- 
mune. Lorsque  l'on  constate  entre  alliés,  que  dis-jc,  entre 
nationaux,  des  différences  de  tempérament  et  des  modes 
de  pensée  si  divers  qu'ils  vont  jusqu'à  l'incompréhension 
réciproque,  et  parfois  jusqu'à  l'antipathie,  va-t-on  songer 
à  réclamer  de  toutes  les  races  civilisées  d'Europe,  d'Asie, 
d'Amérique,  pour  s'en  tenir  à  celles-là,  qu'elles  se  fondent 
en  une  communauté  politique  ? 

Car  il  faut  aller  au  fond  des  choses,  une  fédération 
c'est  une  communauté  politique  qui  tend  à  l'unification. 
Tout  pouvoir  social  constitué,  s'il  est  viable,  tend  à  aug- 
menter son  action  et  à  propager  sa  puissance.  Les  utopies, 
comme  celles  dont  nous  donnions  tout  à  l'heure  un  échan- 
tillon, vont  tout  de  suite,  et  logiquement,  vers  une  orga- 
nisation politique  uniforme,  oii  législation,  administra- 
tion, justice,  sont  conçues  comme  s'appliquant  à  n'import« 
quels  individus,  quels  que  soient  la  langue  qu'ils  par- 
lent, le  climat  sous  lequel  ils  vivent,  la  couleur  de  leur 
peau,  la  qualité  de  leur  intelligence.  Cela,  c'est  plus 
qu'une  chimère,  c'est  une  folie,  car  cela  est  à  l'opposé 
de  toute  science  sociale.  On  travaille  sur  l'homme  consi- 
déré in  ahstracto,  on  oublie  les  hommes  véritables.  On 
retombe  dans  une  erreur  plus  grossière  peut-être  que 
celle  des  philosophes  de  l'état  de  nature.  Il  n'y  a  pas 
«  l'homme  »,  il  y  a  des  hommes,  et  qui  ne  se  comprennent 
pas,  parce  qu'ils  sont  aussi  divers  dans  leurs  pensées  que 
dans  leurs  langages. 

C'est  pourquoi  la  Nation,  l'Etat,  sont  choses  vivantes. 
Elles    réunissent   des    groupes   dont   les   membres    se    res- 
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semblent  et  se  comprennent,  et  c'est  pour  cela  que  la 
Nation  et  l'Etat  doivent,  autant  que  possible,  coexister, 
et  c'est  une  justification  profonde  du  principe  des  natio- 
nalités. Et  quant  aux  fédérations,  posons  en  règle  qu'il 
n'y  en  a  de  viables  qu'entre  Etats  qui  se  ressemblent  et 
qui  se  comprennent. 

Il  est,  d'ailleurs,  un  point  de  vue  auquel  ils  doivent  par- 
ticulièrement se  ressembler,  c'est  celui  des  institutions  poli- 
tiques. Puisqu'il  s'agit  de  fonder  un  organisme  politique 
commun,  il  apparaît  avec  évidence  que  les  formes  et  les 
procédés  de  cet  organisme  ne  devront  pas  choquer  ceux 
qui  s'en  serviront.  La  forme  du  Gouvernement  est  peu  de 
chose,  mais  les  fondements  des  institutions  devront  être 
analogues.  On  conçoit  une  fédération  d'Etats  autocratiques 
et  autoritaires,  une  fédération  de  républiques  démocratiques, 
on  ne  conçoit  pas  comme  viable  une  fédération  des  uns 
et  des  autres  indistinctement.  Trop  de  heurts,  d'incompré- 
hensions, de  dédains  réciproques,  transparaîtraient  entre 
les  représentants  des  régimes  opposés.  De  véritables  impos- 
sibilités pratiques  surgiraient  de  la  diversité  des  régimes 
constitutionnels  et  des  organes  de  gouvernement  ;  il 
deviendrait  techniquement  impossible  d'obtenir  du  pacte 
social  le  même  rendement  pour  tous  les  associés.  Déjà  les 
alliances  contre  nature  étaient  d'un  maniement  difficile 
et  créaient  des  obligations  inégales  ;  une  fédération  contre 
nature  ne  pourrait  fonctionner  sans  injustices,  elle  consti- 
tuerait un  péril  au  lieu  d'une  sauvegarde. 

Conçoit-on  ces  fonctionnaires,  ces  «  officiels  »,  comme 
disent  les  Américains,  prélevés  sur  les  administrations  les 
plus  hétérogènes,  et  apportant  des  quatre  coins  du  monde, 
dans  la  Société  internationale,  les  méthodes  inconciliables 
de  leurs  bureaucraties  diverses  ? 
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Concevez- vous  ces  juges,  magistrats  ou  savants,  sécré- 
tion de  toutes  les  cultures  de  l'univers,  appelés  à  opérer 
ensemble  dans  un  tribunal  international,  alors  qu'aucun 
d'eux,  peut-être,  n'a  le  même  idéal  de  justice  ?  Les  voit-on, 
surtout,  exercer  la  justice  répressive,  —  criminelle  pour 
tout  dire,  —  évoquer  un  Etat  contempteur  du  droit  à 
leur  barre  et  déclencher  contre  lui  une  exécution  fédérale? 
Imagine-t-on  facilement  qu'une  force  internationale,  com- 
posée naturellement  d'individus  issus  de  tous  pays,  par- 
lant toutes  les  langues,  fasse  exécuter,  pour  des  motifs 
inconnus  d'eux,  une  sentence  dont  ils  ignorent  toute  la 
portée  P 

C'est  surtout  en  songeant  au  Corps  législatif  interna- 
tional que  l'on  comprend  le  mieux  tout  ce  qu'a  de  chimé- 
rique la  conception  d'un  Etat  d'Etats.  Imaginez  nos  légis- 
lateurs, émanés  de  toutes  les  races,  de  toutes  les  nations 
de  l'Univers,  réunis  pour  élaborer  des  règles  communes, 
alors  qu'aucun  d'eux  n'envisage  sans  doute  les  rapports 
sociaux,  ni  même  la  justice,  de  la  même  façon.  «  Vérité 
au-delà  des  Pyrénées...  »  disait  Montaigne.  N'ayant  aucun 
lien,  aucun  intérêt  commun,  ils  seraient  fatalement  obli- 
gés de  se  borner  à  poser  quelques  principes  d'ordre  théo- 
rique, extrêmement  larges,  extrêmement  vagues,  — 
comme  le  fait  M.  Wilson  lorsqu'il  parle  du  droit  des  peu- 
ples, de  la  liberté  des  mers...  Loin  de  nous  la  pensée  d'en 
contester  la  valeur  :  à  la  base  de  toute  législation,  il  doit 
y  avoir  quelques  dogmes.  Mais  la  déclaration  des  droits 
de  l'homme,  ou  celle  des  nations,  n'a  jamais  fourni  les 
éléments  pratiques  de  l'organisation  d'une  vie  sociale. 
Lorsqu'il  faudrait  que  nos  législateurs  internationaux  des* 
cendent  à  l'application  technique  de  leurs  normes,  ils 
s'apercevraient  vite  qu'elles  n'ont  pas  la  même  portée,   le 
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même  sens  pour  tous  les  peuples,  ni  pour  toutes  les 
régions.  On  pourrait  leur  donner  un  Conseil  d'Etat  pour 
élaborer  des  règlements  d'administration  publique,  cette 
deuxième  assemblée  serait,  comme  l'autre,  vouée  à  l'im- 
puissance. 

C'est  qu'en  réalité,  il  n'y  a  pas  un  droit  international, 
mais  bien  des  droits  internationaux  ;  telle  législation 
s'adapte  à  un  groupe  d'Etats,  ne  convient  pas  à  d'autres  ; 
telles  règles  qui  sont  bonnes  à  une  époque  déterminée 
perdent  plus  tard  toute  leur  valeur.  Il  y  a  des  droits  inter- 
nationaux successifs  et  des  droits  internationaux  coexis- 
tants. C'est  une  loi  naturelle,  donc  une  loi  de  progrès.  Il 
apparaît  nettement  qu'il  y  a  un  droit  international  du 
continent  américain,  le  seul  rappel  de  la  doctrine  de 
Monroë  suffit  à  le  caractériser  ;  il  y  a  un  droit  interna- 
tional pour  l'orient  de  l'Europe,  où  l'intervention  est  impo- 
sée depuis  des  siècles  ;  il  existe  des  règles  spéciales  aux 
rapports  des  Etats  en  Extrême-Orient  ;  enfin  il  a  fallu 
en  rédiger  un  pour  l'Afrique.  C'est  là  une  leçon  ;  le  déve- 
loppement spontané  de  ces  droits  internationaux  montre 
que  les  Sociétés  internationales  se  développent  spontané- 
ment aussi,  et  qu'en  fait,  il  en  existe  déjà  plusieurs. 


Aussi,  lorsqu'au  cours  du  conflit,  il  arrivait  de  songer 
aux  moyens  d'en  éviter  le  retour,  c'était  à  ces  fédérations 
spontanées  et  à  leur  évolution  possible  que  se  reportait 
la  pensée.  Le  rêve  le  plus  hardi,  c'a  été  celui  d'une 
fédération  des  Nations  de  l'Entente,  issue  de  l'al- 
liance contre  l'Allemagne   et  la   développant.    Ici   on   se 


—  lis  — 

trouvait  en  face  de  peuples  sympathisant  dans  un  certain 
nombre  d'articles  communs  du  Credo  démocratique  ; 
ayant  sinon  des  formes  de  gouvernement  semblables,  au 
moins  des  institutions  politiques  analogues  et  un  droit 
public  similaire.  Enfin  un  même  péril  les  unissait  en  face 
de  l'Allemagne  militarisée  et  menaçante,  un  même  danger 
économique  en  face  de  son  avidité  commerciale  et  de  son 
invasion  manufacturière. 

Si  la  guerre  avait  eu  une  autre  issue,  si,  au  lieu  de 
l'effondrement  de  l'Allemagne,  on  eût  abouti  à  la  partie 
nulle,  il  est  possible  que  cette  fédération  se  fût  progressive- 
ment réalisée.  En  face  du  Mittel  Europa,  vaste  fédération, 
elle  aussi,  —  et  qui,  sans  nul  doute,  eût  été  plus  fortement 
intégrée  encore  que  celle  de  l'Entente  et  plus  nettement  uni- 
fiée sous  lin  régime  centralisé  et  autoritaire,  —  il  eût  fallu, 
sous  peine  de  mort,  € 'est-à-dire  devant  un  de  ces  ensembles 
de  circonstances  inéluctables  qui  créent  les  fédérations, 
organiser  et  maintenir  celle  des  Etats  démocratiques.  Le 
monde  civilisé  eût  pu  alors  se  voir  partagé  entre  deux 
ou  trois,  peut-être  quatre,  vastes  fédérations  d'Etats  ou 
Etats  fédéraux.  Mais  peut-être  ces  combinaisons,  nées  de 
la  lutte  et  en  vue  de  la  lutte,  n'eussent-elles  fait  que 
porter  au  paroxysme  le  système  des  armements  et  des  com- 
binaisons diplomatiques,  cette  tension  morbide  qui,  à  la 
veille  de  la  guerre,  décomposait  l'atmosphère  des  relations 
internationales.  Fondés  avec  des  a  âmes  »  nettement  oppo- 
sées, ces  vastes  organismes  se  seraient  rués  à  d'épouvanta- 
bles conflits,  jusqu'à  ce  que  lun  d'eux,  faisant  triompher 
son  principe,  ait  enfin  rendu  possible,  par  l'unité,  la  confé- 
dération du  Monde.  La  Victoire  a  fait  avorter  cette  hypo- 
thèse, et  l'on  ne  doit  même  plus  envisager  comme  pos- 
sible un  Etat  fédéral  composé  des  Etats  de  l'Entente.  Reste 
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à  savoir  (et  nous  retrouverons  la  question  tout  à  l'heure) 
si  ces  Etats  ne  réaliseront  pas  une  autre  forme  de  Société. 
Quoi  qu'il  en  soit,  à  notre  époque,  rien  ne  permet  d'es- 
compter la  disparition  des  Etats,  en  tant  qu'Etats  indé- 
pendants. On  ne  les  verra  pas  se  muant  en  provinces 
autonomes,  au  sein  d'un  vaste  Etat  d'Etats.  Les  bases  de 
la  Société  traditionnelle  des  Nations  restent  ce  qu'elles 
étaient,  et  le  droit  international  conserve  ses  principes 
fondamentaux. 


IV 


Quoi  !  dira-t-on.  Mais  ce  droit  prétendu  a  fait  une  fail- 
lite éclatante  l 

La  faillite  du  Droit  international  I 

Depuis  l'ouverture  des  hostilités,  il  existe  un  certain 
nombre  de  clichés  courants  qui,  sous  forme  d'aphorismes, 
énoncent  comme  des  vérités  premières  quelque  monumen- 
tale erreur. 

Dès  le  début,  ce  fut  l'épuisement  économique  de  l'Alle- 
magne, qui,  pourtant,  ne  se  manifestait  encore  que  bien 
incomplètement  à  la  veille  de  l'armistice.  Ce  fut  ensuite 
le  «  rouleau  compresseur  »  des  masses  russes,  qui  se  sont 
depuis  lors  révélées  comme  également  compressibles  ;  ce 
fut  encore  l'impossibilité  financière  et  économique  de  con- 
tinuer au-delà  de  quelques  mois  une  guerre  qui  a  duré 
cinq  ans.  La  proclamation  de  la  faillite  du  Droit  interna- 
tional est  un  lieu  commun  du  même  genre.  A  la  vérité, 
dans  cette  vaste  tourmente,  il  y  a,  comme  disait  Bas- 
tiat,  ce  qu'on  viDit  et  ce  qu'on  ne  voit  pas.  Or,  ce  qu'on 
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voit,  c'est,  en  effet,  la  violation  répétée  et  flagrante  des 
engagements  pris  dans  le  temps  de  paix,  du  statut  de  la 
neutralité  belge,  des  égards  dûs  aux  représentants  diplo- 
matiques. Répudiation  des  traités  les  plus  solennels,  trahi- 
sons, ruptures  d'alliances,  massacres  de  populations  inoffen- 
sives, violations  flagrantes  des  règles  juridiques  adoptées 
précisément  en  vue  de  la  guerre,  cruautés  inouïes  à  l'égard 
des  non  belligérants,  à  l'égard  des  blessés,  traitements  indi- 
gnes infligés  aux  prisonniers,  pressions  cruelles  sur  les 
neutres...  Tout  cela  s'est  produit.  Ils  semblent  faciles  les 
effets  d'ironie  à  l'égard  de  ces  diplomates  et  de  ces  Gouver- 
nements qui  ont,  en  1899  et  1907,  réuni  deux  solennelles 
Conférences,  où  l'on  a  été  jusqu'à  parler  de  désarmement, 
pour  aboutir,  un  ou  deux  lustres  après,  à  la  plus  sanglante, 
à  la  plus  ânarchique  des  conflagrations.  C'est,  en  effet,  ce 
que  l'on  voit. 

Mais  ce  que  l'on  ne  voit  pas,  c'est  que  cette  guerre 
n'est  pas  plus  la  condamnation  du  droit  international  que 
les  exploits  d'une  bande  de  brigands  ne  sont  la  faillite 
du  droit  pénal  ;  c'est  qu'elle  en  est,  au  contraire,  la  ter- 
rible et  sanglante  aurore,  alors  que  tous  les  efforts  anté- 
rieurs des  juristes  et  des  diplomates  n'en  avaient  fait 
éclore  que  l'aube  pâle  et  comme  honteuse  ;  c'est  que  nous 
assistons,  sans  le  comprendre  assez,  à  la  gestation  d'une 
organisation  nouvelle  de  la  communauté  des  peuples,  qui, 
sans  devoir  être  immédiatement  et  nécessairement  paci- 
fique, porte  en  elle  les  germes  de  la  Paix  durable. 

La  grande  guerre  a  posé,  mieux  qu'aucun  théoricien,  le 
problème  du  Droit  international. 

Le  Droit  international  n'a  pas  pour  fin  l'établissement 
d'un  âge  d'or,  d'une  sorte  de  paradis  terrestre,  oh,  dans 
une  atmosphère  de  tendre  fraternité,  les  peuples  ne  rêve- 
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raient  qu'à  leur  mutuel  bonheur.  Le  Droit  international 
n'a  jamais  prétendu  combiner  en  une  règle  de  vie  la 
sagesse  antique,  la  charité  chrétienne  et  le  civisme  répu- 
blicain. Il  ne  prétend  pas  être  à  la  fois  une  morale,  une 
religion  et  une  discipline  sociale.  Singulière  illusion,  chez 
ceux  qui  lui  refusent  tout,  de  lui  demander  tant  !  Est-ce 
que  le  droit  civil  empêche  l'âpreté  paysanne  de  se  disputer 
une  haie,  ou  deux  citadins  quinteux  de  plaider  pour  un 
mur  mitoyen  ?  N'y  a-t-il  plus  de  contrefaçon  depuis  qu'il 
y  a  un  droit  commercial,  ni  de  faillites  frauduleuses  ?  Il 
existe  une  législation  ouvrière,  et  l'on  voit  cependant  des 
grèves  ;  des  règles  constitutionnelles,  et  l'on  assiste  à  des 
crises  politiques. 

Le  droit  international  est  un  droit  comme  un  autre,  ou 
plutôt  comme  d'autres,  car  il  appartient  à  une  certaine 
famille  de  disciplines  juridiques  qui  ne  sont  pas  beaucoup 
plus  parfaites  que  lui,  mais  envers  lesquelles  on  est  plus 
indulgent.  Et  cependant,  sa  tâche  est  plus  rude  que  la 
leur,  son  rôle  autrement  large,  ses  fins  autrement  capitales 
pour  l'avenir  de  la  civilisation  et  le  bonheur  à^  l'humanité. 

Il  est  d'autres  disciplines  de  droit  public  qui  ont,  comme 
lui,  pour  fondement,  le  consentement  des  sujets  de  droit 
et  auxquelles  manque  la  sanction  d'une  autorité  supé- 
rieure. En  droit  constitutionnel,  la  discipline  est  élaborée, 
les  lois  sont  faites  par  les  corps  ou  organes  dont  elles 
régiront  l'activité.  S'il  se  produit  des  conflits  entre  ces 
divers  corps  ou  organes,  bien  souvent  il  n'y  a  pas  même 
de  juridiction  prévue  pour  les  départager  ;  aucune  puis- 
sance supérieure,  en  tout  cas,  pour  en  assurer  la  sanction. 
Cependant,  dans,  les  Etats  policés,  il  est  rare  de  voir  le 
recours   à   la   force   en    matière  constitutionnelle,    ç'çst-à- 
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dire  le  coup  d'Etat.  Le  temps  a  fait  ici  une  œuvre  apai- 
sante et  prouvé  les  progrès  de  l'esprit  juridique. 

Envisageons  un  instant  le  droit  ouvrier.  —  Où  trouve- 
t-on  la  véritable  législation  du  travail  ?  Est-ce  dans  les 
lois  ouvrières  votées  par  le  Parlement  ?  Non,  ces  lois, 
pour  la  plupart  mal  faites  parce  que  de  façon  incompé- 
tente, ne  sont  que  le  cadre  dans  lequel  se  meut  la  disci- 
pline juridique  effective  du  travail.  Celle-ci,  elle  se  crée  par 
le  contrat  collectif  qui  lie  l'employeur  et  les  salariés.  Ce 
sont  eux  qui,  pareils  à  deux  souverainetés  affrontées,  orga- 
nisent contractuellement  la  pratique  même  de  leur  colla- 
boration. La  règle  de  leurs  rapports  mutuels  est,  pour  les 
points  essentiels  (salaire,  durée  du  travail,  sanctions)  une 
règle  de  droit  conventionnelle,  acceptée  d'un  commun 
accord  et  non  imposée. 

Et  la  juridiction  ?  C'est  souvent  l'arbitrage  facultatif  ou 
obligatoire,  c'est-à-dire,  comme  en  droit  international, 
accepté  au  moment  où  naît  le  conflit,  ou  bien  d'avance, 
mais  en  tout  cas  toujours  conventionnel  dans  son  origine, 
avec  cette  aggravation  sur  l'arbitrage  international,  que 
l'arbitre  est  souvent  autorisé  à  modifier  les  termes  du 
contrat. 

Et  la  sanction  ?  Si  on  n'arrive  pas  à  s'entendre  par 
négociations,  si  on  ne  parvient  pas  à  conclure  un  arbi- 
trage, si  l'ayant  conclu,  il  est  violé,  c'est...  la  guerre. 
Oui,  la  guerre  :  guerre  économique,  comme  celle  que  l'on 
préconise  aujourd'hui  en  droit  international,  boycottage 
de  l'ennemi,  blocus,  isolement,  rupture  des  relations  entre 
l'ennemi  et  des  tiers,  pour  l'amener,  par  la  menace  de  la 
ruine  ou  de  la  famine,  à  récipiscence  ;  guerre  armée,  par- 
fois,   allant  jusqu'à  la  violence  homicide.   Cette  guerre-là 
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s'appelle  lock  out  d'un  côté,  grève  de  l'autre,  mais  c'est 
vraiment  la   guerre. 

Si  donc  le  droit  international  est  imparfait  par  défaut 
d'autorité  publique  assurant  la  sécurité  totale,  il  n'est  pas 
la  seule  discipline  juridique  à  être  dans  cette  situation  ; 
d'autres,  comme  lui,  ont  gardé,  —  de  leur  origine  récente, 
de  la  nature  même  des  rapports  qu'elles  régissent,  des  cir- 
constances où  elles  se  sont  développées,  —  des  caractéris- 
tiques analogues  qui  sont  peut-être  des  insuffisances  en  ce 
qui  concerne  la  paix  sociale,  mais  qui  ne  peuvent  être  des 
erreurs,  puisque  c'est  leur  nature  d'être,  leur  nécessité, 
leur  condition  de  fonctionnement,  la  loi  même  de  leur 
progrès.  Ces  insuffisances  tiennent  toutes  à  ce  qu'il  ne  peut 
y  avoir  au-dessus  des  sujets  de  droit  un  supérieur  commun 
assez  compétent  pour  édicter  une  règle  appropriée,  assez 
impartial  pour  commander  la  confiance,  assez  puissant  pour 
imposer  sa  volonté. 

Le  Droit  international,  pour  ces  raisons-là,  est  ce  qu'il 
est  et  ne  saurait  être  autre.  Il  est  un  produit  naturel  et 
traditionnel  d'une  vie  sociale  qui  s'est  développée  selon  des 
circonstances  historiques,  dans  des  milieux  déterminés  ;  qui 
n'a  pas  été  créé  théoriquement  par  les  juristes  pour  y  ins- 
taller une  société  idéale,  mais  dont  les  conditions  de  fait 
s'imposent  à  qui  veut  les  utiliser  pour  faire  œuvre  viable. 
L'architecte  adapte  ses  plans  aux  matériaux  qu'il  peut 
trouver  et  ne  bâtit  pas  dans  le  vide  ;  c'est  en  utilisant  les 
matériaux  imposés  par  la  nature  même  de  l'humanité  et 
la  nature  propre  des  Etats,  en  un  mot,  c'est  en  utilisant  le 
droit  international  traditionnel  que  la  Société  des  Nations 
pourra  fonctionner  et  durer. 


CHAPITRE  IV 

LA     SAINTE-ALLIANCE     DÎÉMOCRATIQUE 


l  I.  —  Théorie  d'un  Gounernement  de  fait  des  Nations.  - — 
L'anarchie  de  VEurope.  —  Les  pouvoirs  de  l'Entente. 
—  Actes  de  Gouvernement  et  de  Législation.  —  Juri- 
diction nécessaire  de  l'Entent^  pour  dégager  les  respon- 
sabilités pénales.  —  Cas  de  Guillaume  IL  —  Caractère 
transitoire  des  pouvoirs  de  l'Entente. 

IL  —  La  Sainte- Alliance.  —  Congrès  de  Vienne.  —  Analo- 
gies avec  la  Conférence  de  la  Paix.  —  Principes  et  actes 
de  la  Sainte- Alliance.  —  L'échec  et  ses  raisons.  — 
Morale. 

III.  —  Résumé  des  précédents  chapitres. 


I 


La  presse,  en  certains  pays,  et  surtout  en  France,  depuis 
qu'il  est  question  d'organiser  une  Société  des  Nations, 
développe,  avec  un  sens  très  pratique  des  réalités  de 
l'heure,  un  plan  de  Gouvernement  des  Etats,  par  les  puis- 
sances de  l'Entente.  Il  s'agirait  d'organiser  juridiquement 


-  12%  — 

une  sorte  de  «  condominium  »,  ou  Gouvernement  à  plu- 
sieurs. Politiquement,  il  s'agirait  de  maintenir  et  de  per- 
pétuer l'alliance  qui,  seule,  a  permis  de  vaincre  l'Alle- 
magne. 

De  ce  point  de  vue  utilitaire,  la  conception,  actuelle- 
ment, paraît  inattaquable.  Il  est  indispensable  d'empêcher 
le  retour  du  conflit  par  des  précautions  appropriées,  d'ef- 
facer les  résultats  de  l'agression,  et,  avant  de  faire  du 
droit,  de  faire  de  la  justice. 

Aussi  comprend-on  que  les  esprits  qui  ont  vu  dans  des 
projets  divers  de  Société  des  Nations  l'intention  de  réunir 
vainqueurs  et  vaincus,  agresseurs  et  victimes,  pêle-mêle 
avec  les  neutres,  dans  une  vaste  confédération  toute  faite 
d'idéal,  de  sentimentalité,  d'égalité  et  de  pardon,  aient  con- 
sidéré cette  conception  comme  plus  inique  encore  que  ridi- 
cule et  dangereuse.  L'époque  n'est  point,  en  effet,  à  tabler 
sur  la  fraternité  des  Nations  et  la  bonne  foi  des  Gouverne- 
ments, et  si  le  pouvoir  de  l'Entente  qui,  aujourd'hui,  s'im- 
pose politiquement,  ne  pouvait  se  justifier  juridiquement, 
il  faudrait  sacrifier  sans  hésitation  le  droit  à  la  nécessité. 

Mais,  heureusement,  nous  ne  sommes  pas  liés  par  ce 
dilemne,  ni  tenus  d'emprunter  aux  Allemands  leur  doc- 
trine de  la  nécessité.  Le  droit  lui-même  s'adapte  aux  néces- 
sités du  fait,  lorsque  les  circonstances  l'exigent.  Un  Gou- 
vernement de  fait  a  parfois  une  véritable  légitimité,  une 
base  juridique.  En  est-il  ainsi  actuellement  du  pouvoir 
de  fait  de  l'Entente  ? 

Le  droit  public  interne  enseigne  que  l'anarchie  est  le 
plus  grand  mal  dont  une  Société  et  un  Etat  puissent  souf- 
frir. Etant  la  négation  de  toute  règle  et  de  toute  auto- 
rité, c'est-à-dire  de  tout  droit,  elle  contient  leur  arrêt  de 
mort.  Dans  le  cas  d'un  cataclysme  social,  d'une  révolution 


par  exemple,  si,  parmi  les  pouvoirs  légitimes  antérieure- 
ment organisés  par  les  lois  constitutionnelles,  il  en  est 
qui  subsistent  ;  s'il  est  des  forces  qui  se  dégagent,  des 
autorités  qui  naissent  de  la  tourmente,  elles  ont  le  droit, 
—  bien  plus,  le  devoir,  —  d'utiliser  le  pouvoir  de  fait 
dont  elles  disposent  pour  le  rétablissement  de  l'ordre.  En 
ce  faisant,  les  hommes  qui  disposent  de  l'autorité  n'ont 
pas  à  s'arrêter  devant  certains  scrupules.  Ils  cumulent 
entre  leurs  mains  des  pouvoirs  appartenant  à  des  organes 
distincts,  constitutionnellement  séparés  P  Ils  n'ont  aucun 
titre  qui  légitime  leur  apparition  ?  Sans  doute.  Com- 
ment s'embarrasseraient-ils  d'usurper,  puisqu'ils  n'ont 
usurpé  que  le  néant  ;  comment  s'inquiéteraient-ils  de 
n'avoir  pas  de  consécration  juridique,  puisque  nul  ne  pou- 
vait la  leur  donner  ?  En  pareil  cas,  l'exécutif  fait  des  lois, 
le  législatif  gouverne,  le  tribunal  juge  en  équité  ;  et  s'il 
ne  subsiste  qu'un  groupe,  qu'un  homme,  capable  de 
se  faire  obéir,  c'est  en  son  nom,  c'est  par  lui  que  sera  for- 
mulée la  règle  de  droit,  rendu  le  jugement,  fait  l'acte  de 
gouvernement.  La  nécessité  de  l'autorité  de  fait  qu'il 
détient  donne  au  Gouvernement  de  fait  sa  consécration 
juridique.  Cette  conception  du  droit  public  interne  doit 
trouver  également  son  application  en  droit  public  interna- 
tional, lorsque  c'est  la  Société  des  Etats  qui  a  sombré  dans 
la   tourmente  et  que  menace  l'anarchie. 

Mais  il  est  hors  de  doute  que  la  situation  est  délicate,  et 
qu'un  pouvoir  de  fait  peut  aisément  se  transformer  en 
une  usurpation  de  pouvoirs.  Seules,  en  effet,  les  circons- 
tances exceptionnelles  qui  lui  ont  donné  naissance  le  justi- 
fient. Si  ces  circonstances  ont  disparu,  le  Gouvernement 
de  fait  doit,  ou  restaurer  les  pouvoirs  constitutionnels 
antérieurs,  ou  faire  régulariser  sa  situation  par  les  modes 
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les  mieux  appropriés  à  cet  effet,  c'est-à-dire,  si  possible, 
par  ceux  qui  existent  normalement  dans  le  milieu  envi- 
sagé. S'agit-il,  par  exemple,  d'une  nation  démocratique, 
il  devra  recourir  à  une  consultation  populaire,  afin 
de  laisser  au  peuple  la  libre  disposition  de  soi.  C'est 
ainsi  qu'il  obtiendra  le  titre  qui  ne  lui  était  pas 
nécessaire  tant  que  duraient  les  circonstances  exception- 
nelles auxquelles  il  a  fait  face,  mais  qui  lui  ferait  immé- 
diatement défaut  dès  lors  qu'elles  ont  disparu.  Le  moment 
oîj  il  doit  ainsi  rechercher  de  nouveaux  titres  est  délicat 
à  préciser,  car  il  est  du  devoir  d'un  Gouvernement  de  fait 
de  ne  pas  déserter  la  tâche  qu'il  a  assumée  tant  que  le 
résultat  cherché  n'est  pas  assuré,  que  l'ordre  n'est  pas  réta- 
bli, et  que  par  une  abdication  prématurée,  il  risquerait  de 
détruire  son  oeuvre.  Mais,  d'ordinaire,  il  arrive  un  moment 
où  il  devient  manifeste  que  ses  titres  de  fait  sont  périmés, 
et  qu'il  lui  en  faut  solliciter  de  nouveaux.  La  régularisation 
peut  d'ailleurs  être  tacite  et  résulter  du  consentement  géné- 
ral à  un  pouvoir  incontesté. 


Il  ne  fera  doute  pour  personne  qu'au  lendemain  de  Tar- 
mistice  du  ii  novembre,  l'Entente  a  pu,  et  qu'elle  peut 
encore  aujourd'hui,  invoquer  cette  théorie  des  Gouverne- 
ments de  fait,  pour  assumer  l'exercice  d'un  pouvoir  dicta- 
torial. La  Société  des  Etats  n'existe  plus,  les  droits  qu'elle 
garantissait  ont  été  foulés  aux  pieds  par  l'agression  alle- 
mande ;  les  communications,  les  échanges  qu'elle  assurait 
ont  été  interrompus  par  la  guerre  sous^marine  allemande 
et  le  blocus.  Parmi  les  Etats  qui  composaient  cette  société 
plusieurs  ont  disparu,  et  d'autres,  plus  nombreux  encore, 
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sont  en  gestation  ;  des  territoires  immenses,  sur  trois  conti- 
nents, sont  sans  maîtres  ;  enfin,  dans  toute  l'Europe  orien- 
tale et  une  bonne  partie  de  l'Europe  centrale,  y  compris  l'Al- 
lemagne, règne  une  anarchie  véritable  qui  déborde  les 
frontières  et  tend  à  revêtir  un  caractère  nettement  interna- 
tional et  propagandiste.  L'ordre  public  international  n'existe 
plus,  le  statut  social  du  monde  est  en  question,  et  tout  ce 
qui  subsiste  encore  d'organisé,  c'est  l'Entente.  Elle  seule  est 
en  état  de  restaurer  l'ordre  et  de  gouverner,  elle  a  donc  le 
droit  et  le  devoir  d'assumer  l'exercice  de  l'autorité.  Per- 
sonne ne  le  conteste  sérieusement,  on  reproche  plutôt  à 
l'Entente  de  n'avoir  pas  conçu  son  rôle  avec  assez  d'énergie 
et  de  décision. 

A  vrai  dire,  son  action  se  trouve  quelque  peu  entravée 
en  raison  du  nombre  des  Etats  qui  se  sont  joints  à  elle 
depuis  l'ouverture  de  la  Conférence.  A  côté  des  puissances 
qui  ont  fait  la  guerre  par  les  armes,  et  qui  sont  au  nombre 
de  douze,  dont  les  cinq  grandes,  il  en  a  fallu  admettre 
encore  quinze  autres  qui,  théoriquement  en  guerre  avec 
l'Allemagne,  n'avaient  participé  qu'à  des  opérations  d'or- 
dre économique  ou  moral.  C'est  un  «  condominium  »  bien 
nombreux  que  celui  de  vingt-sept  puissances,  pour  une 
œuvre  aussi  difficile  que  celle  de  restaurer  l'ordre  mondial 
sur  de  nouvelles  bases  I  Aussi  le  Directoire  des  cinq  grandes 
puissances,  que  l'on  a  appelé  le  Conseil  des  Dix,  par  une 
analogie  irrévérente  à  certaine  institution  de  la  Républi- 
que vénitienne,  est-il  le  seul  organe  qui  puisse  songer  à 
gouverner  efficacement.  La  façon,  peut-être  un  peu  auto- 
ritaire, dont  on  l'a  fait  comprendre  aux  autres  puissances 
représentées,   lors  de  la  deuxième  séance  plénière  (i),   se 

(1)  V.  ci-dessus.  Ghap.  1",  p.  22,  la  note. 
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justifie  par  l'intérêt  général.  Il  faut  aboutir  à  des  décisions 
si  l'on  ne  veut  perpétuer  l'anarchie  et  conapromettre  les 
titres  qui  justifient  l'activité  d'un  Gouvernement  de  fait. 
Il  sulfit  que  les  intéressés  soient  entendus,  qu'ils  aient  voix 
délibérative  dans  les  questions  qui  les  touchent  particuliè- 
rement, mais  l'on  ne  peut  songer  à  des  discussions  sans 
fin,  ni  surtout  à  revenir  à  la  méthode  des  conférences, 
qui  conduit  à  rechercher  une  unanimité  impossible  et  à 
s'incliner  devant  un  liherum  veto.  Il  est  nécessaire  qu'une 
volonté  l'emporte  à  un  moment  donné  et  que  ce  soit  celle 
du  Directoire. 


Ge  Directoire  gouverne,  d'abord,  et  légifère  ensuite.  Il 
faut  espérer  qu'il  jugera. 

Il  gouverne,  c'est  la  première  chose  à  faire.  Il  impose 
ou  cherche  à  imposer  sa  volonté  aux  Etats  dont  il  craint 
un  renouveau  de  troubles  :  aux  Etats  nouveau-nés,  ou 
encore  en  formation,  dont  il  craint  les  ambitions  hâtives  ; 
à  l'Allemagne  vis-à-vis  de  laquelle  il  professe  une  suspi- 
cion légitime.  Par  le  moyen  détourné  des  renouvellements 
d'armistice,  il  essaye  d'obtenir  des  réparations  et  met  des 
bornes  à  son  activité  (i)  ;  il  nomme  des  commissions  d'en- 
quête pour  s'éclairer  sur  les  prétentions  rivales  (2)  ;  il 
adresse  des  sommations,  d'ailleurs  sans  succès,  aux  diffé- 
rents partis  qui  se  battent  en  Russie,  d'avoir  à  déposer 
les  armes. 

(1)  V.  notamment  le  3"  renouvellerRent  de  l'armistice  ep  date  du 
16  février  1919  où  on  lui  interdit  de  faire  franchir  à  ses  troupes,  en 
territoire  polonais,  une  ligne  déterminée. 

(2)  Notamment  en  Pologne  et  dans  les  territoires  contestés  de  Tché- 
co-slovaquie. 
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Comme  il  dispose  vraiment  d'une  sanction  efficace  par 
l'immense  supériorité  des  forces  maritimes  et  terrestres 
qu'il  a  conservées,  il  est  en  état  de  faire  exécuter  la  plu- 
part de  ses  décisions  :  il  occupe  certains  territoires  (i), 
s'installe  aux  points  stratégiques,  s'interpose  au  besoin 
entre  antagonistes  (2),  procède  même  à  des  opérations  de 
police  (3).  C'est  vraiment  un  Gouvernement,  et  qui  des- 
cend parfois  jusqu'à  l'administration,  quand  il  prend  des 
mesures  pour  assurer  les  transports  (4),  le  ravitaille- 
ment,  etc. 

Ce  pouvoir  exécutif,  par  ailleurs,  légifère,  assumant 
ainsi  un  deuxième  rôle  constitutionnel.  Non  seulement  il 
se  dispose  à  régler  le  statut  des  Etats,  en  déterminant  leurs 
frontières,  c'est-à-dire  l'étendue  de  leur  zone  de  souverai- 
neté, et  à  déterminer  le  degré  d'indépendance  de  plu- 
sieurs nationalités,  c'est-à-dire  leur  capacité  juridique  ; 
mais  encore  il  a  conçu  l'ambition  de  proclamer  des  règles 
générales  de  droit  international  et  d'organiser  des  services 
publics  internationaux  :  c'est  ainsi, que  d'une  part,  il  veut 
fonder  le  droit  des  peuples  à  disposer  d'eux-mêmes,  la 
liberté  des  mers  et  des  communications  internationales  ; 
et,  d'autre  part,  organiser  ces  communications,  réglementer 
l'exploitation  des  territoires  coloniaux,  etc.,  etc. 


(1)  Notamment  les  territoires  contestés  entre  les  Etats  nés  de  Taû- 
cien  Empire  austro-hongrois. 

(2)  Entre  Italiens  et  Serbo-croates  par  exemple. 

(3)  Ainsi  à  Constantinople  le  débarquement  anglais,  et  l'emprison- 
nement des  Jeunes  turcs. 

(4)  Au  moyen  de  la  flotte  commerciale  allemande. 
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Pouvoir  législatif,  administratif  et  gouvernemental,  il 
n'u,  pour  absorber  la  totalité  de  l'autorité  publique,  qu'à 
devenir  également  un  pouvoir  judiciaire.  C'est  ce  qu'il 
fait  déjà  lorsqu'il  évoque  devant  lui  les  conflits,  et  tran- 
che les  prétentions  opj[30sées.  11  a  le  droit,  à  notre  sens,  de 
ne  pas  se  laisser  dessaisir  et  de  ne  pas  admettre  la  con- 
currence d'autres  juridictions.  C'est  ainsi  que  si  des  Etats 
proposaient  de  soumettre  un  litige,  corrélatif  à  l'établisse- 
ment de  la  Paix  en  cours,  à  l'arbitrage  d'une  autorité  exté- 
rieure à  lui  (i),  il  pourrait  s'y  refuser.  Admettre  une  com- 
pétence juridictionnelle  autre  que  la  sienne  ou  celle  d'une 
juridiction  instituée  par  lui  et  fonctionnant  en  vertu  de  son 
autorité,  ce  serait  un  abandon  de  pouvoir  qui  menacerait  de 
s'étendre  de  proche  en  proche  et  de  compromettre  son  auto- 
rité de  fait. 

C'est  également  comme  pouvoir  juridictionnel  qu'il  lui 
va  falloir  agir  pour  déterminer  les  responsabilités  pécu- 
niaires ou  pénales  que  la  guerre  a  fait  naître. 

En  ce  qui  concerne  les  responsabilités  pécuniaires,  le 
principe  ne  souffre  pas  de  difficulté.  L'Allemagne  a  encouru 
plusieurs  sortes  de  responsabilité.  Tout  d'abord,  ayant 
perdu  la  guerre,  elle  doit  en  payer  les  frais,  comme  tout 
plaideur  débouté  :  frais  directs,  comme  ceux  d'armement, 
indirects,  com;me  ceux  des  pensions.  Elle  devra  payer 
également  pour  les  dommages  qu'on  peut  prétendre  résul- 
ter normalement  de  l'état  de  guerre  et  qui  sont  énormes. 
C'est  un  principe  de  justice  contre  lequel  elle  ne  saurait  pro- 
tester. Mais  ce  n*est  pas  tout.  Les  lois  de  la  guerre, 
(1)  La  Serbie  l'a  fait  en  ce  qui  concerne  son  différend  ave«  l'Italie. 
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posées  à  La  Haye,  et  au  bas  desquelles  l'Allemagne 
a  mis  sa  signature,  étaient  faites  précisément  pour  écarter, 
à  côté  des  souffrances  inutiles,  les  pertes  et  les  destruc- 
tions injustifiées.  Elles  ont  été  délibérément  et  outrageu- 
sement violées.  Or,  en  1907,  lors  de  la  deuxième  confé- 
rence, sur  l'initiative  même  de  la  délégation  alle- 
mande, on  a  proclamé  le*  principe  de  la  responsabilité  de 
l'Etat  pour  les  actes  contraires  aux  lois  de  la  guerre, 
commis  par  ses  armées  et  ses  ressortissants.  Cette  responsa- 
bilité qui  n'est,  d'ailleurs,  que  pécuniaire,  doit  jouer  sans 
discussion. 

Mais  la  difficulté  naît  quand  il  s'agit  non  plus  de  res- 
ponsabilité pécuniaire,  mais  bien  de  responsabilité  pénale. 
Que  décider  en  ce  qui  concerne  les  actes  criminels  notoire- 
ment prouvés,  commis  par  certaines  autorités  allemandes, 
à  rencontre  des  lois  de  la  guerre  ?  Que  décider,  à  pro- 
pos non  plus  de  certains  actes  individuels,  mais  de 
certains  procédés  de  guerre  tels  que  les  torpillages  sous- 
marins  des  navires  neutres  ou  belligérants  non  armés, 
procédés  nettement  interdits  par  le  droit  écrit  interna- 
tional, ordonnés  cependant  soit  par  l'empereur  allemand, 
soit  par  de  hautes  personnalités  militaires  ou  civiles  ?  Leur 
responsabilité  peut  être  mise  en  jeu  de  bien  des  manières, 
soit  qu'on  mette  en  avant  la  théorie  de  la  complicité,  pour 
les  poursuivre  subsidiairement  aux  auteurs  principaux  des 
actes  criminels,  soit  qu'on  songe  à  couvrir  l'inférieur  par  la 
théorie  de  l'ordre  hiérarchique,  et  que  l'on  recherche  la 
source  directe  de  l'acte  délictueux,  la  volonté  criminelle  qui 
en  est  responsable.  Enfin  que  décider  sur  la  responsabilité, 
soit  de  l'empereur  allemand,  soit  de  certains  de  ses  conseil- 
lers ou  ministres,  en  ce  qui  concerne  le  fait  même  d'avoir 
déchaîné  la  guerre  après  l'avoir  préméditée  ? 
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Ces  questions  sont  extrêmement  difficiles.  Nous  ne  pré- 
tendons pas  en  discuter  la  solution,  mais  seulement  indi- 
quer en  quel  sens  on  peut  s'orienter  pour  la  trouver. 

Si  Ton  se  place  sur  le  terrain  du  droit  pénal,  on  se 
heurte  ici  à  une  règle  fondamentale  que  l'on  peut  ainsi  for- 
muler :  ((  Aucune  peine  n'est  applicable  sans  une  loi  qui 
l'établisse  et  la  détermine  préalablement  »  (i).  Gela  veut 
dire  à  la  fois  qu'un  acte  ne  devient  délictueux  que 
s'il  a  été  prévu  comme  tel  et  défendu,  et  qu'aucune 
peine  n'est  applicable  si  le  tarif  n'en  a  pas  été 
fixé  d'avance.  La  loi  pénale  ne  saurait  donc  jamais  être 
rétroactive,  l'inculpé  doit  avoir  pu,  lorsqu'il  accomplis- 
sait l'acte  incriminé,  savoir  qu'il  était  délictueux  et  con- 
naître la  sanction  qui  le  menaçait,  mesurer  le  risque. 

Or,  certains  des  actes  indubitablement  criminels  de  Guil- 
laume II,  des  gouvernants  allemands,  des  chefs  militaires 
allemands  et  de  leurs  complices  austro-hongrois,  bulgares 
et  turcs,  ou  bien  ne  sont  pas  spécialement  défendus  par 
le  droit  international,  ou  bien,  lorsqu'ils  sont  visés,  ne 
sont  pas  sanctionnés  par  une  peine  déterminée.  Enfin, 
aucun  tribunal  n'a  été  prévu  pour  les  juger. 

La  question  est  particulièrement  délicate  en  ce  qui  con- 
cerne le  fait  même  de  la  déclaration  de  guerre.  Tout  Gou- 
vernement possède,  parmi  ses  pouvoirs  constitutionnels, 
celui  de  déclarer  la  guerre.  11  lui  faut,  le  cas  échéant,  pou- 
voir se  défendre,  dans  une  société  où  il  n'y  a  pas  de  force 
publique  organisée  pour  faire  respecter  les  droits  violés. 
Dès  lors  qu'ils  agissent  constitutionnellement,  les  gouver- 
nants qui  déclarent  la  guerre  ne  peuvent-ils  prétendre  user 
de  leurs  droits  stricts  et  être  seuls  juges  de  l'opportunité 

(1)  «  Nulla  poena  sine  lege  ». 
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de  leur  acte  ?  C'est  bien  la  thèse  du  Gouvernement  alle- 
mand qui  soutient,  depuis  le  début,  n'avoir  déchaîné 
qu'une  guerre  préventive,  en  vue  d'une  attaque  immi- 
nente. Va-t-il  falloir,  pour  trouver  la  base  d'une  incrimi- 
nation, ressusciter  la  théorie  de  la  guerre  juste  et  injuste 
des  anciens  eanonistes  et  des  théoriciens  du  droit  naturel, 
avec  ce  qu'elle  comporte  d'incertitudes  dans  la  détermina- 
tion des  mobiles  ? 

Tout  cela  est  fort  délicat,  et  si  Ton  admet  que  la  règle 
du  droit  pénal  «  Nulla  poena  sine  lege  »  a  une  valeur 
absolue,  les  coupables  risquent  d'échapper  dans  bien  des 
cas  à  toute  répression,  notamment  en  ce  qui  concerne 
le  chef  principal  d'incrimination  :  le  fait  d'avoir  déclaré 
la  guerre.  On  ne  trouvera  pas  de  textes,  ni  peut-être  de 
précédents  bien  nets  antérieurs  aux  faits  poursuivis,  et  un 
souci  d'ordre  juridique  respectable,  mais  fâcheux,  arrêtera 
l'œuvre  de  la  justice. 

On   pourrait  résoudre  autrement  le  problème. 

La  règle  dont  il  s'agit  est  conçue  pour  une  discipline 
juridique  d'Etat,  une  discipline  juridique  d'ordre  interne, 
et  elle  a  pour  but  de  garantir  la  liberté  des  citoyens. 
Elle  se  conçoit  dans  une  législation  codifiée,  où  toutes 
les  peines  sont  soigneusement  énumérées  et  tarifées.  Elle 
y  est  nécessaire.  Mais  en  droit  international,  le  droit  écrit 
n'est  pas  tout,  il  existe  un  droit  coutumier  non  écrit,  des 
préceptes  posés  par  lei  jurisconsultes  et  unanimement 
approuvés  par  le  consentement  universel.  Ne  peut-on  sou- 
tenir que  certaines  règles  de  droit  naturel  sont  d'une  évi- 
dence telle  qu'elles  réunissent  l'assentiment  général,  et  par 
suite  font  partie  d'un  Droit  fondé  essentiellement  sur  Ife 
consentement  ?  Telle  cette  règle  de  justice  que  tout  crime 
doit  être  puni,  même  si  la  punition  n'est  pas  fixée  d'aVànce, 
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Ne  peut-on  dire,  d'ailleurs,  que  les  auteurs  de  ces  crimes 
devaient  savoir  le  risque  qu'ils  encouraient  ?  Ils  connais- 
saient les  règles  qu'ils  ont  violées  ;  ils  les  ont  délibéré- 
ment enfreintes  parce  qu'ils  pensaient  que  la  victoire  les 
absoudrait.  Ils  ont  joué  le  tout  pour  le  tout,  ils  ont  perdu  ; 
qu'ils  payent  I 

Il  est  également  un  autre  grand  principe  juridique  qui 
peut  avoir  ici  sa  valeur,  surtout  en  ce  qui  concerne  l'incri- 
mination du  chef  principal  de  déclaration  de  guerre  :  c'est 
le  principe,  bien  connu  en  droit  public,  du  «  détourne- 
ment de  pouvoir  ».  Sans  doute  le  chef  d'Etat  peut  invo- 
quer qu'il  a  le  droit  de  déclarer  la  guerre,  mais  ces  pou- 
voirs ne  lui  sont  confiés  qu'en  vue  de  buts  déterminés, 
en  particulier  pour  défendre  l'Etat  contre  une  agression. 
Or,  tout  pouvoir  juridique  détourné  de  son  but  cesse  de 
produire  un  effet  de  droit.  La  difficulté,  c'est  de  démon- 
trer le  changement  de  but,  le  détournement  de  pouvoir. 
Ce  n'en  sera  peut-être  pas  une  pour  l'Entente,  si  elle 
profite  de  son  pouvoir  de  fait  pour  se  faire  communiquer 
les  archives  des  empires  centraux  et  faire  la  preuve  que 
le  but  de  la  déclaration  de  guerre  était  non  pas  la  légi- 
time défense,  mais  une  entreprise  d'asservissement  uni- 
versel (i). 

En  tant  que  «  Gouvernement  de  fait  »,  enfin,  on  peut 
se  demander  si  l'Entente  est  liée  par  la  règle  <(  Nulla 
poena  sine  lege  ».  Cette  règle  lie  le  pouvoir  judiciaire  dans 
un  Etat  constitutionnel,  car  elle  lui  interdit  de  se  substi- 
tuer au  législateur  pour  la  détermination  des  délits  et  de 
l'échelle  des  peines.  Le  juge  dit  le  droit  et  ne  le  fait  pas. 
Mais  cette  portée  de  la  règle,  qui  a  trait  à  la  séparation 

(1)  On  peut  craindre  malheureusement  qu'on  ait  déjà  beaucoup  tardé. 
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des  pouvoirs  législatifs  et  judiciaires,  que  vaut-elle  quand 
on  se  trouve  en  face  d'un  Gouvernement  de  fait  qui,  par 
définition,  concentre  tous  les  pouvoirs  :  exécutif,  législatif 
et  judiciaire  ? 

Enfin,  n'est-il  pas  des  systèmes  de  droit  —  dans  les  pays 
anglo-saxons,  par  exemple,  —  où  le  juge  prononce  en 
équité  lorsque  la  loi  est  muette  ?  Ne  voyait-on  pas  en 
droit  romain  le  magistrat,  le  préteur,  suppléer  également 
à  l'insuffisance  de  la  loi  écrite  en  s'inspirant  des  principes 
généraux  du  droit  ?  Il  faut  se  garder,  en  cette  matière 
internationale,  de  se  laisser  hypnotiser  par  des  objections 
de  technique  juridique,  et  surtout  d'une  technique  juridi- 
que particulière  à  un  système  de  droit  déterminé. 

Ajoutons  qu'il  est  inadmissible  et  sans  exemple 
qu'un  Gouvernement  de  fait  qui  veut  fonder  un  nouvel 
ordre  social,  commence  par  laisser  impunis  les  crimes  qui 
constituent  la  négation  même  des  principes  qu'il  doit 
instaurer. 

En  résumé,  ce  (qu'il  s'agit  ici  de  savoir,  c'est  s'il  y  a  eu 
crime  contre  l'ordre  public  de  la  Société  des  Nations.  Cela 
ne  semble  pas  douteux.  Il  y  a  eu  violation  préméditée  de 
la  paix  publique,  manquement  systématique  à  la  foi  des 
traités,  seule  base  efficace  du  droit  international.  L'incul- 
pation paraît  suffisante,  en  raison  de  la  nature  spéciale  du 
droit  international.  Le  Gouvernement  international  exis- 
tant a  le  devoir  de  poursuivre  un  crime  qui  met  en  jeu 
l'existence  même  de  la  Société  qu'il  représente.  Jamais 
un  Gouvernement  politique  n'a  pu  renoncer  à  ce  droit, 
sous  peine  de  suicide.  Or,  on  peut  considérer  ce  crime 
comme  un  crime  politique  international.  En  ce  cas,  en 
droit  public  interne,  certaines  constitutions  admettent  que 
les  juridictions    politiques    peuvent    elles-mêmes    édicter 
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leur  procédure  et  le  code  des  peines,  parce  qu'elles  sont 
souveraines.  Le  Gouvernement  de  fait  de  la  Société  inter- 
nationale Test-il  moifis  ?  Ne  peut-il  choisir  ou  composer 
un  tribunal  qui  réglera  lui-même  sa  procédure  et  pro- 
noncera la  sentence  en  équité  ?  Pour  notre  part,  nous  le 
croyons.  Un  Gouvernement  de  fait  a  nécessairement  le 
caractère  politique  ;  tenant  sa  raison  d'être  de  la  néces- 
sité, il  peut  estimer  qu'il  remplirait  mal  le  rôle  qui,  seul, 
justifie  ses  pouvoirs,  en  négligeant  précisément  d'assurer 
la  justice.  Or,  un  jugement  politique  peut  être  juste» 

Dans  une  société  internationale,  le  rôle  essentiel  est 
le  rôle  du  magistrat.  C'est  de  lui  qu'on  attend,  en  l'ab- 
sence d'une  législation  parfaite,  la  sauvegarde  de  la 
paix  et  le  progrès  du  droit.  Si  le  Gouvernement  collectif 
de  l'Entente  se  dérobait  à  ses  responsabilités,  s'il  n'instituait 
pas  la  juridiction  qu'attend  la  conscience  universelle  pour 
dégager  les  responsabilités  pénales  encourues  par  le  déchaî- 
nement du  conflit  mondial,  il  ferait  preuve  d'impuissance 
et  par  suite  abdiquerait  en  partie  le  rôle  de  Gouvet*nement 
de  fait  qu'il  avait  le  droit  d'assumer  (i). 


Tels  sont  les  larges  pouvoirs  qu'il  convient  de  donner 
à  l'Entente,  la  compétence  dont  il  faut  la  doter  dans  tous 
les  domaines,  la  puissance  dictatoriale  qu'il  faut  lui  recon- 
naître en  tant  que  Gouvernement  de  fait  de  la  Société  des 
Nations  qui  naît  ou  qui  renaît.  Nous  nous  sommes  plu  à 
les  reconnaître.  Allons-nous  en  conclure  qu'il  suffît  de 
maintenir  cette  Société  de  fait  avec  les  organes  qui  ont  été 

(1)  Nous  verrons  ci-dessotife,  chap.  IX,  que  la  Conférence  a  adopté 
en  ptrtie  cette  façon  dé  voir- 
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créés  pour  coordonner  l'action  militaire  et  économique  de 
l'Entente,  et  de  lui  conserver  son  caractère  actuel  pour 
avoir  une  Société  des  Nations  définitive  ?  Faut-il,  en  un 
mot,  réaliser  la  grande  œuvre  de  la  Paix  par  k  maintien 
pur  et  simple  de  l'alliance  actuelle  des  peuples  libres  P 
Certains  le  croient.  Nous  ne  le  pensons  pas.  Cette  solution 
de  circonstance  ne  serait  ni  durable  ni  juridique.  Elle  ré- 
pond à  un  certain  état  de  choses,  et  devra  se  modifier  avec 
lui. 

Le  gouvernement  de  l'Entente  doit  être  considéré  comme 
un  gouvernement  de  fait.  Or,  itn  Gouvernement  de  fait  est, 
par  définition,  transitoire  ;  il  lui  faut  tôt  ou  tard  légitimer 
9efe  titres  et  se  transformer  en  gouvernement  régulier  sous 
péiiie  de  perdre  sa  force  et  son  autorité.  L'examen  rapide 
d'un  précédent  célèbre  nous  éclairera  mieux  sur  ce  point. 


II 


A  l'époque  oii  nous  nous  reportons,  la  tentative  de  domi- 
nation universelle  de  Napoléon  vient  d'échouer. 

Les  «  Quatre  »  (Autriche,  Angleterre,  Prusse  et  Russie), 
par  les  articles  secrets  du  traité  de  Paris,  ont  résolu 
de  régler  entre  eux,  sans  la  participation  de  la  France, 
le  statut  territorial  de  l'Europe,  comme  aujourd'hui  les 
Cinq  ont  décidé  d'imposer  ce  statut  à  l'Allemagne  sans 
le  discuter  avec  elle.  Comme  aujourd'hui,  un  chef  d'Etat 
théoricien,  Alexandre  P"",  a  posé  des  «  principes  »  en  formu- 
les d'ailleurs  très  larges  :  «  légitimité  »,  «  convenances  de 
l'Europe  »,  «  équilibre  »,  a  droit  public  européen  »  ;  mais 
ces  principes  ont  beaucoup  moins  de  précision  que 
les  (|uatprze  points  et  beaucoup  plus  de  mysticisme.   Ils 
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procèdent  d'ailleurs,  de  convictions  politiques  essentiel- 
lement contraires  à  celles  que  l'Entente  se  propose 
de  mettre  en  œuvre.  Les  «  Quatre  »  suivirent  Alexan- 
dre, bien  que  chez  deux  au  moins,  l'Angleterre  et  la  Prusse, 
la  façon  de  comprendre  les  principes  fût  bien  différente 
de  la  sienne.  En  réalité,  on  ne  s'entendait  que  sur  les  con- 
ditions propres  à  juguler  la  France.  Ce  ne  fut  qu'après 
bien  des  pourparlers  et  de  multiples  ajournements  que  l'on 
se  réunit  à  Vienne  et  que  l'on  se  décida  à  traiter  les  ques- 
tions brûlantes. 

Le  vaincu,  c'est-à-dire  la  France,  profita  nécessaire- 
ment de  ces  atermoiements  et  de  ces  hésitations.  La 
diplomatie  subtile  de  Talleyrand  comprit  tout  de  suite 
que  pour  sortir  de  l'isolement  où  on  voulait  la  mainte- 
nir, la  France  devait  rassurer  les  alliés  sur  ses  inten- 
tions, ne  pas  les  regrouper  par  la  crainte  d'une  résur- 
rection. Et,  comme  les  Allemands  d'aujourdliui,  il  plaida 
l'épuisement  et  la  contrition  parfaite  :  plus  d'ambitions 
territoriales,  une  politique  de  complet  désintéressement. 
Enfin,  comme  c'est  au  nom  du  droit  public  de  l'Euope 
que  la  coalition  avait  vaincu,  c'est  au  nom  du  droit  public 
de  l'Europe,  sur  la  base  même  des  principes  proclamés  par 
les  Quatre,  en  opposant  les  «  droits  légitimes  »  au  a  droit 
de  conquête  »,  que  Talleyrand  força  l'entrée  du  Congrès 
et,  prenant  la  défense  et  la  tête  des  petites  puissances,  tira 
d'une  situation  déplorable  des  résultats  inespérés.  Ainsi 
l'Allemagne  se  sert -elle,  dès  aujourd'hui,  et  se  servira- 
t-elle  mieux  encore  demain,  avant,  pendant,  après  les 
négociations,  des  principes  de  l'Entente  et  des  quatorze 
points,  pour  combattre  les  décisions  et  chercher  la  fissure 
de  la  coalition. 

L'acte  final  du  Congrès  de  Vienne,  du  9  février  181 5,  fut 
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vraiment  autre  chose  qu'un  simple  traité.  Comme  le  traité 
qui  va  sortir  des  délibérations  de  la  Conférence,  il  compor- 
tait un  véritable  statut  territorial  de  l'Europe  ;  il  posait  de 
véritables  principes  législatifs  supérieurs,  destinés  à  créer  un 
droit  européen  ;  il  s'occupait  même  de  questions  d'intérêt 
économique  général,  telles  que  la  traite  des  nègres  et  le 
régime  des  fleuves  internationaux.  Son  caractère  a  été  très 
exactement  déterminé  en  quelques  lignes   : 

«  C'est  le  premier  essai  qui  eût  été  tenté  de  donner  à 
l'Europe  une  charte,  au  moins  territoriale,  de  détermi- 
ner l'état  de  possession  de  chacun  et  de  fonder,  sur  la 
reconnaissance  solennelle  qui  en  était  faite,  sur  la  garan- 
tie qui  y  était  donnée  par  la  signature  des  huit  principales 
puissances  européennes,  sur  l'impossibilité  de  rompre  ce 
pacte  pour  se^  placer  hors  du  droit  public,  sur  la  possibi- 
lité au  contraire  de  le  modifier  du  consentement  de  ceux 
qui  l'avaient  sanctionné,  bref  de  fonder  sur  un  contrat  col- 
lectif la  paix  générale.  C'était  un  fait  nouveau.  »  (i) 

Fait  nouveau  ?  En  i8i5,  peut-être.  En  tout  cas,  les 
mêmes  ambitions  politiques  et  juridiques  en  191 9,  de  la 
part  de  la  Conférence  de  Paris,  ne  sont  plus  un  fait  nou- 
veau. Bien  qu'en  direction  opposée,  c'est  une  œuvre  analo- 
gue qu'elle  entreprend,  et  dans  des  circonstances  égale- 
ment analogues.  Et  comme  des  situations  historiques  paral- 
lèles doivent  logiquement  aboutir  à  des  résultats  compara- 
bles, il  y  a  lieu  de  supposer  que  l'étude  approfondie  des 
protocoles  de  Vienne  révélerait  bien  d'autres  analogies  avec 
les  travaux  des  délégués  à  la  Conférence  de  Paris. 


(1)  Lavisgè  et  Rambaud.  Histoire  Générale  T.  X.  p.  57. 
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On  aiirait  tort  également,  en  organisant  le  Gouvernenient 
collectif  de  la  Société  des  Nations,  de  ne  pas  méditer  le 
procédé  par  lequel  les  grandes  puissances,  signataires  des 
Traités  de  Vienne,  essayèrent  de  maintenir  pratiquement 
leur  œuvre. 

La  charte  européenne  élaborée  à  Vienne  est  tombée  en 
morceaux  parce  qu'elle  était  fondée  sur  la  négation  du 
principe  des  nationalités  et  de  celui  de  la  liberté  poli- 
tique, c'est-à-dire  du  droit  des  peuples  à  disposer  d'eux- 
mêmes.  Ces  principes,  avec  une  force  indomptable,  ten- 
daient alors  à  se  dégager,  ils  ne  triomphent  pleinement 
qu'aujourd'hui.  Pour  en  empêcher  l'éclosion,  les  grandes 
puissances  de  i8i5  organisèrent  une  sorte  de  monarchie 
collective,  de  condominiuum  autocratique,  qu'on  appela  la 
«  Pentarchie  »  ou  gouvernement  des  cinq  (Autriche,  Angle- 
terre, Russie,  Prusse,  France),  car  il  y  avait,  alors  comme 
aujourd'hui,  cinq  grandes  puissances  associées. 

Gomme  aujourd'hui,  on  aspirait  au  repos  et  l'on  voulait 
une  paix  permanente.  Le  traité  de  la  Sainte-Alliance  du 
26  septembre  181 5  réalisait  l'alliance  des  souverains  de 
Russie,  d'Autriche  et  de  Prusse  en  vue  du  maintien  de 
la  paix.  Il  contenait  une  clause  d'adhésion  pour  a  toutes 
les  puissances  qui  voudraient  solennellement  avouer  ses 
principes  ».  Louis  XVIII  y  adhéra  bientôt  après,  ainsi  que 
l'Angleterre.  Les  monarchies  absolues  voulaient,  par  ce 
procédé,  lier  les  monarchies  constitutionnelles  à  leur  poli- 
tique autocratique,  comme  nous  espérons  lier  TAllema- 
gne  à  notre  politique  démocratique  en  l'introduisant  quel- 
que jour  dans  la  Société  des  Nations.  A  laisser  de  côté  son 
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caractère  religieux  et  mystique,  c'était  un  Gouvernement 
absolutiste  de  la  Société  deg  Etats  européens,  et  une  ligue 
des  souverains  contre  les  peuples,  que  l'on  avait  en  vue.  Le 
plan  de  l'œuvre  appartenait  à  Metternich,  qui  est  sans 
doute  l'un  des  premiers  à  avoir  proclamé  la  solidarité  et 
l'interdépendance  des  Etats  dans  leur  société  mutuelle, 
mais  qui  en  tirait  comme  conséquence  le  droit  d'interven- 
tion pour  maintenir  la  paix  et  étoufler  les  ferments  révo- 
lutionnaires qui  pourraient  se  propager  d'Etat  à  Etat  et 
compromettre  la  paix.  Aussi  niait-il  l'indépendance  des 
Etats,  même  dans  leur  gouvernement  intérieur,  et  faisait 
il  relever  leur  autorité  du  contrôle  supérieur  d'un  Direc- 
toire monarchique.  Aucune  négation  du  dogme  de  la  sou- 
veraineté n'a  jamais  été  aussi  nettement  formulée  que  par 
ce  chancelier  du  monarque  le  plus  absolu.  Tant  il  est 
vrai  que  la  notion  de  souveraineté  ne  se  comprend  bien 
que  lorsqu'on  la  refuse  au  voisin  pour  se  la  réserver  à  soi- 
même. 

Comme  procédé  de  mise  en  pratique,  Metternich  pré- 
voyait des  congrès  périodiques  où  serait  étudié  l'état  de 
l'Europe  ;  comme  sanction  des  décisions  de  la  Pentarchie, 
ses  membres  seraient  tenus  de  fournir  les  forces  armées 
nécessaires.  Construction  logique  et  forte  :  Metternich  pou- 
vait croire  à  la  pérennité  de  son  œuvre.  En  fait,  la  Saipte- 
Alliance  ne  dura  pas  dix  ans. 

En  1818,  un  premier  Congrès  qui  se  tint  à  Aix-la-Cha- 
pelle, régla  la  question  de  l'évacuation  de  la  France  par  les 
alliés,  les  méthodes  de  fonctionnement  de  la  Sainte- 
Alliance,  notamment  la  périodicité  des  Congrès.  Au  Ic»^ 
demain  de  cette  première  réunion  d'Aix-la-Chapelle,  lai 
Diète  d'Allemagne,  à  la  suite  de  troubles  et  sous  la  pres- 
sion de  l'Autriche,  dut  suspendre  la  liberté  de  la  presse  et 
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comprimer  les  tendances  libérales.  Mais  ce  léger  succès 
compensait  mal  un  grave  échec.  L'année  précédente,  en 
1817,  l'Espagne  ayant  demandé  l'aide  de  la  Sainte-Alliance 
contre  ses  colonies  d'Amérique  révoltées,  il  ne  put  être 
donné  suite  à  sa  requête  en  raison  de  l'attitude  nettement 
hostile  de  l'Angleterre,  dont  l'intérêt  économique  était  de 
voir  se  réaliser  l'indépendance  de  l'Amérique  du  Sud,  et 
d'achever  la  ruine  du  pacte  colonial  espagnol,  qui  réser- 
vait à  la  métropole  le  commerce  exclusif  des  colonies.  La 
France  agissait  dans  le  même  sens,  et  il  fallut  également 
tenir  compte  de  l'attitude  très  nette  des  Etats-Unis,  dont  le 
président  Monroë  proclama  à  cette  occasion,  dans  un  mes- 
sage célèbre,  la  fameuse  doctrine  interdisant  aux  puis-' 
sances  européennes  d'intervenir  dans  les  affaires  de  l'Amé- 
rique. En  1820  eut  lieu  l'insurrection  de  l'armée  espagnole. 
Ici  encore  l'opposition  anglaise  fît  abandonner  l'interven- 
tion. La  même  année,  Naples  se  révolta.  Cette  fois,  l'Au- 
triche était  directement  menacée.  Le  congrès  de  Trop- 
pau,  puis  celui  de  Laybach,  aboutirent,  mais  avec  de 
graves  difiScultés,  à  une  intervention  autrichienne  qui  réta- 
blit l'ordre  et  l'absolutisme.  Mais  quelle  figure  y  firent  la 
France  et  l'Angleterre  qui,  dotées  du  régime  parlementaire, 
durent  souffrir  que  l'on  interdît  à  un  peuple  voisin  de 
se  donner  des  garanties  constitutionnelles  ?  Elles  protes- 
tèrent. L'Angleterre  même  refusa  de  signer  les  protocoles. 
L'Autriche  fit  cavalier  seul. 

Le  congrès  de  Laybach  siégeait  encore  lorsqu'on  apprit 
le  soulèvement  des  Piémontais  et  des  Grecs  (182 1).  En  Pié- 
mont, l'intervention  autrichienne  rétablit  l'ordre.  En  Grèce 
on  ne  fît  rien,  on  craignait  trop  les  complications  dange- 
reuses que  ne  manqueraient  pas  de  faire  naître  les  ambi- 
tions rivales,  et  les  pièges  de  l'éternelle  question  d'Orient. 
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La  s-cission  s'accentuait  entre  les  trois  monarchies  absolues 
et  les  deux  constitutionnelles. 

Au  Congrès  de  Vérone,  en  1822,  ce  fut  la  Révolution 
d'Espagne  qu'on  entreprit  de  régler.  Seul  le  retour  au 
pouvoir  des  ultras,  et  le  désir  de  redonner  à  l'armée  fran- 
çaise un  certain  lustre,  engagèrent  Montmorrency  et  Cha- 
teaubriand, un  peu  contre  le  gré  de  Villèle,  à  accepter  le 
principe  de  la  malheureuse  expédition  qui  fît  de  la  France 
l'exécuteur  des  hautes-œuvres  de  l'autocratie  contre  la 
liberté  d'un  pays  ami.  Le  duc  d'Angoulême,  qui  comman- 
dait, revint  plein  de  honte  et  de  regret  d'une  expédition 
sans  noblesse,  qui  faillit,  en  outre,  nous  brouiller  défini- 
tivement avec  l'Angleterre. 

Cependant,  à  Vérone,  on  avait  une  fois  encore  reculé  de- 
vant les  difficultés  du  problème  grec  ;  comme,  malgré  les 
massacres,  ce  peuple  s'obstinait  à  vivre,  et  parfois  à  vaincre, 
il  fallut  bien  un  jour  s'occuper  de  lui.  Des  conférences  s'ou- 
vrirent à  Pétersbourg,  en  1825.  Mais  on  n'y  parla  plus  d'in- 
tervention ;  la  ((  légitime  ))  autorité  du  Sultan  parut  quelque 
chose  de  gênant.  L'Angleterre,  d'ailleurs,  était  favorable  aux 
Grecs  et  recherchait  leur  clientèle;  en  France,  l'esprit  public 
sommait  le  Gouvernement  de  les  secourir.  On  envisagea, 
cette  fois,  une  médiation  entre  le  Padischah  et  ses  sujets 
révoltés.  Sur  ces  entrefaites  Alexandre  mourut.  Son  succes- 
seur, Nicolas  P"",  était  plus  enclin  à  satisfaire  les  ambitions 
politiques  de  la  Russie  que  les  intérêts  théoriques  de  la 
Sainte-Alliance  ;  il  commençait  l'exécution  de  ce  programme 
balkanique  qui  a  fait  depuis,  successivement,  de  tous  les  peu- 
ples de  la  péninsule,  les  clients  du  Gouvernement  de  Saint- 
Pétersbourg,  moins  soucieux  de  les  protéger  que  d'ar- 
river par  eux  à  la  conquête  de  Constantinople  et  des 
Détroits.    Nicolas   arrêta   net   toute   velléité   d'intervention', 
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autre  que  la  sienne,   et    de    ce    coup,  la    Sainte-Alliance 
mourut. 

* 
*    * 

On  doit  toujours  tirer  la  morale  de  l'Histoire.  Les  laisons 
de  l'échec  du  Directoire  européen  de  i8i5,  c'est  d'abord 
et  sans  aucun  doute,  que  ses  fondateurs  s'étaient  mépris 
sur  la  force  de  l'idée  démocratique  qu'ils  voulaient  com- 
battre et  qui  devait  être  plus  forte  qu'eux.  Il  faut 
saisir  le  sens  de  l'évolution  historique  avant  de  prétendre 
gouverner  une  époque.  Mais  cet  échec  tient  aussi  à  d'autres 
causes.  Il  tient  d'abord  à  l'adoption  du  faux  principe  de 
l'intervention  qui,  contraire  aux  nécessités  mêmes  de 
la  vie  sociale  internationale,  ne  peut  procurer  aucune 
méthode  d'action  permanente,  et  devient  la  négation  de  l'in- 
dépendance des  Etats.  Les  procédés  autoritaires  ne  sont 
possibles,  dans  la  Société  des  Nations,  qu'exceptionnelle- 
ment, et  dans  des  circonstances  critiques.  Ils  soulèvent 
sans  cela  trop  de  colères  chez  ceux  à  qui  on  les  applique, 
trop  de  méfiance  chez  les  autres. 

Une  deuxième  cause  de  faiblesse  pour  la  Sainte-Alliance, 
ce  fut  l'incompatibilité  d'humeur  des  régimes  politiques 
qui  s'y  coudoyaient,  gouvernement  parlementaire  ici, 
et  là,  absolu. 

Enfin  la  cause,  directe  celle-là,  de  la  ruine  de  la  Sainte- 
Alliance,  ce  fut  qu'entre  ses  membres  mêmes  les  intérêts 
étaient  trop  divergents  «pour  que  l'union  pût  subsister.  Les 
craintes  jalouses  que  les  interventions  autrichiennes 
d'Italie  suscitèrent  en  France,  n'eurent  d'égales  que  les 
craintes  jalouses  que  l'intervention  française  d'Espagne  fit 
naître  en   Angleterre.   Celle-ci  d'abord,   la  Russie  ensuite. 
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se  détachèrent  d'une  alliance  qui  les  empêchait  de  pour- 
suivre leurs  intérêts  particuliers.  A  vrai  dire,  Metternich 
ne  l'avait  inventée  également  que  dans  un  but  d'intérêt 
égoïste  :  il  voulait  étendre  à  l'Europe  le  système  de  Gou- 
vernement grâce  auquel  il  maintenait  sous  la  férule  cet 
arlequin  de  peuples  qui  composaient  l'Empire  austro- 
hongrois.  Ce  conflit  fatal  des  intérêts  opposés  tue,  tôt  ou 
tard,  les  Gouvernements  collectifs  internationaux.  Un 
condominium  de  puissances  ne  sera  jamais,  comme  un 
Gouvernement  de  fait,  que  transitoire.  Il  doit  se  borner  à 
régler  une  situation  exceptionnelle,  puis  disparaître  ou  se 
transformer. 

Aussi  n'est-ce  pas  sans  quelque  inquiétude  que  l'on  ren- 
contre dans  la  presse,  pour  désigner  l'idéal  que  l'on  assigne 
à  la  Société  des  Nations,  le  titre  même  que  nous  avons 
donné  à  ce  chapitre.  «  La  Sainte- Alliance  démocratique  », 
ou  la  ((  Sainte-Alliance  des  peuples  ».  J'entends  bien  que 
cette  Sainte- Alliance-ci  prendra  le  contre-pied  des  doctrines 
de  l'autre  ;  que,  plus  avertie,  elle  sait  que  la  volonté  des 
peuples  est  indomptable  ;  qu'elle  ne  veut  pas  être  un  ins- 
trument d'absolutisme,  mais  de  liberté.  Sans  doute  ;  mais 
si  elle  restait  composée  d'un  petit  nombre  de  Gouverne- 
ments et  d'Etats,  comment  empêcherait-on  leurs  intérêts 
particuliers  d'entrer  en  conflit  tôt  ou  tard  ?  Est-ce  que 
l'application  du  droit  des  peuples  à  disposer  d'eux-mêmes 
ne  soulèvera  pas,  tout  comme  l'a  fait  l'application  du  prin- 
cipe contraire,  des  rivalités  politiques,  et  par  suite,  est-on 
sûr  qu'il  ne  divisera  pas  les  Gouvernements,  si  sincèrement 
unis  qu'ils  puissent  être  aujourd'hui,  pour  en  assurer  le 
triomphe  ? 

Qui  nous  garantit,  d'ailleurs,  que  ce  grand  principe  ne 
prendra  pas  des  formes  inattendues  ?  Les  idées  démocrati- 
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ques  n'ont  pas  nécessairement  qu'une  seule  formule,  —  celle 
des  nationalités  ou  du  régime  représentatif,  —  elles  se  tra- 
duisent en  socialisme,  en  collectivisme,  en  internationa- 
lisme. Nous  avons  fait  allusion,  en  développant  le  plan  uto- 
pique  d'un  Etat  des  Etats,  à  une  «  dénationalisation  »  des 
classes  productrices  ou  possédantes  comme  procédé  de  réa- 
lisation d'un  peuple  universel  (i).  Est-ce  si  fantaisiste,  en 
face  des  tendances  d'avant-guerre  de  l'internationale 
ouvrière?  La  matière  sociale  est  en  perpétuelle  évolution. 
Sous  peine  de  tomber  dans  une  erreur  pareille  à  celle  de 
la  Sainte-Alliance,  qui  voyait  la  perfection  et  la  paix  dans 
l'immutabilité  des  conditions  sociales  existantes  et  dans 
la  perpétuité  de  la  charte  qu'elle  avait  donnée  à  l'Europe, 
il  faut  que  la  Société  des  Nations  que  l'on  va  fonder  soit 
un  organisme  assez  souple  pour  s'adapter  aux  changements 
politiques  qui  ne  manqueront  pas  de  se  produire,  et  pour 
modifier,  si  besoin  est,  les  principes  mêmes,  pour  le 
triomphe  desquels  elle  se  sera  fondée.  Sans  cela  elle  ne 
fera  pas  œuvre  durable,  ni  surtout  œuvre  de  paix. 


Nous  avons  beaucoup  dit  ce  qu'il  ne  fallait  pas  que  fût 
la  Société  des  Nations  :  elle  ne  doit  être  ni  une  Monarchie 
universelle,  ni  une  Fédération,  ni  un  Directoire  exclusif. C'est 
là  une  solution  négative.  Que  faut-il  donc  qu'elle  soit  ? 
C'est  l'examen  du  projet  de  la  Conférence  de  la  Paix  qui 
permettra  de  le  dire,  car  c'est  au  quai  d'Orsay  que  l'on  a 
fait  œuvre  positive,  et  donné  corps,  non  pas  aux  rêveries 
et  aux  aspirations   qui  s'accumulaient  depuis  des   siècles, 

(1.)  V  ci-dessus  chapitre  m  p.  110. 
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mais  aux  besoins  actuels  du  Monde  moderne,  en  tenant 
compte  de  ses  possibilités.  Pour  mieux  saisir  la  portée  de 
cette  œuvre,  rappelons  brièvement  les  résultats  acquis  au 
cours   des   précédents   chapitres. 

Nous  avons  vu  qu'il  existe  en  fait  une  vaste  société  des 
Etats,  société  encore  rudimentaire,  à  l'intérieur  de  laquelle 
s'ébauchent  d'autres  groupements,  les  uns  bien  impar- 
faits, les  autres  plus  cohésifs,  stables  et  juridiquement 
construits,  telles  les  Fédérations.  Ces  diverses  socié- 
tés internationales  superposées  ont  à  leur  base  des  dis- 
ciplines juridiques  traditionnelles,  plus  ou  moins  précises 
et  complexes,  en  grande  partie  coutumières,  souvent  insuf- 
fisantes, et  dépourvues  d'organes  de  juridiction  ou  de 
moyens  de  sanction.  De  là  l'insécurité  des  relations  inter- 
nationales. Mais  nous  savons  également  que  cette  msuffî- 
sance  avait  ses  raisons  d'être  dans  la  nature  du  droit  inter- 
national, et  que  l'indépendance  des  Etats  a  été  la  con- 
dition de  son  développement  normal  et  de  ses  progrès. 
Nous  avons  dit  que  s'il  fallait  proscrire  les  exagérations 
de  la  notion  de  souveraineté  extérieure,  contradictoires  à 
toute  règle  de  droit  et  dangereuses  pour  toute  œuvre  de 
paix,  il  fallait  au  contraire  préserver  la  souveraineté  interne 
des  Etats,  condition  de  leur  liberté  et  de  leur  indépendance. 
Enfin  nous  nous  sommes  convaincus  qu'il  est  impossible  de 
faire  table  rase  d'un  ensemble  de  coutumes  et  de  règles  qui 
sont  le  produit  de  l'histoire,  l'aboutissement  des  relations 
séculaires  des  Etats,  la  sécrétion  même  de  leur  vie  sociale. 
Mais  en  défendant  la  Société  internationale  traditionnelle, 
en  cherchant  à  réhabiliter  le  Droit  international,  cruelle- 
ment bafoué  dans  cette  guerre,  nous  n'avons  pas  prétendu 
qu'il  fallait  s'attacher  à  des  formules  périmées  et  pratiquer 
une  politique  conservatrice  et  d'immobilité.  Les  règles  du 
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droit  sont  en  continuelle  évolution  et  les  institutions  nais- 
sent à  la  demande  des  besoins.  La  création  d'institutions 
nouvelles,  le  perfectionnement  des  institutions  existantes, 
s*imposent  à  une  époque  où  les  transformations  matérielles 
des  relations  internationales  et  des  communications  entre 
peuples  sont  si  rapides  et  si  profondes,  que  la  vie  sociale  in- 
ternationale s'en  trouve  à  la  fois  intensifiée  et  condensée. Cela 
autorise  des  espoirs  larges  et  des  hardiesses  de  construc- 
tion. L'interdépendance  et  la  solidarité  des  nations  exigent 
des  règles  plus  nombreuses,  plus  précises,  et  des  institu- 
tions plus  efficaces.  Le  danger  consisterait  à  vouloir 
aller  trop  vite  et  à  provoquer  des  réactions  violentes, 
capables  de  briser  les  cadres  de  la  société  internationale  en- 
core si  délicats.  La  prudence  exige  qu'on  laisse  à  des 
organes  souples  le  soin  de  dégager  les  besoins  des 
Etats,  et  de  leur  proposer  les  moyens  d'y  satisfaire. 

C'est  pourquoi  nous  avons  rejeté  comme  dangereuse 
l'adaptation  à  la  Société  des  Nations  de  formes  politiques 
rigides,  nées  de  circonstances  et  de  nécessités  autres  que 
celles  en  vue  desquelles  elle  est  créée  :  telle  la  fédération. 
C'est  aussi  pourquoi  les  institutions  nouvelles  devront  pou- 
voir s'adapter  aux  diverses  mentalités  des  Etats  qu'elles 
régiront,  aux  conceptions  différentes  des  gouvernements 
politiques,  aux  systèmes  de  droit  divergents  qui  devront 
coexister  dans  la  Société  des  Nations. 

Enfin  cette  institution,  pour  suivre  la  direction  des  idées 
modernes  et  le  mouvement  politique  dont  la  guerre  a  con- 
sacré le  triomphe,  ne  saurait  être  bâtie  définitivement  qu'* 
sur  une  base  démocratique. 


CHAPITRE  V 


LE    PROJET   DE   PACTE 


/.  —  Composition  et  organes  de  la  Société.  —  Ses  futurs 
membres.  —  Le  Secrétariat.  —  L'Assemblée  des  délégués. 
—  Le  Conseil  exécutif. 

IL  —  Fonctionnement  de  la  Société. 

a)  Le  respect  des  traités  et  Vétablissemient  des  rela- 
tions ouvertes.  —  La  revision  des  traités. 

h)  Les  moyens  de  résoudre  les  conflits.  —  L'arbitrage. 
—  Rôle  du  Conseil  exécutif  :  l'enquête  ;  les  a  re- 
commandations   »  ;     la    médiation    obligatoire. 

c)  Mesures  contre  la  guerre.  i°  Limitation  des  arme- 
ments. —  2°  Répression  des  actes  délictueux  et  agres- 
sifs. 

d)  Rôle  économique  et  culturel  de  la  Société.  Les  man- 
dats coloniaux. 


I 


La  Société  des  Nations  telle  qu'elle  résulte  du  projet  de 
pacte  du  i4  février,  est  apparue  sous  une  forme,  dénote 
une  conception,  en  réalité  fort  différentes,  de  ce  qu'une 
grande  partie  de  l'opinion,  en  France,  tout  au  moins, 
paraissait   attendre.    On    sait   également    qu'elle    a    suscité 
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aux  Etats-Unis  une  violente  opposition.  Nous  retrouverons 
ultérieurement  ces  critiques,  mais  il  convient  d'abord 
d'analyser  le  document.  Caractérisons-le  de  suite  pour 
fixer  les  idées,  sauf  à  l'apprécier  plus  tard. 

La  Société  des  Nations  semble,  au  premier  coup  d'œil, 
conçue  pour  perpétuer  l'action  de  la  Conférence  actuelle. 
Elle  serait  composée,  d'abord,  par  la  grande  majorité  des 
mêmes  Etats  ou  Nations,  comporterait  les  mêmes  organes, 
aurait  des  procédés  analogues  de  Gouvernement.  C'est  là  ce 
qui  frappe  dès  l'abord.  Toutefois,  cette  vue  simpliste  serait 
superficielle.  La  Société  ou  Ligue  des  Nations  sera  l'héri- 
tière directe  de  la  Conférence,  mais  elle  peut  se  dévelop- 
per dans  une  direction  différente,  dans  un  sens  élargi  et 
devenir  autre  chose. 

Examinons  quels  seraient  sa  composition,  ses  organes, 
son  fonctionnement. 


La  Société  des  Nations,  aux  termes  du  projet  (i),  se 
composerait  d'abord  des  signataires  de  la  Convention, 
c'est-à-dire  des  membres  actuels  de  la  Conférence. 

Ensuite  viendraient  un  certain  nombre  d'Etats  qui 
seraient,  autant  qu'on  peut  le  prévoir,  des  Etats  demeurés 
neutres  pendant  la  guerre.  Quelques-uns,  tels  la  Suisse, 
l'Espagne,  ont  déjà  manifesté  ouvertement  leur  désir 
d'en  faire  partie  (2)  ;  d'autres  sont  des  Etats  dont  le  haut 

(1)  V.  l'article  7  du  premier  projet  de  Pacte,  (Annexe  I),  auquel  se 
réfèrent  tous  les  renvois  suivants. 

(2)  C'est  là  le  sens  des  voyages  à  Paris,  en  janvier,  du  Gte  de 
Romanonès,  qui  est  venu  faire  amende  honorable  pour  l'attitude  de 
l'Espagne  pendant  la  guerre,  et  du  nouveau  président  de  la  Confédé- 
ration Suisse,  M.  Ador,  dont  le  rôle  comme  président  de  la  Croix- 
Rouge  et  les  sentiments  favorables  à  notre  cause  sont  bien  connus. 
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degré  de  culture  et  de  civilisation  rend  l'admission  souhai- 
table :  tels  les  Etats  Scandinaves.  Il  est  probable  également 
que  l'on  songe  à  accueillir  de  prime  abord  dans  la  Société, 
certaines  des  nations  qui  viennent  d'être  reconnues  et  dont 
la  constitution  étatique  est  encore  en  formation  :  telles  la 
Pologne,  la  Bohême.  En  tout  cas,  de  ces  premières  admis- 
sions, la  Conférence  elle-même  décidera  souverainement  ;  il 
est  prévu  qu'un  protocole  annexé  au  texte  dé  la  convention 
les  énumérera. 

Une  fois  ces  admissions  réalisées,  pour  ainsi  dire  auto- 
matiquement, quelles  nations  ou  Etats  resteront  en  dehors  ? 
Beaucoup  encore.  D'abord,  les  Etats  vaincus,  l'Allemagne 
en  tête,  et  sans  doute  ses  alliés  :  la  Hongrie,  la  Turquie, 
qui  ne  s'est  jamais  complètement  adaptée  au  droit  public 
européen,  enfin  la  Bulgarie.  Puis  les  Etats  nés  ou  à  naître 
du  chaos  russe,  lorsqu'il  sera  possible  de  les  considérer 
comme  organisés  et  intégrés.  Enfin,  des  groupes  ethniques, 
des  nations  qui  ne  sont  pas  considérées  jusqu'ici  comme  des 
Etats,  soit  parce  qu'ils  ne  sont  pas  indépendants,  soit 
parce  qu'ils  appartiennent  à  des  civilisations  inférieures,  et 
pour  lesquels  il  y  aura  lieu  d'examiner  si  et  à  quelles  condi- 
tions on  les  admettra  (i). 

Les  conditions  d'admission  dans  la  Société  des  Nations 
sont  prévues  en  principe.  Jl  faudra  que  les  Etats  ou  Nations 
qui  solliciteront  leur  entrée  donnent  des  garanties  de  leur 
intention  d'exécuter  leurs  engagements  internationaux,  et, 
naturellement,  acceptent  les  stipulations  du  Traité  de  Paix. 

(1)  Ainsi  le  Congrès  des  Etats-Unis  se  prononce  pour  l'admission 
des  «  Territoires  »  au  rang  et  à  la  dignité  d'Etats,  à  mesure  que  leur 
degré  de  mise  en  valeur,  de  peuplement  blanc,  de  culture  sociale, 
les  rends  dignes  de  figurer  par  une  nouvelle  étoile  gur  le  drapeau  de 
l'Union. 
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Ils  se  soumettront  aux  principes  de  la  Société,  notamment 
en  ce  qui  concerne  la  limitation  des  armements.  Tout  ceci 
vise  surtout  l'Allemagne  et  ses  alliés.  La  Société  restera  juge 
d'ailleurs  du  point  de  savoir  à  quel  moment  et  si  les 
garanties  offertes  seront  considérées  comme  suffisantes, 
qu'elles  soient  d'ordre  moral  ou  matériel.  Quant  aux 
autres  groupements  ethniques  ou  nations,  ils  devront 
jouir  d'une  complète  autonomie,  nous  dit-on,  c'est-à-dire  se 
gouverner  eux-mêmes,  au  moins  au  point  de  vue  inté- 
rieur. Seraient,  croyons-nous,  de  ce  nombre  les  Dominions 
et  certaines  colonies  anglaises  :  le  Cap,  le  Canada,  par 
exemple.  On  ne  sait  si  l'on  projette  d'y  admettre  des  pays 
de  protectorat,  et  certaines  régions  d'Asie  auxquelles  la  Con- 
férence donnera  un  statut  spécial  plus  ou  moins  autonome  : 
telle  la  Syrie  (i). 

L'admission  n'est  pas  automatique  ;  elle  devra  obtenir 
l'assentiment  des  deux  tiers  au  moins  des  Etats  déjà  mem- 
bres de  la-  Société. 

La  question  des  «  conditions  »  à  imposer  à  l'Allemagne 
et  à  ses  alliés,  pour  entrer  dans  la  Société,  se  trouve  ainsi 
résolue   explicitement. 


(1)  C'est  clans  ce  sens  que  nous  voudrions  pouvoir  interpréter  la  fin  du 
§  i"  de  l'art.  7  qui  egt  aussi  mal  rédigé  que  possible,  lorsqu'il  dit  «  Seuls 
pourront  être  admis  les  pays  de  self  government  total,  ce  qui  comprend 
les  Dominions,  et  les  Colonies».  Les  «  colonies  »  dans  le  droit  fran- 
çais n'ont  aucune  espèce  d'autonomie.  On  a  fait  évidemment  allusion 
aux  colonies  anglaises  autonomes,  par  opposition  aux  colonies  de  la 
Couronne.  Mais  il  aurait  fallu  mentionner  les  protectorats,  car,  en  fait, 
les  grands  Etats  qui  viendront  à  la  Société  entourés  de  leur  satellites 
«  coloniaux  »  en  recevront  par  là  m^me  un  surcroît  de  dignité  et  de 
puissance  effective.  Il  serait  inadmissi  ble  que  la  France  avec  la  Tunisie,  le 
Maroc,  la  Syrie,  le  Cambodge  et  l'Annam  n'eût  pas  plus  de  clients  dans 
la  Société  des  Nations  qu'elle  n'en  a    de  ce  chef  dans  la  Conférence. 
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Tel  serait  le  «  peuple  »  de  la  Société  des  Nations.  Con- 
sidérons les  organes  constitutionnels  dont  il  est  question 
de  le  doter. 

Il  en  est  trois  de  prévus  :  L'  a  Assemblée  des  délégués  », 
assemblée  générale  des  représentants  de  tous  les  Etats 
membres  ;  le  «  Conseil  exécutif  »,  Gouvernement  de  la 
Société  ;  et  un  «  Secrétariat  international  »  (i). 

Le  seul  organe  fixe  et  permanent,  c'est  cet  organe  admi- 
nistratif :  le  Secrétariat.  Tandis  que  l'Assemblée  des  délé- 
gués et  le  Conseil  exécutif  auront  des  «  sessions  »  ordi- 
naires ou  extraordinaires,  selon  les  nécessités  de  l'heure, 
et  qui  pourront  ne  pas  se  tenir  toujours  au  même 
lieu,  le  Bureau,  lui,  sera  permanent,  au  Siège  de 
la  Société.  La  ville  où  sera  ce  siège  n'est  pas  désignée  dans 
le  projet.  Ce  sera  à  la  Conférence  de  se  prononcer.  Elle 
choisira  vraisemblablement  la  capitale  d'un  petit  Etat.  Le 
Bureau  y  incarnera  la  Société  des  Nations  sous  une  forme 
tangible,  comme  le  Secrétariat  de  la  Cour  permanente  à 
La  Haye,  incarne  le  peu  qui  existe  de  justice  internatio- 
nale (2). 

Le  Bureau  aura  pour  mission  de  recevoir  et  transmettre 
des  communications,  d'enregistrer  des  actes  officiels,  de 
((  saisir  »  en  certains  cas  le  conseil  exécutif  ou  l'assemblée 
des  délégués.  Il  fera,  en  un  mot,  ce  que  font  les  bureaux 
internationaux,  en  particulier  ceux  des  Unions  ;  mais  son 
rôle  sera  bien  autrement  important,  et  bien  plus  grande 
son  initiative.  On  prévoit  à  sa    tête    un    personnage  très 

(1)  V.  art.  1". 

(2)  V.  ci- dessus  cbap.  II,  p.  71. 
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décoratif  :  le  Secrétaire  général,  qui  nommera  ses  subor- 
donnés, et  sera  lui-même  nommé  par  le  Conseil  exé- 
cutif (i)  ;  il  assistera  à  toutes  les  séances  de  l'Assemblée  des 
délégués  et  du  Conseil  exécutif,  ce  qui  fera  certainement 
de  lui  l'homme  du  monde  le  mieux  renseigné  sur  les  cir- 
constances diplomatiques,  et  par  conséquent,  l'ennemi 
juré  des  journalistes.  Mais  il  sera  également  la  cheville 
ouvrière  de  l'ensemble.  Placé  à  côté  de  deux  grandes 
assemblées  intermittentes  et  composées  de  personnages 
diplomatiques  ou  gouvernementaux  de  haut  rang,  c'est  à 
lui  qu'incombera  fatalement  la  besogne  journalière  d'ins- 
truction des  affaires  et  la  coordination  du  travail.  Aux 
hauts  personnages,  il  faut  d'ordinaire  le  présenter  tout 
préparé,  tout  «  mâché  )),  si  l'on  veut  nous  passer  cette 
locution  triviale  mais  courante,  et  leur  laisser  surtout  le 
soin  de  décider.  De  ce  chef  l'activité  du  secrétariat  aura  une 
importance  considérable,  et  son  initiative,  pour  être  dissi- 
mulée sous  des  apparences  administratives,  n'en  sera  pas 
moins  efficace. 

Aussi  faut-il  s'attendre  à  ce  que  le  personnel  du  Secré- 
tariat soit  choisi  avec  le  plus  grand  soin  et  parmi  les 
compétences  ;  à  ce  qu'il  soit  nombreux  et  le  devienne 
plus  encore  à  mesure  que  s'y  opérera  la  division  du  tra- 
vail entre  commissions  ou  bureaux  spécialisés.  C'est  là 
que  se  concentreront  finalement  les  moyens  d'investiga- 
tion et  de  contrôle,  et  l'on  faisait  à  propos  remarquer  (2) 
que  «  Lord  Robert  Cecil,  qui  a  si  utilement  contribué  à 
faire  fonctionner  pendant  la  guerre  l'organisation  écono- 
mique interalliée,   a  été  l'un  des  premiers  à  montrer  les 

(1)  V.  L'art.  5. 

(2)  V.  Le  Temps  du  16  février  1914.  Editorial. 
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grands  services  qu'un  secrétariat  permanent  peut  rendre 
à  la  Société  des  Nations  ». 


L'  <(  Assemblée  des  délégués  »  qui  se  réunira  en  principe 
au  siège  de  la  Société,  à  moins  que  sa  présence  ne  soit  ail- 
leurs mieux  indiquée  (i),  se  composerait  des  représentants 
de  tous  les  membres  de  la  Société,  à  raison  de  trois  par 
Etat,  au  (maximum  (il  faut  éviter  une  assemblée  trop 
nombreuse)  et  traités  sur  le  pied  de  l'égalité  abîK>lue, 
puisque  chaque  Etat  n'aura  qu'une  seule  voix,  petit  ou 
grand,  dans  les  délibérations  de  cette  assemblée  (2).  Ses  ses- 
sions auront  lieu  à  intervalles  déterminés  et,  de  temps  à 
autre,  si  les  circonstances  l'exigent. 

Mais  que  sera  au  juste  cette  assemblée  des  délégués  ? 
C'est  fort  difficile  à  dire  si  l'on  s'en  tient  aux  termes  du  pro- 
jet, qui  est  sur  ce  point  d'un  laconisme  absolu.  Elle  res- 
semble extérieurement  à  la  Conférence  actuelle  lorsqu'elle 
tient  ses  séances  plénières. 

Sera-ce  une  assemblée  «  législative  »  par  opposition  au 
conseil  «  exécutif  »  ?  Est-ce  elle  qui  sera  chargée  du  soin 
de  formuler  les  grands  principes  de  la  vie  des  nations  ; 
d'élaborer  les  règles  plus  précises  dont  leur  vie  en  commun 
suscitera  chaque  jour  le  besoin  ?  Est-ce  elle  qui  réglera  les 
détails  techniques  de  l'administration  internationale,  par 
exemple,  le  régime  des  communications  par  terre,  par  voies 
ferrées,  par  eau,  fleuves  ou  mers,  par  voie  des  airs  ?  Sera- 

(1)  Art.  2,  §  1. 

(2)  Sauf  bien  entendu  le  supplément  d'influence  de  fait  que  pourra 
lui  apporter  la  présence  de  membres  de  la  Société  qui  seraient  ses 
clients.  V.  ci-dessus,  p.  154,2ia  note. 
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t-elle  saisie  directement  ou  par  le  Conseil  exécutif  ?  Aura-t- 
elle  l'initiative,  ou  sera-t-elle  chambre  d'entérinement, 
d'homologation  ?  Ou  bien  aura-t-elle  à  accepter,  à 
discuter  les  actes  du  Conseil  exécutif  ?  Collaborera-t-elle 
avec  lui,  et  sous  quelle  forme  ?  Autant  de  points  d'interro- 
gation- Le  texte  se  borne  à  dire  qu'elle  aura  à  «  traiter  des 
questions  qui  rentrent  dans  la  sphère  d'activité  de  la 
Société  ».  On  s'en  doutait. 

Le  projet,  s'il  est  imuet  sur  le  caractère  général  de  cette 
assemblée,  nous  renseigne  sur  quelques-unes  de  ses  attri- 
butions particulières  : 

Tout  d'abord  c'est  l'assemblée  des  délégués  qui  reçoit 
mission  de  prononcer,  à  la  majorité  des  deux  tiers,  l'admis- 
sion des  nouveaux  membres  de  la  Société. 

Outre  cela  nous  la  verrons,  dans  certains  cas  prévus 
comme  exceptionnels,  faire  office  de  médiateur  pour  résou- 
dre de  graves  conflits  (i),  ce  qui  n'est  guère  le  rôle  d'une 
assemblée  si  nombreuse.  Elle  peut  également  voir  attirer 
son  attention  par  un  membre  de  la  Société,  sur  des  faits  ou 
agissements  de  nature  à  troubler  la  paix  (2).  Tout  cela  est 
peu,  mais  on  lui  réserve  trois  autres  fonctions. 

Son  rôle  le  plus  fréquent,  et  semble-t-il  le  plus  utile  (3), 
serait  celui  de  conseiller  la  révision  des  engagements  inter- 
nationaux. L'assemblée  des  Délégués  aurait  le  droit  de 
temps  à  autre,  d'inviter  les  Etats  membres  de  la  Société  à 
procéder  à  un  nouvel  examen  des  traités  devenus  inappli- 
cables.  Ce  rôle,    nous   l'avons  dit   (4),    peut  être  essentiel 

(l)Art.  15,  §3. 

(2)  Art.  11,  §  2. 

(3)  qui  lui  est  donné  par  l'article  24. 

(4)  V.  ci-dessus,  p.  55.  C'est  un  des  moyens  de  la  solution  du  fameux 
problème  de  la  clause  rébus  sic  stantibus. 
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pour  la  paix  du  monde,  car  il  s'agît  de  mettre  les  obli- 
gations conventionnelles  d'accord  avec  les  circonstances, 
en  un  mot  de  reviser  celles  dont  l'ancienneté  a  vicié  le 
caractère  obligatoire,  et  d'atténuer  les  effets  de  la  pérennité 
des  Etats.  Mais  l'assemblée  des  délégués  disposera-t-elle 
d'une  actions  assez  efficace  pour  aboutir  en  cette  matière 
capitale  ? 

De  même  la  disposition  (i)  qui  veut  qu'elle  inter- 
vienne, pour  approuver  à  une  majorité  des  trois  quarts 
les  amendements,  les  changements  au  pacte  social,  c'est-à- 
dire  à  la  convention  portant  Constitution  de  la  Société  des 
Nations,  ne  lui  donne  pas  une  action  autonome,  une  auto- 
rité propre.  Toute  modification  au  pacte  social  ne  pourra 
entrer  en  vigueur  qu'après  ratification  par  les  Etats  compo- 
sant le  Conseil  exécutif.  Enfin  l'Assemblée  des  délégués  con- 
tribuerait à  former  le  Conseil  exécutif,  dont  elle  désigne- 
rait quatre  des  membres  sur  neuf.  Cette  dernière  attribu- 
tion constitue,  avec  l'admission  de  nouveaux  membres,  un 
rôle  essentiel  de  l'Assemblée. 


Voyons  donc  ce  que  c'est  que  ce  «  Conseil  exécutif  ». 
A  vrai  dire,  c'est  l'organisme  central  omnipotent  et  omni- 
faisant,  de  toute  l'institution  (2).  Nous  venons  de  dire  qu'il 
est  organe  constitutionnel,  qu'il  participe,  avec  l'assemblée 
des  délégués,  aux  retouches  du  pacte  social.  Il  a  donc  déjà 
un  rôle  législatif,  il  a  également,  verrons-nous,  un  rôle 
judiciaire,  et  par-dessus  tout  il  est  «  le  Gouvernement  m. 

{{)  V.  l'art.  26. 
(2)  V.  l'art.  3. 
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Mais  d'abord,  sa  composition.  Il  se  composerait  des 
représentants  de  neuf  Etats  seulement.  D'abord  les  repré- 
sentants des  cinq  grandes  puissances  déjà  nommément  dési- 
gnées :  Etats-Unis,  Angleterre,  France,  Italie,  Japon  ;  puis 
les  représentants  de  quatre  autres  Etats,  que  le  projet  ne 
spécifie  pas,  mais  qui  seront  nommés  dans  le  texte  définitif 
de  la  Convention,  c'est-à-dire  par  la  Conférence,  en  atten- 
dant le  fonctionnement  de  la  Société.  A  ce  moment  ces 
quatre  Etats  adjoints  seront  choisis  par  l'assemblée  des  délé- 
gués de  tous  les  Etats  membres  de  la  Société,  ils  pourront 
donc  être  autres  que  ceux  du  début,  être  même  inter- 
changeables et,  au  besoin,  désignés  selon  un  système  de 
rotation  ou  de  roulement  qui  permettrait  à  tous  les  Etats 
d'y  être  représentés  successivement  pendant  un  temps  plus 
ou  moins  long.  C'est  peut-être  à  ce  système  que  l'on  a 
songé,  sans  le  dire,  puisqu'il  n'est  pas  une  nouveauté  (i).  Au 
contraire,  la  représentation  des  cinq  grandes  puissances 
serait  définitive  et  permanente,  leur  majorité  s'y  perpétue- 
rait, et  leur  action  ressemblerait  à  s'y  méprendre  à  celle 
de  l'Entente,  à  celle  du  comité  des  Dix  dans  la  Conférence 
actuelle. 

Quant  au  rôle  du  Conseil  exécutif,  il  serait  immense. 
Le  projet  le  définit  ainsi  :  a  Traiter  toutes  questions  ren- 
trant dans  la  sphère  d'action  de  la  Société  ou  intéressant 
la  paix  du  monde  (2).  » 

Cette  formule  est  aussi  vaste  et  aussi  vague  que  celle 
qui  définit  les    attributions  de  l'Assemblée    des  délégués. 

(1)  Ce  serait  simplement  la  reproduction  du  système  préconisé  à  la 
deuxième  conférence  de  la  Paix,  en  1907,  pour  la  constitution  de  la 
Cour  permanente  d'arbitrage,  et  adopté  à  la  Conférence  de  Londres  pour 
la  Cour  des  Prises.  V.  ci-dessus  chap.  II,  p.  74  et  la  note. 

(2)  V.  art.  3,  §2. 
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Mais  ici  nous  avons  plus  de  précisions.  Considérons  d'abord 
les  pouvoirs  généraux  du  Conseil. 

Le  Conseil  exécutif  a  compétence  pour  s'occuper  d'abord 
des  affaires  de  la  Société,  comme  l'Assemblée  des  délé- 
gués, et  même  des  affaires  des  Etats  demeurés  en  dehors 
de  la  Société,  si  elles  menacent  de  troubler  la  paix  du 
monde.  C'est  donc  une  compétence  d'ordre  général.  Mais 
((  s'occuper  »,  cela  veut-il  dire  :  «  trancher  »  ?  Le  texte 
du  projet  semble  bien  le  laisser  entendre  puisqu'il 
prévoit  que  le  Conseil  prendra  des  «  décisions  »,  et 
que  ces  décisions  seront  obligatoires  pour  les  Etats 
intéressés,  à  la  seule  condition  qu'ils  aient  été 
entendus  (i).  On  les  invitera  à  «  assister  »  à  la  séance  où 
il  sera  statué  sur  leur  cas.  On  ne  nous  dit  pas,  par 
exemple,  si  l'Etat  invité  à  venir  «  voir  »  ainsi  décider  de 
son  sort  aura  voix  délibérative  ou  consultative.  Consulta- 
tive, c'est  certain  ;  délibérative,  c'est  douteux,  à  moins, 
bien  entendu,  qu'il  n'ait  déjà  des  représentants  dans  le 
Conseil  exécutif.  En  tout  cas  il  ne  paraît  pas  douteux,  qu'en 
certains  cas  au  moins,  le  Conseil  peut,  s'il  le  veut,  prendre 
des  décisions  obligatoires. 

On  ne  nous  dit  pas  si  le  Conseil  prendra  ces 
décisions  à  l'unanimité  ou  à  la  majorité,  et,  en  ce 
dernier  cas,  à  quelle  majorité.  On  nous  dit  seule- 
ment qu'en  ce  qui  concerne  la  «  procédure  »  à  suivre,  les 
dérisions  seront  prises  à  la  majorité  (2)  des  Etats  repré- 
sentés à  la  réunion,  même  s'il  s'agit  de  constituer  une 
commission  d'enquête  pour  renseigner  le  Conseil  sur  l'at- 
titude ou  les  agissements  d'un  Etat  déterminé.  On  n'a  pas 

(1)  V.  art.  3,  §3. 

^2)  V.  art.  4.  La  règle  est  la  même  pour  l'assemblée  des  délégués. 
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voulu,  et  à  juste  titre,  que  des  absences  ou  des  a  défauts  » 
intéressés  puissent  retarder  ou  empêcher  des  décision» 
souvent  urgentes  pour  le  maintien  de  la  paix.  Mais  quelle 
que  soit  l'importance  réelle  de  la  procédure,  elle  n'ap- 
proche pas  de  celle  des  décisions  à  prendre  sur  les  ques- 
tions de  fond.  Le  mutisme  du  projet  sur  ce  point  permet 
de  supposer  qu'on  ne  s'est  pas  entendu  sur  la  majo- 
rité requise  pour  les  questions  les  plus  graves,  ou  même 
sur  le  point  de  savoir  si,  dans  certains  cas,  l'unanimité  ne 
serait  pas  nécessaire.  Nous  verrons  tout  à  l'heure  que, 
dans  un  cas  au  moins,  lorsqu'il  s'agit  de  trancher  cer- 
tains conflits,  on  exige  cette  unanimité. 

Or  voici  les  principales  attributions  du  Conseil  exécutif 
dont  le  Projet  fait  mention  : 

Il  est  chargé  (i)  d'établir  un  plan  de  réduction  des 
armements  nationaux,  et,  peut-être,  d'en  assurer  l'ac- 
ceptation, d'en  surveiller  l'exécution.  On  sait  déjà  qu'un 
Etat  ne  pourra  être  admis  dans  la  Société  des  Nations  qu'en 
acceptant  les  principes  que  «  la  Société  pourra  établir  en  ce 
qiii  concerne  ses  forces  et  armements  militaires  et  navals.  » 

Le  Conseil  exécutif  a  également  le  rôle  prépondérant 
pour  assurer  le  maintien  de  la  paix,  but  principal  de  la 
Société  (2).  C'est  lui  qui  a  l'initiative  pour  les  mesures  à 
prendre  en  cas  d'agression,  en  cas  de  péril  de  guerre 
menaçant,  nécessitant  le  déclenchement  des  mesures  d'ordre 
coercitif   contre  les   Etats   récalcitrants. 

Bien  plus,  il  intervient  comme  organe  de  juridiction 
internationale  pour  les  différends  non  réglés  diplomati- 
quement (3).  Il  joue  à  la  fois  le  rôle  de  commission  d'en- 

(1)  V.  art.  8. 

(2)  V.  le  préambule  et  art.  10  et  11 

(3)  V.  art.  17. 
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quête  et  celui  de  pouvoir  médiateur  ;  le  cas  échéant, 
même,  il  assurerait  l'exécution  des  sentences,  arbitrales,  on 
pourrait  presque  dire  qu'il  y  apposerait  la  clause  exécu- 
toire (i).  C'est  d'ailleurs  à  lui  qu'est  dévolu  le  soin  d'éla- 
borer le  plan  de  création  d'une  Cour  permanente  de  jus- 
tice arbitrale  (2),  comme  il  aura  dressé  celui  de 
limitation  des  armements.  On  voit  que  la  Conférence  lui 
fait  crédit  puisqu'elle  l'estime  capable  d'aboutir  et  <^e 
«  réaliser  »  là  où  les  Conférences  de  La  Haye  ont  échoué. 

Mais  bornons-nous  à  énumérer  :  le  Conseil  exécutif 
peut,  dans  certains  cas,  être  chargé  de  dresser  la  charte 
déterminant  les  pouvoirs  d'un  Etat  sur  les  territoires  colo- 
niaux (3)  ;  il  nomme  le  Secrétaire  général  et  approuve  les 
choix  que  celui-ci  fait  de  son  personnel  (à)  ;  enfin  dans 
bien  des  cas  où  le  projet  définit  les  attributions  de  la 
«  Société  )),  sans  spécifier  par  quel  organe  elle  agira  — 
et  c'est  souvent  —  il  faut  escompter  la  compétence  du 
Conseil  exécutif,  soit  exclusive,  soit  concurrente  avec  celle 
de  l'Assemblée  des  Délégués. 

Aussi  prévoit-on  que  ses  sessions  seront  plus  nombreuses 
que  celles  de  l'autre  Assemblée  (5),  auront  lieu  au  moins 
une  fois  l'an  au  siège  de  la  Société  ou  ailleurs  si  c'est 
nécessaire. 


Tels   sont   les   trois    organes    constitutifs    d'importance 
très  inégale,  on  le  voit,  qui  doivent  assurer  le  fonctionne- 

(1)  V.  art.  13. 

(2)  V.  art.  14. 

(3)  V.  art.  19,  §8. 
(4)V.  art.  5. 
(5)V.  art.  3.  §  2. 
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ment  de  la  Société  des  Nations,   et  a   réaliser  l'action  des 
Hautes  Parties  Contractantes   »   (i). 

Pour  assurer  à  ces  organes  la  dignité  qui  leur  convient, 
pour  leur  garantir  la  liberté  d'action  qui  leur  est  néces- 
saire, le  projet  leur  accorde  ce  qu'on  appelle  les  privilèges 
et  immunités  diplomatiques  (2),  c'est-à-dire  ces  situations 
exceptionnelles  que  le  droit  international  confère  aux 
représentants  des  Etats,  ambassadeurs,  ministres  et  di- 
plomates, dans  les  pays  où  ils  exercent  leurs  fonctions. 
Ces  privilèges  aboutissent  à  les  soustraire  aux  effets 
^e  la  souveraineté  locale.  Ils  sont  considérés  comme 
incarnant  l'indépendance  de  leur  Etat  vis-à-vis  de  celui  dans 
lequel  ils  sont  accrédités,  et  par  suite  sont  exempts  de  sa 
juridiction  :  juridiction  pénale,  juridiction  civile  pour  tout 
ce  qui  se  rapporte  à  leurs  fonctions,  et  même  pour  leurs 
dettes  privées  ;  action  de  la  police  ;  impôts  et  obligations 
fiscales  ;  douanes,  etc..  Tout  ce  par  quoi  se  manifeste  l'au- 
torité de  l'Etat  sur  ses  sujets,  les  épargne,  en  principe,  eux, 
leur  famille,  leurs  employés  et  domestiques,  ainsi  que  les 
immeubles  qu'ils  occupent,  et  que  l'on  considère  comme  si- 
tués hors  du  pays,  comme  soustraits  à  sa  juridiction,  en 
rertu  de  la  fiction  dite  «  d'exterritorialité  ».  C'est  cet  en- 
3emble  d'immunités  que  le  projet  accorde  aux  organes  de  la 
Société  des  Nations,  aux  immeubles  où  ils  seront  installés, 
aux  délégués  et  représentants  des  Etats  membres,  et  même 
aux  fonctionnaires,  non  seulement  de  ces  organes  et  du  se- 
crétariat, mais  à  tous  les  employés  ou  mandataires  de  la  So- 
.'•iéié,  qu'ils  exercent  au  siège  de  cette  société  ou  sur  le  terri- 
loire  d'autres  Etats.  Tous  seront  ainsi  assurés  de  la  plus  abso- 

l)  V.  art.  1. 
,2j  V.  art.  (î. 
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lue  liberté  d'action,  de  leur  intégrité  personnelle,  de  l'immu- 
nité totale  de  leurs  biens,  de  leurs  archives,  de  leurs  locaux 
et  habitations.  On  a  certainement  pensé  ici  aux  différentes 
commissions  d'enquête  et  de  contrôle  qui  pourront  être 
créées  et  exercer  un  rôle  capital. 

Ces  dispositions  qui  tendent  à  doter  la  Société  d'une  per- 
sonnalité internationale  intangible  et  à  donner  à  tous 
ses  fonctionnaires  une  légère  couleur  de  dénaturalisation 
dans  l'exercice  de  leurs  devoirs,  sont  à  approuver  en 
tous  points. 

II 

C'est  à  l'initiative  du  promoteur  le  plus  ardent  et  le 
plus  tenace  de  la  Société  des  Nations,  le  Président  Wilson, 
que  la  courtoisie  de  la  Conférence  a  voulu  réserver  llion- 
neur  de  sa  mise  en  action.  La  première  séance  de  l'Assem- 
blée des  délégués  et  du  Conseil  exécutif  auront  lieu  sur 
la  convocation  du  président  des  Etats-Unis  d'Amérique  (i). 

Voyons  maintenant  quel  est  le  rôle  que  la  Société  des 
Nations  doit  assumer. 

Les  termes  mêmes  du  préambule  définissent  les  résul- 
tats que  les  auteurs  du  projet  ont  eu  en  vue.  Ils 
veulent  «  favoriser  la  collaboration  des  nations,  leur 
assurer  entre  elles  la  paix  et  la  sécurité  par  l'engagement 
de  ne  pas  recourir  à  la  guerre  ;  l'établissement  de  relations 
ouvertes,  justes,  honorables  entre  les  peuples  ;  l'affirmation 
expresse  que  les  prescriptions  du  droit  international  consti- 


(1)  Art.  4,  §  2  — Apprécions  la  portée  de  cet  hommage.  Ce  sera  le 
Président  Wilson  ou  son  successeur  qui  jugeront  que  le  moment  est 
venu  de  décréter  le  fonctionnement  effectif  de  la  Société. 
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î 
tueiçift  la  règle  de  conduite  effective  des  Gouvernements  ;  le 
maintien  de  la  justice  et  le  scrupuleux  respect  des  traités 
dans  les  rapports  réciproques  des   peuples  organisés...    » 

Essayons,   en   les  clarifiant,    de    préciser    ces  différents 
points  et  de  systématiser  le  fonctionnement  de  l'organisme. 


A.  —  Le  respect  des  traités  et  rétablissement 
des  relations  ouiiertes 

Le  maintien  de  la  paix  est  le  but  définitif,  le  but  total, 
dans  lequel  se  résument  tous  les  autres  et  auquel  concou- 
rent toutes  les  compétences  prévues  pour  la  Société  des 
Nations.  On  a  dû,  certes,  envisager  les  moyens  matériels  de 
juguler  la  guerre,  mais  le  plus  sûr  serait,  auparavant, 
d'éviter,  s'il  se  peut,  les  conflits. 

Beaucoup  ne  naîtraient  pas  si  la  bonne  foi  présidait  aux 
transactions  diplomatiques,  et  que  les  conventions  faites 
fussent  scrupuleusement  respectées.  C'est  l'esprit  de  cau- 
tèle  qui  envenime  ou  fait  surgir  les  différends  ;  il  serait 
vain  de  songer  à  en  purger  la  mentalité  humaine,  mais 
on  peut  essayer  de  le  percer  à  jour.  Si  l'on  parvient  à  tou- 
cher l'esprit  public,  à  saisir  la  conscience  universelle,  à 
l'éclairer,  les  mal  intentionnés  perdront  le  plus  clair  profit 
de  leur  duplicité  :  ils  n'abuseront  plus  personne. 

Et  c'est  pourquoi  M.  Wilson  a  condamné,  dans  le  pre- 
mier de  ses  quatorze  points  (i),   et  les  auteurs  du  projet 


(1)  «  1°  Des  conventions  de  paix  au  grand  jour,  préparées  au  grand 
jour  ;  après  quoi  il  n'y  aura  plus  d'ententes  particulières  et  secrètes 
d'aucune  sorte  entre  les  nations,  mais  la  diplomatie  procédera  tou- 
jours franchement  et  en  vue  de  tous  »  (Message  au  Congrès  américain 
du  8  janvier  1918). 
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après  lui,  le  principe  de  la  diplomatie  secrète.  On  la 
condamne  comme  source  des  intrigues  égoïstes  et  parti- 
cularistes,  qui,  nées  d'une  rencontre  d'intérêts  parfois  légi- 
times, ne  tardent  pas  à  dégénérer  en  combinaisons  offen- 
sives. On  s'allie  bien  moins  pour  soi  que  contre  quelqu'un 
et  la  malveillance  est  au  fond  de  la  diplomatie  secrète. 
On  la  condamne  comme  étant  le  procédé  type  de  la 
politique  de  l'équilibre,  source  des  cataclysmes  sanglants 
qui  mettent  aux  prises  les  antagonismes  diplomatiques. 
On  les  condamne  enfin  parce  que  ces  antagonismes  créent 
au  sein  de  la  grande  famille  des  nations  des  groupes  dis- 
tincts, hostiles,  reniant  la  notion  de  l'intérêt  commun  et 
dissociant  la  Société  même  que  Ton  s'efforce  d'aménager. 

Le  projet  ne  songe  pas,  évidemment,  à  interdire  aux 
membres  de  la  Société  de  traiter  en  eux,  mais  il  exige  de 
leur  part  la  communication  d'abord,  la  publication  ensuite, 
des  traités  qu'ils  signeront  (i).  Cette  règle  ne  rétroagit  pas, 
elle  ne  vise  que  l'avenir  et  les  traités  futurs,  non  les  traités 
déjà  conclus,  fussent-ils  encore  en  vigueur.  Cela  atténue 
sa  portée,  mais  il  n'était  guère  possible  de  demander  aux 
membres  de  la  Société  une  «  confession  »  générale  de  leurs 
tractations  diplomatiques  antérieures,  en  risquant  de  renou- 
veler par  là  des  querelles  assoupies.  Au  surplus,  il  existe 
d'abondants  recueils  de  traités  où  le  passé  est  enregistré  et 
d'abondantes  révélations  où  le  présent  même  apparaît. 

Ce  que  souhaite  le  président  Wilson,  une  «  atmosphère 
de  confiance  »  (2),  ou  comme  dit  le  préambule,  des  «  rela- 

(1)  Art.  23. 

(2)  Discours  àMontecitorio,  lors  du  voyage  en  Italie  le  4  janvier 
1919  «  Ce  qu'il  faut  changer  c'est  l'atmosphère.  Les  peuples  balkaniques, 
ceux  de  la  monarchie  austro-hongroise  ont  vécu  dans  une  atmosphère 
d'intrigue,  il  leur  en  faut  une  d'amitié...  » 
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lions  ouvertes  »,  peut  se  réaliser  plus  simplement.  Le  pro- 
cédé pratique  imaginé  consiste  à  faire  enregistrer  les  traités 
par  le  Secrétariat,  aussitôt  après  leur  conclusion.  Mais  la 
publication  ne  suivra  pas  nécessairement  ;  elle  aura  lieu 
seulement  «  aussitôt  que  possible  »,  c'est-à-dire  lorsque 
l'on  jugera  qu'il  n'y  a  pas  d'inconvénient  à  ce  que  le 
public  soit  informé  des  engagements  pris.  Parmi  le  nombre 
considérable  des  conventions  à  intervenir,  on  ne  publiera 
que  celles  qui  offriront  un  intérêt  public.  Mais,  par  l'en- 
registrement au  Secrétariat,  la  Société  et  les  Gouverne- 
ments les  connaîtront  tous  ;  c'est  l'essentiel.  On  ne  nous 
dit  pas  qui  jugera  de  l'opportunité  ou  de  la  non  opportunité 
de  la  publication. 

Aucun  traité  ne  sera  obligatoire  avant  l'enregistrement 
du  Secrétariat  :  ceci,  c'est  la  sanction,  elle  suit  immédia- 
tement la  règle,  et  sa  force  est  considérable.  Sans  doute, 
les  Etats  qui  auraient  passé  un  traité  secret  peuvent,  dans 
leurs  rapports  entre  eux,  en  observer  les  clauses,  mais  si 
l'un  d'eux  vient  à  s'y  refuser,  son  «  complice  »  se  trouve 
désarmé.  Le  traité  est  nul  pour  la  Société  des  Nations,  non 
pas  simplement  comme  jadis,  parce  que  ses  membres  n'y 
ont  pas  été  partie,  mais  parce  qu'elle  se  refusera  à  mettre 
à  la  disposition  de  l'Etat  déçu  les  moyens  dont  elle  dis- 
pose pour  empêcher  la  violation  des  conventions  ;  parce 
que  si  l'Etat  déçu  veut  se  procurer  par  lui-même  l'exécu- 
tion du  traité  secret,  la  Société  des  Nations  interviendra 
pour  l'en  empêcher  par  les  moyens  dont  elle  dispose  pour 
éviter  le  recours  à  la  force.  En  résumé,  le  projet  ne  pré- 
tend pas  empêcher  en  fait  les  tractations  secrètes,  —  ce 
serait  impossible,  —  il  veut  seulement  les  faire  dispa- 
raître de  l'usage,  les  rendre  inutiles,  en  faisant  aussi  pré- 
caire que  possible  leur  exécution. 
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En  revanche  il  proclame  «  le  scrupuleux  respect  des  trai- 
tés »  conclus  «  ouvertement  »,  et  pour  obtenir  ce  résul- 
tat, combine  les  procédés  les  plus  propres  à  l'assurer. 

C'est  d'abord  la  revision  des  traités  devenus  caducs,  — 
dans  laquelle  intervient  l'assemblée  des  délégués.  Nous 
l'avons  signalé  déjà,  mais  il  convient  d'y  insister  en  raison 
de  la  nouveauté  du  procédé  qui  n'est  ju'ébauohé,  qu'il 
conviendrait  de  creuser  (i). 

S'il  fallait  une  autre  preuve  de  l'importance  que  le  pro- 
jet attache  au  respect  des  engagements  conventionnels 
pour  le  maintien  de  la  paix  et  la  pérennité  de  son  œuvre, 
on  la  trouverait  dans  la  façon  solennelle  dont  il  astreint  les 
membres  de  la  Société  à  abroger  toutes  les  obligations 
qu'ils  ont  pu  conclure  entre  eux  et  qui  seraient  incompa- 
tibles avec  celles  qui  résultent  de  leur  entrée  dans  la 
Société  ;  à  prendre  toutes  les  mesures  propres  à  s'en  déga- 
ger ;  à  n'en  plus  conclure  désormais  qui  puissent  en  quoi 
que  ce  soit  les  contredire  (2). 

Cette  répudiation  des  engagements  incompatibles  avec 
le  pacte  de  Société  se  présente  comme  la  contrepartie  du 
système  des  traités  «  patents  ».  On  n'a  pas  demandé  aux 
Etats  membres  de  publier  ni  de  dénoncer  tous  les  liens 
sans  nombre,  legs  du  passé,  qui  peuvent  les  lier  les  uns 
envers  les  autres,  mais  il  faut  tout  au  moins  qu'ils  renon- 
cent ostensiblement  et  réciproquement  à  ceux  qui  contra- 
rieraient leurs  obligations  nouvelles.  C'est  aussi  une 
deuxième  application  d'ensemble  de  la  théorie  de  la 
caducité  des  traités,  que  de  ne  pas  laisser  subsister  des  obli- 
gations   contradictoires  ;  et  l'on    offre  aux  membres  de  la 


(1)  V.  art.  2i  et  ci-dessus  p.  156. 

(2)  V.  art.  25. 


—  170  — 

Société  le  moyen,  on  leur  fait  tin  devoir,  de  se  débarras- 
ser des  entraves  incompatibles  avec  leur  situation  nou- 
velle. Tout  se  tient  logiquement  dans  cet  ensemble  de  dis- 
positions. 


B.  —  Les  moyens  de  résoudre  les  conflits  h1%t>errvationaux 

C'est  la  partie  capitale  du  projet. 

Elle  établit  un  système  double  de  médiation  obligatoire 
ou  d'arbitrage  selon  les  cas.  Sans  doute  elle  ne 
parle  pas  de  médiation  obligatoire,  mais  au  fond  c'est  bien 
à  cela  qu'elle  aboutit.  Elle  part  de  la  notion  essentielle  des 
deux  grandes  sortes  de  conflits  internationaux,  ceux  qu'on 
peut  résoudre  sur  une  base  juridique  et  ceux,  qui  sont  en 
réalité  les  seuls  dangereux,  pour  la  solution  desquels  l'ap- 
préciation juridique  est  impossible,  parce  que  l'intérêt  qui 
s'y  attache  est  de  nature  politique. 

Ce  qu'il  y  a  de  réaliste  et  d'habile  dans  le  projet  c'est 
qu'on  laisse  aux  Etats  intéressés  la  liberté  de  dire  eux- 
mêmes  s'ils  considèrent  le  litige  comme  «  arbitrable  »  ou 
non,  et  par  conséquent  de  choisir  le  mode  de  solution 
qu'ils  préfèrent  :  juridique  ou  politique.  Ainsi  évite-t-on 
recueil  sur  lequel  toutes  les  discussions  s'étaient  brisées  à 
La  Haye  lorsqu'on  avait  voulu  définir  le  litige  «  arbitra- 
ble »,  c'est-à-dire  les  matières  dans  lesquelles  une  solu- 
tion juridique  pourrait  toujours  intervenir  (i).  On  se 
heurtait  alors  à  cette  objection,    mal  intentionnée,    maïs 


(1)V.  ci-dessus,  chap.  II,  p.  68. 
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irréfutable  :  le  moindre  différend,  même  pour  l'interpré- 
tation d'un  traité  de  portée  insignifiante,  peut  émigrer 
sur  le  terrain  politique  et  devenir  un  grave  conflit,  s'il  s'y 
mêle  des  intentions  de  chicane  ou  des  arrière-pensées  de 
violence.  Un  Etat  ne  peut  s'engager  d'avance  à  risquer  en 
ce  cas  d'être  débouté  totalement  par  une  sentence  «  judi 
claire  ».  L'Allemagne  avait  joué  habilement  de  cette 
défaite.  Avec  le  système  adopté  par  le  projet,  cette  fin  de 
non-recevoir  devient  inopérante.  L'Etat  de  bonne  foi  ne 
court  plus  aucun  risque.  Le  plaideur  peut  toujours  consi- 
dérer sa  cause  comme  «  non  arbitrable  »,  mais,  en  ce  cas,  il 
est  tenu  de  se  soumettre  à  la  solution  médiatrice.  S'il  a  le 
choix  entre  deux  procédés,  il  n'a  pas  la  liberté  de  ne  recou- 
rir à  aucun  d'eux.  On  lui  offre  une  alternative,  c'est-à-dire 
une  tenaille,  il  ne  peut  échapper  à  l'une  des  branches,  que 
s'il  se  soumet  à  l'action  de  l'autre,  et  c'est  en  cela  que  con- 
siste l'ingéniosité  du  procédé. 

Aussi  l'article  12  s'explique-t-il  nettement  sur  ce  point  : 
Les  membres  le  la  Société  des  Nations  conviennent  «  que 
s'il  venait  à  s'élever  entre  eux  des  différends  qui  n'au- 
raient pu  se  régler  par  les  procédés  ordinaires  de  la  dinlo- 
matie,  ils  ne  devront  en  aucun  cas  recourir  à  la  guerre  )>. 
Si  le  différend  est  susceptible,  à  leur  commune  estim^tioriy 
de  solution  arbitrale,  ils  soumettent  la  question,  dans 
sa  totalité,  à  l'arbitrage  (i)  ;  s'ils  estiment  ne  pouvoir  le 
soumettre  à  l'arbitrage,  ils  «  conviennent  de  porter  la 
question  devant  le  Conseil  exécutif  »  (2). 


(1)  Art.  14. 

(2)  Art.  15. 


17-2 


Il  n'y  a  pas  lieu  d'insister  ici  sur  l'arbitrage  ;  le  proj  tt 
se  borne  à  rappeler  (i)  que  les  parties  peuvent  ou  bien 
constituer  un  tribunal  spécial,  ou  bien  conclure  un 
traité  d'arbitrage  obligatoire,  ou  bien  recourir  à  la  Cour 
permanente.  On  prévoit  seulement  que  le  litige  devra  être 
soumis  aux  arbitres  en  totalité,  c'est-à-dire  sans  réserves, 
afin  d'épuiser  le  conflit.  Le  tribunal  arbitral  une  fois  saisi 
devient  donc,  en  partie,  maître  de  sa  compétence  et  se 
rapproche  ainsi  d'une  cour  de  justice  (2).  De  même  on 
donne  au  Conseil  exécutif  le  droit  de  proposer  des  mesures 
pour  assurer  l'exécution  de  la  sentence  au  cas  où  elle  ne  le 
serait  pas,  mais  on  ne  nous  dit  pas  qu'il  puisse  les  imposer. 
En  somme  la  question  de  l'arbitrage  paraît  traitée  un  peu 
par  prétérition  ;  le  projet  semble  sous  entendre  que  lorsque 
des  Etats  auront  recours  à  l'arbitrage,  c'est  que  le  peu  de 
gravité  du  différend  ou  leurs  bonnes  dispositions  réci- 
proques rendent  invraisemblable  un  conflit  dangereux.  Le 
projet  consacre  au  contraire  tous  ses  soins  à  l'organisation 
de  l'autre  procédé  de  solution,  le  procédé  politique  propre 
aux  conflits  susceptibles  d'entraîner  une  rupture,  et  dont  il 
confie  le  maniement  au  Conseil  exécutif. 

Celui-ci,  à  défaut  d'arbitrage,  serait,  aux  termes  du 
projet,  chargé  de  procéder  à  une  «  enquête  (3)  et  les 
signataires  s'engagent  à  recourir  à  lui  immédiatement. 

Mais  il  ne  faut  pas  s'y  tromper,  il  ne  s'agit  pas  de  faire 
jouer  ici  au  Conseil  exécutif    le   rôle    d'une    Commission 

(1)  V.  art.  13. 

(2)  V.  ci-dessus  pp.  60  et  65. 

(3)  Art.  12  et  15. 
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d'enquête  analogue  à  l'institution  imaginée  par  la  pre- 
mière Conférence  de  la  paix  en  1899  (i).  l.es  commissaires 
enquêteurs  de  1899  n'ont  d'autre  rôle  que  de  «  dire  les 
faits  »,  ils  doivent  théoriquement  les  exposer  sans  les 
apprécier,  en  laissant  aux  parties  intéressées  le  soin  de 
conclure. 

Ce  rôle  ingrat,  en  fait,  devait  toujours  être  dépassé  (2),  et 
depuis  lors,  d'ailleurs,  l'institution  avait  été  singulièrement 
modifiée  par  la  pratique  internationale,  par  celle  des  Etats- 
Unis  notamment. 

Voici  par  quel  procédé. 

Au  lieu  de  laisser  à  l'institution  de  l'enquête  son  carac- 
tère d'autonomie,  la  diplomatie  américaine  prit  l'initia- 
tive de  la  jumeler,  pour  ainsi  dire,  avec  l'arbitrage,  d'en 
faire  le  prologue  obligé  du  recours  aux  arbitres.  Au  lieu 
de  chercher,  dès  la  naissance  du  litige,  à  conclure  un 
compromis,  —  dont  on  ne  sait  toutes  les  difficultés  —  (3), 
les  parties  devront  soumettre  l'affaire  à  une  Commission 
d'enquête,  lui  demander  d'élucider  les  faits  de  la  cause  et 
de  proposer  une  solution,  cependant  que  de  leur  côté  elles 
prépareront  respectivement  des  mémoires  distincts  pour 
soutenir  leurs  prétentions.  Durant  ces  procédures,  les  Etats 
intéressés  s'abstiendront  de  négociations  directes,  pen- 
dant le  délai  assez  long,  nécessaire  aux  travaux  de  la  com- 
mission. Elles  resteront  libres,  d'ailleurs,  de  donner  aux 
propositions  de  la  Commission  la  suite  qu'elles  jugeraient 
convenable,  et  notamment  de  recourir  ou  non  à  l'arbi- 
trage. Mais  le  seul  fait  de  les  avoir  pour  ainsi  dire  dessai- 

(1)  V.  ci-dessu8  p.  78. 

(2)  11  le  fut  notamment  par  la  commission  d'enquôte  de  l'amiral 
Fournier,  en  1904,  lors  de  l'incident  de  Doggerbank. 

(3)  V.  ci-dessus  p.  60. 
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sies,  permet  d'espérer  que  le  conflit  s'apaisera,  tout 
moins  ne  s'envenimera  pas,  n'émigrera  pas  sur  le  1 
rain  dangereux  de  la  politique  pure  <et  du  point  d'hon- 
neur. D'ailleurs  les  Etats  intéressés  s'engageront,  pendant 
tout  ces  préliminaires  à  ne  pas  se  déclarer  la  guerre,  à  m 
pas  augmenter  leurs  armements. 

La  grande  différence  entre  ce  procédé  et  celui  de  l'ins^ 
titution  originaire  d'enquête,  c'est  que  le  recours  à  la  com- 
mission sera  obligatoire  si  l'une  des  parties  le  demande,  et 
immédiat,  et  qu'il  devient  inutile  de  conclure  une  con- 
vention spéciale  à  cet  effet. 

Plusieurs  traités  d'arbitrage  obligatoire  furent  conclus 
par  les  Etats-Unis  qui  stipulaient  le  recours  à  ce  procédé 
nouveau,  notamment  en  191 1,  avec  la  France  et  l'Angle- 
terre, par  M.  Knox,  sous  la  présidence  Taft,  puis,  avec  plu- 
sieurs Etats  d'Europe  et  d'Amérique,  sous  la  présidence 
Wilson,  par  le  secrétaire  d'Etat  Bryan.  On  en  peut  citer 
une  trentaine,  dont  plusieurs  ratifiés.  Cette  pratique  s'est 
étendue  en  1916  à  l'Amérique  latine.  Ces  différents  traités 
prévoient  d'ailleurs  des  modalités  différentes.  Certains 
visent  tous  les  litiges,  quelque  feoit  leur  nature  ;  quelques- 
uns  instituent  une  commission  d'enquête  permanente  ; 
d'autres  admettent  qu'elle  peut  se  saisir  elle-même  du  litige, 
même  si  aucune  des  parties  intéressées  ne  le  lui  soumet  ; 
enfin  il  en  est  même  qui  stipulent  que  si  la  Commission  se 
prononce  à  l'unanimité,  ou  à  la  quasi-unanimité  pour  le 
caractère  «  arbitrable  »  du  différend,  les  parties  seront 
obligées  de  recourir  à  l'arbitrage. 


Tels   sont  les   précédents  qui   manifestement  ont  inspiré 
les  auteurs  de  notre  projet,  lorsqu'ils  ont  confié  au  Conseil 
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exécutif  les  pouvoirs  considérables  dont  il  se  trouve  doté.  On 
a  même  fait  un  pas  de  plus  vers  l'obligation,  car  on  le 
charge  de  tout  autre  chose  que  d'établir  la  matérialité  des 
faits.  On  le  charge  expressément  d'assurer  le  règlement, 
c'est-à-dire  d'amener,  par  son  influence,  les  parties  à  com- 
poser ensemble,  à  s'entendre,  à  adopter  la  solution  qu'il 
suggérera.  Ce  n'est  donc  pas  seulement  un  rôle  de  média- 
teur ordinaire  ;  comme  les  parties  sont  obligées  de  recourir 
à  lui,  c'est  en  fait  d'une  médiation  obligûtoire  dans  son 
principe  qu'il  s'agit  ici. 

La  procédure  à  suivre  est  la  suivante.  Si  les  négociations 
diplomatiques  ont  échoué,  chaque  partie  expose  sa  thèse 
dans  un  rapport  remis  au  Secrétaire  général,  avec  tous 
documents  et  pièces  justificatives.  Le  Secrétariat  peut  d'ail- 
leurs être  mis  en  mouvement  par  une  seule  rlo«  parties. 
Gela  suffira  pour  que  toutes  les  deux  soient  dès  lors  des- 
saisies car,  d'une  part,  le  secrétaire  général  doit  tout  aussitôt 
prendre  ses  dispositions  pour  procéder  à  une  enquête  et  à 
un  examen  de  l'affaire,  et,  d'autre  part,  le  Conseil  exécutif, 
s'il  juge  utile  de  saisir  l'opinion,  peut  immédiatement 
ordonner  la  publication  des  rapports  et  pièces  ainsi  déposés 
au  Secrétariat  (i).  Cette  publicité  éventuelle  constitue  encore 
un  nouveau  pas  en  avant,  et  le  moyen  de  précaution  consi- 
déré comme  le  plus  efficace.  Les  parties  ne  restent  plus 
maîtresses  du  litige,  celui-ci  devient  pour  ainsi  dire  du  do- 
maine public,  il  appartient  à  la  fois  à  la  Société  et  à  l'opi- 
nion. Comment,  dans  ce  cas,  se  refuser  à  une  solution 
d'équité,  même  transactionnelle,  si  elle  peut  être  formulée  P 

S'il  s'agissait  ici  du  procédé  classique  de  la  médiation, 
les  Etats  en  litige  ne  seraient    jamais  tenus    d'accepter    le 

(1)  V.  l'art,  lo. 


—  176  — 

règlement  proposé.  Obligatoire  dans  son  principe,  puisqu'il 
a  fallu  y  recourir,  la  médiation  devrait  rester  au  moins  facul- 
tative dans  son  résultat,  puisqu  a  la  différence  de  l'arbi- 
trage elle  n'aboutit  pas  à  une  «  sentence  »  dont  le  carac- 
tère juridique  fait  toute  la  force  (2).  Mais  c'est  ici  que 
le  projet  de  la  Conférence  devient  subtil  et  compul- 
soire.  Il  tend  nettement  à  obliger  les  Etats  litigants  à  accep- 
ter la  solution  proposée  après  les  avoir  obligés  à  demander 
l'avis  et  les  suggestions  du  Conseil.  L'économie  du  projet 
est  en  effet  la  suivante. 

Si  la  solution  proposée  a  été  acceptée,  on  se  borne 
à  la  publier  avec  toutes  les  circonstances  de  la  cause  et 
les  éclaircissements  nécessaires,  en  vue  de  l'édification  et 
de  l'éducation  de  la  Société  et  du  public.  Mais  si,  au  con- 
traire, les  efforts  du  Conseil  Exécutif  n'ont  pu  assurer  le 
règlement,  —  traduisons  en  clair  :  si  les  Etats  en  litige 
n'ont  pas  accepté  les  termes  de  la  transaction  proposée,  — 
le  Conseil  exécutif  doit  exposer  les  faits  de  la  cause  tels 
qu'il  les  comprend,  dans  un  rapport  auquel  il  a  joint  une 
((  recommandation  ».  Autrement  dit,  il  proclame  quelle 
est,  à  son  avis,  la  solution  qui  convient  au  litige,  et  il  la 
publie,  de  façon  à  saisir  l'opinion  publique.  Jusqu'ici,  rien 
encore  que  de  normal  ;  l'opinion  publique  est  une  sanc- 
tion efficace,  l'on  compte  sur  elle  pour  amener  les  inté- 
ressés à  adopter  la  solution  «  recommandée  »  ;  on  la  saisit 
une  fois  de  plus,  cela  est  normal. 

Mais  le  terme  «  recommandation  »  semblerait  réserver 
aux  intéressés  la  liberté  d'accepter  ou  de  rejeter,  malgré 
la  pression  de  l'opinion,  la  solution  proposée.  Or,  le  projet 
qui  ne  veut  pas  que  le  conflit  subsiste,  qui  ne  veut  pas  que 

(1)  V.  ci-dessus  p.  38. 
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la  guerre  en  sorte,  cherche,  dans  certains  cas  au  moins,  à 
imposer  la  solution.  De  la  recommandation,  il  veut  faire 
une  ((  obligation  ». 

Si,  en  effet,  le  rapport,  —  c'est-à-dire  la  solution  que  le 
Conseil  estime  être  juste  et  bonne,  —  et  les  considérants 
qui  l'ont  fait  adopter,  réunissent  l'unanimité  de  ses  mem- 
bres (à  l'exception,  bien  entendu,  de  ceux  qui  y  repré- 
senteraient les  parties  intéressées),  la  solution  ainsi  élabo- 
rée va  devenir  obligatoire,  au  moins  dans  un  cas  déter- 
miné. 

Gela  n'est  pas  dit  d'une  façon  aussi  nette,  mais  cela 
ressort  implicitement  du  texte.  On  envisage,  en  effet,  l'hy- 
pothèse oij  l'une  des  parties  refuse  d'adopter  la  recomman- 
dation, tandis  que  l'autre  s'y  conforme,  et,  dans  ce  cas,  la 
partie  récalcitrante  est  tenue  de  ne  pas  s'opposer  par  la 
force  à  l'exécution  de  la  recommandation.  C'est  dire  que, 
dans  cette  occurrence,  la  recommandation  devient  une 
solution  qui  s'impose  aux  deux  Etats  intéressés.  Il  a  paru 
impossible  de  sacrifier  les  intérêts  des  bien  intentionnés  à 
la  mauvaise  volonté  des  récalcitrants.  On  ajoute  que,  pour 
assurer  l'efficacité  de  la  solution  adoptée,  le  conseil  pro- 
pose alors  «  les  mesures  nécessaires  à  en  assurer  l'exécu- 
tion ».  Ou  bien  cela  ne  veut  rien  dire,  ou  bien  cela  signifie 
que  la  solution  préconisée  pourra  être  imposée.  Voilà  donc 
la  médiation  du  Conseil,  à  laquelle  il  était  obligatoire  de 
recourir,  qui  devient  aussi  obligatoire  en  ce  qui  concerne 
la  solution  proposée,  lorsque  celle-ci  a  réuni  l'unanimité 
et  a  été  acceptée  par  l'un  des  Etats  intéressés.  On  estime, 
en  effet,  que  dans  ce  cas  elle  possède  une  force  intime  assez 
puissante  pour  lui  permettre  de  s'imposer.  La  rédaction 
de  l'article  i5  est  si  défectueuse  qu'il  est  difficile  de  savoir 

SCELLE  —  NATIONS.  12 
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si  la  recommandation,  lorsqu'elle  a  obtenu  l'unanimité» 
s'imposerait  aux  deux  parties  en  litige,  au  cas  où  elles  refu- 
seraient toutes  les  deux  de  s'y  conformer.  Il  paraît  bien 
que  non. 

Si  la  solution  proposée  n'a  pas  réuni  l'unanimité, 
la  recommandation  va  cesser  de  s'imposer.  En  ce  cas, 
on  n'a  pas  jugé  qu'elle  eût  assez  de  puissance  morale 
pour  lui  conférer  un  caractère  obligatoire,  mais  on  a  décidé 
de  saisir  une  fois  encore  l'opinion.  Il  y  aura  deux  recom- 
mandations, l'une  de  la  majorité,  l'autre  de  la  minorité, 
qui  publieront  leur  façon  de  voir  et  les  solutions  que  cha- 
cune d'elle  jugent  justes  ou  utiles  (i).  On  espère  que  les  par- 
ties adopteront  l'une  ou  l'autre.  Mais  si  elles  ne  le  font 
pas  ?  Il  ne  leur  reste  alors  qu'à  trancher  le  différend  par  la 
voie  des  armes,  comme  au  cas  où  toutes  deux  rejetteraient 
ensemble  la  recommandation  même  unanime. 

Mais  ici  encore  on  a  pris,  piar  ailleurs,  certaines 
mesures  pour  retarder,  et,  par  là,  éviter  ce  dénoue- 
ment en  donnant  à  l'intervention  le  temps  de  se  produire 
et,  à  la  raison,  des  délais  pour  ramener  le  calme.  Les  Etats 
membres  de  la  Société  sont  tenus  de  laisser  s'écouler  trois 
mois,  après  la  recommandation  du  Conseil  exécutif  (comme 
après  une  sentence  arbitrale,   d'ailleurs),   avant  de  recou- 

(1)  Le  texte  de  l'art.  15,  montre  un  grand  souci  de  précision  dans  le 
style.  Si  l'unanimité  ne  peut  s'obtenir,  est-il  dit,  la  majorité  aura  le 
devoir  et  la  minorité  le  privilège  de  publier  des  exposés  indiquant  ce 
que  l'une  et  l'autre  croient  être,  etc..  »  Ce  n'est  pas  la  propriété  des 
termes  que  nous  entendrons  ici  signaler,  mais  la  volonté  qu'elle 
révèle  de  rompre  avec  les  anciens  errements  des  conférences  diplo- 
matiques et  de  donner  aux  décisions  des  organes  de  la  Société  une 
autorité  véritable,  en  y  établissant,  comme  règle  très  ferme,  celle  de 
la  «  décision  majoritaire  ».  C'est  pour  cela  que  l'on  refuse  à  la  mino- 
rité le  «  droit  »  d'exposer  son  opinion  et  qu'on  ne  lui  en  donne,  cour- 
toisement, que  le  privilège. 
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rir  aux  armes  (i),  soit  pour  en  obtenir  l'exécution  de  leur 
adversaire  récalcitrant,  soit  pour  régler  définitivement  le 
litige.  Ainsi  le  «  moratoire  de  guerre  »,  comme  on  l'a 
appelé  justement,  non  seulement  dure  pendant  tout  le 
temps  de  l'étude  du  procès,  mais  se  prolonge  au  delà  pen- 
dant un  assez  long  délai.  C'est  là,  on  le  sent,  l'idée  capi- 
tale du  projet,  la  sauvegarde  sur  laquelle  on  compte  pour 
empêcher  la  guerre  d'éclater.  Encore  reste-t-il  alors,  comme 
dernière  ressource,  la  possibilité  pour  le  Conseil  et  les 
membres  de  la  Société  de  recourir  aux  initiatives  que  pré- 
voit le  projet  en  cas  de  guerre  menaçante  (2). 

Ajoutons  que  le  Conseil  exécutif  ne  se  réserve  pas  en 
cette  matière  une  compétence  exclusive,  et  que  le  diffé- 
rend peut  être  porté  devant  l'assemblée  des  délégués  à  la 
requête  de  l'une  ou  l'autre  des  parties.  Mais  c'est  à  cer- 
taines conditions  :  1°  que  le  Conseil  exécutif  veuille  bien 
s'en  dessaisir  ;  il  n'y  est  pas  tenu,  il  le  a  peut  »  seule- 
ment (on  ne  dit  pas  si  cette  décision  doit  être  prise 
à  l'unanimité)  ;  2°  que  la  requête  lui  en  soit  faite  dans 
les  quatorze  jours  de  la  soumission  du  différend.  Ce  délai 
très  bref  a  vraisemblablement  pour  but  d'éviter  une 
demande  de  dessaisissement  motivée  par  ce  fait  que  l'une 
des  parties  voit  ses  prétentions  a  mal  tourner  ».  C'est  dès 
le  début  qu'elle  doit  dire  si,  étant  donnés  la  composition 
du  Conseil  exécutif  et  l'esprit  qui  paraît  s'en  dégager,  elle 
estime  qu'une  assemblée   plus   large  et   comprenant  tous 

(i)  Art.  12,  2».  —  Ajoutons  que  pour  ne  pas  mettre  la  patience  des 
plaideurs  à  un  trop  long  délai,  il  est  spécifié  que  la  recommandation 
du  Conseil  doit  intervenir  dans  les  6  mois,  et  la  sentence  arbitrale,  si 
c'est  à  l'arbitrage  qu'on  a  recours,  dans  un  délai  raisonnable  (art.  12. 
3')  c'est  la  contrepartie  du  délai  imposé  avant  de  prendre  les  armes. 
Ici  la  prudence  commande  de  se  presser,  et  là  elle  veut  qu'on  attende. 

(2)  Art.  11.  et  ci-dessous,  p.  187. 
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les  membres  de  la  Société  est  plus  impartiale  ou  plus  com- 
pétente. 

En  ce  cas,  toutes  les  règles  mises  à  l'action  du  Conseil 
exécutif  s'imposent  à  celle  de  l'assemblée  des  délégués. 
Mais  il  va  de  soi  que  l'unanimité  sera  sinon  impossible, 
du  moins  beaucoup  plus  difficile  à  obtenir  dans  une  assem- 
blée nombreuse  qu'au  sein  du  Conseil,  et  que  sur  ce  point 
il  faut  amender  le  projet. 


Le  côté  le  plus  curieux  du  mécanisme  c'est  qu'il  étend  les 
procédés  imaginés  pour  résoudre  les  conflits  internatio- 
naux, même  aux  Etats  qui  ne  sont  pas  membres  de  la 
Société,  et  cela  non  seulement  lorsqu'il  s'agit  de  con- 
flits entre  eux  et  les  membres  de  la  Société,  mais  encore  de 
conflits  entre  eux  seuls,  extérieurs  par  conséquent  à  la  So- 
ciété (i).  Dans  les  deux  cas,  ces  Etats  «  étrangers  »  sont  invi- 
tés à  accepter  les  obligations  des  membres  de  la  Société  aux 
fins  du  litige,  et,  dès  que  cette  invitation  est  lancée,  le  Con- 
seil exécutif  ouvre  son  enquête  et  prépare  sa  recommanda- 
tion, sans  même  attendre  à  savoir  quel  accueil  elle  rece- 
vra. S'il  y  a  refus,  et  que  l'Etat  étranger  à  la  Société 
repoussant  l'arbitrage  ou  l'enquête,  menace  d'attaquer 
un  Etat  membre  de  la  Société,  on  procède  contre  lui 
par  les  moyens  de  force  économiques  et  militaires  prévus 
pour  garantir  la  paix  (2).  Si  le  refus  émane  des  deux  Etats 
en  conflit,  le  Conseil  exécutif  reste,  qu'ils  soient  tous  les 
deux  étrangers  à  la  Société,  ou  que  l'un  seulement  en  soit 
membre,   libre  de  ses  décisions  ;  il  peut  se   désintéresser,. 

(1)  V.  art.  17. 

(2)  Art.  16  et  ci-dessous  p.  187. 
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mais  aussi  intervenir  par  voie  d'autorité  et  par  tous 
moyens  en  son  pouvoir,  soit  pour  imposer  un  règle- 
ment, soit  pour  prévenir  l'extension  du  conflit  ou  du 
trouble  à  la  sphère  occupée  par  la  Société.  Qu'on 
ne  s'étonne  pas  trop  de  la  façon  autoritaire  avec 
laquelle  sont  traités  les  Etats  demeurés  étrangers  à  la 
Société.  Ce  n'est  pas  sans  doute  qu'à  l'exemple  des  anciens, 
on  les  considère  comme  des  Barbares.  On  prend  même 
soin  de  réserver  leurs  droits  et  leur  liberté,  en  ne  leur 
imposant  les  obligations  sociales  que  dans  les  limites  néces- 
saires aux  fins  du  litige  et  avec  les  modifications  qui  pour- 
raient être  nécessaires  (i).  Mais  on  n'a  pas  voulu  admettre 
que  par  leurs  querelles  soit  entre  eux,  soit  avec  les  mem- 
bres de  la  Société,  ils  vinssent  menacer  la  paix,  qu'il  est 
déjà  si  délicat,  —  et  même  si  compliqué,  —  de  préserver 
au  sein  du  corps  social. 


Il  ressort  de  cette  analyse,  à  dessein  détaillée,  que  le  jeu 
des  procédés  adoptés  par  le  projet  de  pacte,  n'a  pas  toujours 
pour  résultat  d'exclure  la  guerre  entre  les  membres  de  la 
Société,  comme  mode  de  règlement  de  leurs  conflits.  Mais  il 
raréfie    les    cas    où    le     recours     à    la   force   devrait  être 

(1)  Il  est  vrai  que  les  termes  du  projet  permettent  de  croire  que  ces 
modifications  des  règles  sociales  pourront  intervenir  aussi  bien  pour 
€  préserver  »  la  Société  que  pour  garantir  la  liberté  de  l'Etat 
étranger.  —  C'est  le  Conseil  exécutif  qui  estime  à  quelles  conditions 
il  sera  juste  d'imposer  à  l'Etat  étranger  les  obligations  de  la  Société, 
mais  c'est  la  Société  (?)  qui  juge  des  modifications  qu'il  faudra 
apporter  à  la  procédure  d'arbitrage  ou  d'«  enquête  >  pour  l'appliquer 
a  l'Etat  étranger. 
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envisagé  par  eux.  Il  faudra  supposer,  ou  bien  qu'après 
avoir  recouru  à  l'un  des  deux  modes  de  règlement  paci- 
fique qui  lui  est  offert,  un  Etat  se  dérobe  à  la  solution  qui 
lui  est  dictée,  ou  bien  surtout  que  dans  le  cas  où  on  a 
choisi  la  procédure  d'enquête,  celle-ci  n'ait  pu  aboutir 
devant  le  Conseil  exécutif.  Encore  en  ce  cas,  l'action 
sociale,  la  pression  de  l'organisme  entier,  demeure-t-elle 
pour  empêcher  le  recours  aux  armes.  On  peut  également 
entrevoir  l'hypothèse  d'une  ((  exécution  »  sociale,  aii  cas 
où  les  Etats  en  litige,  ou  l'un  d'eux,  méconnaissant  leurs 
obligations,  refuseraient  de  recourir  aux  moyens  pacifiques 
mis  à  leur  disposition.  Telles  sont  les  causes  de  conflit  armé 
qui  demeureraient  dans  la  Société  des  Nations,  malgré 
Texistence  des  institutions  ci-dessus  décrites. 

Sont-elles  invraisemblables  ?  N'en  peut-on  même  conce- 
voir d'autres  ?  Ne  doit-on  pas  prévoir  que  quelque  fourbe 
tente,  par  la  ruse  et  par  la  violence,  de  se  procurer  par 
surprise  les  satisfactions  qu'il  convoite,  sans  même  qu'il  y 
ait  conflit  ;  qu'un  Etat  de  proie  se  jette  quelque  jour  sur  ses 
voisins,  en  escomptant  l'insuffisance  des  institutions  de  la 
Société  internationale  ou  la  paralysie  de  ses  organes  ?  Les 
souvenirs  d'août  191^  sont  encore  trop  présents  à  la  mé- 
moire pour  que  les  auteurs  du  projet  aient  compté  sur  les 
seuls  moyens  indirects  de  prévenir  les  «  attaques  brus- 
qUjées  ».  Ils  ont  voulu  aussi  essayer  de  les  écarter  directe- 
ment, par  des  mesures  de  pression,  par  des  sanctions  de 
force,  économiques  et  militaires. 
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C.  —  Mesures  contre  la  guerre 

1°  MesuT)es  préventives.  —  Limitation  des  armements 

Le  Comité,  en  préparant  son  projet,  ne  s'est  pas  con- 
tenté, comme  les  Conférences  de  La  Haye,  d'affirmer  que 
la  limitation  des  armements  était  «  hautement  désirable  », 
il  a  proclamé  qu'elle  était  nécessaire.  Il  «  reconnaît  » 
comme  un  «  principe  »  qui  s'impose,  que  «  le  maintien 
de  la  paix  nécessite  la  réduction  des  armements  natio- 
naux. ))  (i) 

Nous  connaissons  les  difficultés  pratiques  d'arriver  à  ce 
résultat  (2).  Voyons  comment  notre  projet  s'efforce  de  les 
résoudre. 

D'après  quel  critérium  d'abord,  appréciera-t-on  les 
limites  nécessaires  ?  Le  projet  convient  que  chaque  Etat 
doit  conserver  un  minimum  d^  forces,  et  que  ce  mini- 
mum doit  être  suffisant  pour  assurer  sa  sécurité  nationale 
d'une  part,  et,  de  l'autre,  l'exécution  des  obligations 
sociales.  Il  envisage  deux  hypothèses  :  la  première  est  celle 
où  l'Etat  devrait  pourvoir  à  sa  propre  défense  ;  la  deuxième 
celle  où  il  serait  requis  d'agir  en  collaboration  avec  lea 
autres  membres  de  la  Société  contre  un  Etat  «  en  rupture 
de  pacte  »,  ou  contre  une  attaque  menaçant  la  sécurité  de 
la  Société  tout  entière.  Action  individuelle  d'un  côté  ; 
action  collective  de  l'autre. 

Le  principe  est  exact,  mais  cela  ne  fait  que  reculer  la 
difficulté  ;  sur  quelle  base  apprécier  cette  double  nécessité  ? 

(1)  Art.  8. 

(2)  V.  ci-dessus,  chap.  II,  p.  76  et  s. 
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Comment  déterminer  la  «  proportionnalité  »  des  forces 
allouées  respectivement  à  chacun  des  Etats  ?  Ici,  le  projet 
ne  répond  encore  que  par  l'énoncé  d'un  principe.  On  tien- 
dra compte  ((  de  la  situation  géographique  de  chaque 
pays  et  des  circonstances  ».  Nous  ne  sommes  guère  plus 
avancés.  La  situation  géographique  est  évidemment  un  élé- 
ment à  prendre  en  considération  :  il  y  a  des  Etats  qui 
sont  plus  sujets  que  d'autres  à  subir  des  attaques.  La 
France  en  sait  quelque  chose,  et  nous  croyons  qu'on  en  a 
eu  conscience,  à  la  Conférence.  Elle  a  été,  elle  sera  la  pre- 
mière à  subir  le  choc  de  la  barbarie,  parce  qu'elle  se 
trouve  jouer  le  rôle  de  sentinelle  avancée  de  la  Société 
contre  les  perturbateurs  possibles  de  l'ordre  public.  L'éten- 
due des  frontières  continentales  est  également  un  élé- 
ment d'appréciation  qui  s'impose,  comme  la  nature  de  ces 
frontières  :  terrestres  ou  maritimes,  naturellement  fortes 
ou  purement  politiques.  Si  l'on  veut  apprécier  non  seule- 
ment la  quantité,  mais  \fi  qualité  et  la  nature  des  forces 
défensives  qui  seront  nécessaires,  il  faudra  tenir  compte 
de  toutes  ces  considérations  :  une  île  comme  l'Angleterre 
se  défend  avec  une  marine,  des  frontières  comme  celles 
de  la  France  avec  des  poitrines  humaines  ;  une  frontière  de 
plaine  exige  des  fortifications  infranchissables,  une  chaîne 
de  montagnes  abruptes  n'a  besoin  que  de  quelques  forts. 
Mais  à  côté  de  ces  éléments  de  «  dosage  »,  nous  savons  qu'il 
en  est  mille  autres  à  considérer,  comme  la  valeur  mili- 
taire des  troupes  qu'on  emploiera. 

Quant  à  l'appréciation  «  des  circonstances  »,  le  vague 
de  cette  expression  ne  permet  guère  de  préjuger  ce  dont 
il  s'agit.  On  peut  seulement  augurer  que  la  proportion  de 
forces  allouée  à  chaque  Etat  devrait  varier  selon  les  dan- 
gers que  lui  feront  courir  à  un  moment  donné  l'état  d'es- 
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prit  de  ses  voisins  ou  l'atmosphère  politique  de  la  Société  ; 
que  cette  proportion,  forte  au  début,  pourrait  être  ensuite 
diminuée,  quitte  à  s'augmenter  à  nouveau  si  l'horizon 
politique  s'assombrissait...  Mais  cela,  qui  dénote  un  souci 
des  réalités  de  la  vie  internationale,  ne  fait  qu'ajouter  de 
nouvelles  inconnues  et  des  difficultés  incessamment 
renaissantes,  au  problème  de  la  répartition  des  forces, 
sans  en  donner  la  clé.  Sera-t-il  donc  impossible  à  Paris, 
comme  à  La  Haye,  de  trouver  une  solution  ? 

Le  projet  n'en  propose  pas.  «  Le  Conseil  exécutif  sera 
chargé  d'établir  le  plan  de  cette  réduction  ». 

Il  sera  chargé  d'établir  le  plan.  Sans  doute  s'entourera- 
t-il  de  tous  les  éléments  d'information  nécessaire  ;  on  pré- 
voit, au  premier  chef,  qu'il  prendra  l'avis  des  intéressés. 
Il  devra  consulter  chaque  gouvernement,  lui  soumettre  le 
plan  ;  l'inviter  en  ce  qui  le  concerne,  à  dire  s'il  le  trouve 
«  juste  »,  «  raisonnable  ».  Le  Conseil  tiendra  compte  de 
tous  les  desiderata,  de  toutes  les  objections...  mais  fina- 
lement, tranchera-t-il  ?  Le  texte  ne  dit  pas,  il  ajoute  seu- 
lement que  les  limites  une  fois  «  adoptées  »  ne  devront 
pas  être  dépassées  sans  l'autorisation  du  Conseil  Exécutif. 
Adoptées  par  qui  ?  Il  est  vraisemblable  que  la  limitation  ne 
sera  imposée  qu'aux  futurs  membres  de  la  Société,  à  l'Al- 
lemagne et  à  ses  complices  notamment  ,  et  que  pour  les 
membres  originaires  elle  résultera  d'une  entente.  Cette 
entente  se  fera  entre  les  puissances  représentées  au  Conseil 
exécutif.  Elle  sera  plus  facile  qu'à  La  Haye,  mais  est-on  sûr 
qu'elle  se  réalise  ?  L'article  laisse  entrevoir  également  que 
le  plan  de  désarmement  établira  une  échelle  des  forces.  En 
dehors  des  puissances  représentées  au  Conseil  exécutif,  cette 
«  échelle  de  forces  »  sera-t-elle  «  discutée  »  ou  imposée 
à  l'acceptation  des  membres  de  la  Société  ? 
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Voilà  le  plan  dressé,  admis,  et  exécuté  à  la  satisfaction 
générale,  (c'est  une  supposition).  Reste  la  grosse  difficulté 
Comment  en  surveiller  l'application  contre  les  hypocrisies, 
voire  les  craintes  légitimes,  qui  vont  inciter  les  Gouverne- 
ments à  la  fraude  ?  Deux  moyens  sont  envisagés  :  l'un  fait 
appel  à  la  bonne  foi,  et  l'autre  prévoit  la  mauvaise.  D'une 
part  les  signataires  du  pacte  devront  s'engager  à  se  commu- 
niquer mutuellement  toutes  informations  sur  leurs  pro- 
grammes militaires  et  navals,  et  à  ne  se  rien  cacher,- de  la 
situation  de  leurs  industries  susceptibles  de  s'adapter  à  la 
guerre  (i)  :  c'est  le  premier  moyen.  C'est  celui  qu'à  plu- 
sieurs reprises,  le  Gouvernement  anglais  avait  proposé  à 
l'Allemagne  d'adopter.  Le  second  consiste  dans  l'institution 
d'une  «  commission  permanente  »,  chargée  de  donner  à  la 
Société  (sans  doute  par  l'intermédiaire  du  Secrétariat),  son 
avis  sur  l'exécution  du  plan,  le  respect  des  obligations 
contractées  et,  en  général,  la  situation  des  forces  militaires 
et  navales  (2).  Ce  second  moyen  a  pour  but  de  remédier 
à  rinsuffîsance  du  premier.  Mais  si  cette  commission  donne 
des  avis,  on  ne  dit  pas  qu'elle  ait  des  pouvoirs  de  contrôle. 
A-t-on  craint  la  difficulté  de  faire  accepter  un  pareil  con- 
trôle, —  qui,  nous  l'avons  vu,  devrait  porter  sur  toute 
l'activité  des  rouages  gouvernementaux  (3)  —  à  des  Etats 
qui  n'ont  pas  encore  renoncé  à  leur  souveraineté  interne  ? 
Si  oui,  quelle  ressource  aura-t-on  contre  la  mauvaise  foi  i^ 
En  cette  matière,  notre  projet  de  Pacte  est  insuffisant  et 
incomplet  ;  nous  verrons  que  l'on  a  cherché  en  vain  à 
l'améliorer  (4). 

(1)  Art.  8,  p.  3. 

(2)  Art.  9. 

(3)  Ci-dessus  chap.  II,  p.  81. 

(4)  Ci-dessous  chap.  VIII,  l'étude  des  amendements  Bourgeois. 
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On  aura  remarqué,  au  passage,  que  le  projet  ne  veut 
pas  ignorer  les  industries  privées  qui  S€  consacrent  aux 
fabrications  de  guerre.  Sur  ce  point  il  est  précis  et  prend 
ses  responsabilités  en  laissant  entrevoir  qu'il  vise  à  leur 
suppression,  ou  tout  au  moins  à  leur  transformation  en 
industries  d'Etat  (i).  Les  «  graves  objections  »  auxquelles 
prêtent  ces  industries  privées  sont  dans  tous  les  esprits. 
On  peut  soupçonner  d'indulgence  pour  la  guerre  ceux  dont 
l'industrie  en  retire  d'énormes  bénéfices  ;  ce  n'est  pas  sans 
raison  que  l'on  a  signalé,  en  Allemagne,  l'influence  des 
potentats  d'Essen,  dans  les  conseils  du  Gouvernement.  De 
même  ne  saurait-on  voir  qu'avec  regret  les  Etats  les  plus 
puissants  et  les  plus  civilisés,  fournir  aux  nations  moins 
avancées  les  moyens  de  s'entretuer,  et  mettre  comme  con- 
dition à  leurs  complaisances  politiques  des  fournitures  de 
matériel  de  guerre.  Le  jour  où  l'on  veut  proscrire  la  guerre, 
peut-on  laisser  des  membres  de  la  Société  donner  aux 
autres  les  moyens  de  la  faire  ?  Il  est  des  prospérités  immo- 
rales qui  souillent  à  la  fois  les  Sources  de  richesse  et  de 
succès  diplomatiques  d'un  pays.  L'article  9  du  projet, 
même  s'il  ne  parvient  pas  à  les  tarir,  suffira  à 
assurer  la  gloire  de  ses  rédacteurs.  Il  est  habile,  d'ailleurs, 
car  ce  n'est  que  sur  les  arsenaux  d'Etat  qu'un  contrôle 
efficace  pourra  jamais  être  établi  ;  il  devrait  s'arrêter  de- 
vant le  seuil  «  sacré  »  de  l'industrie  privée  (2). 

Il  convient  d'approuver,  pour  les  mêmes  raisons,  la  dis- 
position du  projet  qui  tend  à  mettre  sous  le  contrôle  de  la 

{l)Art.8,  §2. 

(2)  Il  est  également  circonspect  de  prévoir  que  certains  pays 
devront  pouvoir  demandera  leurs  associés  les  fournitures  et  muaitions 
nécessaires  à  leur  sûreté.  L'idéal  serait  une  centralisation  de  toutes 
les  constructions  de  guerre  et  leur  répartition  par  les  soins  de  la 
Société  des  Nations,  naiais  c'est  un  «  idéal    ». 
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Société  des  Nations  le  commerce  des  armes  et  munitions 
avec  les  peuples  inférieurs  (i).  Les  nations  colonisatrices 
savent  de  combien  de  sang  elles  ont  payé  les  bénéfices 
de  ce  trafic. 

Du  même  genre  est  la  prohibition  d'armer  et  de  forti- 
fier les  colonies  nouvellement  mises  sous  la  tutelle  de  la 
Société  et  d'y  créer  des  bases  navales  ou  militaires  (2).  On 
ne  veut  pas  que  la  folie  des  armements,  bannie  de  la 
sphère  d'action  continentale,  se  transporte  sur  un  autre 
terrain. 

2°  Répression  directe  des  actes  de  guerre. 
La  coercition  internationple. 

Malgré  les  engagements  consentis,  malgré  les  précau- 
tions prises,  le  Comité  ne  s'est  pas  flatté  de  rendre  la 
guerre  impossible.  Il  a  prévu  le  cas  oîj,  soit  à  l'intérieur 
de  la  Société,  soit  en  dehors  d'elle,  l'atmosphère  politique 
s'assombrirait,  où  la  guerre  menacerait,  éclaterait  peut- 
être.  Que  cette  situation  affecte  immédiatement  l'un  des 
Etats  membres,  qu'elle  lui  soit  encore  extérieure  (3),  la 
Société  ne  saurait  en  aucun  cas  s'en  désintéresser.  Lorsque 
la  paix  du  monde  est  en  jeu,  elle  se  reconnaît  le  droit 
et  le  devoir  d'intervenir  (4).  Cette  intervention  peut  être 
déclenchée  de  différentes  façons. 

Ce  peut  être  d'abord  sur  l'initiative  individuelle  de  l'un 
des  Etats  membres.  Chacun  a  le  droit  d'attirer  l'attention 
du  Conseil  exécutif  ou  de  l'assemblée  des  délégués  «  sur 
quelque  circonstance  que  ce  soit  qui  menacerait  de  trou- 

(1)  Art.  18. 

(2)  V.  art.  19,  §  3. 

(3)  V.  art.  17  et  ci-dessus  p.   178. 

(4)  Art.  11.  §  1. 
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bler  la  paix  du  monde  ou  la  bonne  entente  entre  les 
nations  »  (i).  On  prévoit  également  une  intervention  collec- 
tive de  la  Société  elle-même. 

Déjà,  la  Conférence  de  La  Haye  avait  reconnu  formel- 
lement aux  Etats  témoins  d'un  conflit  naissant,  le  droit 
d'offrir  leur  médiation  ou  leurs  bons  offices,  sans  que  cet 
acte  pût  être  considéré  comme  une  ingérence  abusive  ou 
inamicale  dans  les  affaires  du  voisin,  sans  que  celui- 
ci  eût  le  droit  d'y  voir  une  intervention  (2).  Mais 
cette  déclaration  était  demeurée  platonique,  la  possi- 
bilité de  s'en  prévaloir  étant  conditionnée  par  l'état  d'es- 
prit des  antagonistes  ou  la  qualité  de  leurs  relations 
avec  les  neutres.  On  manquait  d'un  moyen  pratique, 
d'un  intermédiaire  apte  à  réaliser  cette  entremise,  sans 
qu'il  en  pût  résulter  de  suspicions  ou  de  froissements. 
Ici  cet  intermédiaire  est  tout  trouvé,  c'est  la  Société  elle- 
même,  par  ses  organes.  On  se  borne  à  l'informer  de  ce  qui 
se  passe,  c'est  à  eux  de  vérifier  et  d'agir. 

Mais  cette  intervention  préventive  peut  encore  être  insuf- 
fisante. En  ce  cas,  les  signataires  du  Pacte  «  se  réservent 
le  droit  de  prendre  toute  action  qui  leur  paraîtra  sage  et 
efficace  pour  la  sauvegarde  de  la  paix  des  nations.  »  Cette 
formule,  peu  précise,  qui  peut  s'appliquer  aussi  bien  à  une 
intervention  individuelle  qu'à  une  intervention  collective 
d'un  groupe  d'Etats,  ou  de  la  Société  tout  entière,  ne  spé- 
cifie ni  les  moyens  ni  la  procédure.  Elle  trahit  seulement  la 
bonne  volonté  des  hautes  parties  contractantes  de  faire  res- 
pecter la  paix. 


(4)  V.  art.  11,  §  2. 

(2)  Actes  de  la  Conférence  de  La  Haye  1907.  Convention  relative  aux 
moyens  pacifiques  de  régler  les  conflits  internationaux  art.  3. 
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Nous  rencontrons  un  peu  plus  de  clarté  dans  le  projet, 
lorsqu'il  envisage  l'hypothèse  d'une  attaque  brusquée, 
d'une  agression,  ou  même  d'une  simple  menace  d'agres- 
sion (i).  En  ce  cas,  c'est  le  Conseil  Exécutif  qui  est  nommé- 
ment chargé  d'intervenir  et  de  mesurer  le  danger.  En  ce 
faisant,  il  assure  l'exécution  d'une  obligation  solennelle  et 
réciproque,  qui  est  à  la  base  même  de  tout  le  pacte  social  : 
l'engagement  de  tous  les  Etats  membres  de  la  Société  de 
respecter  d'abord,  de  préserver  ensuite,  l'intégrité  terri- 
toriale et  l'indépendance  politique  de  chacun  d'entre  eux. 

Cette  double  obligation,  positive  et  négative,  qui  cona- 
titue  dans  toute  société  la  garantie  de  la  vie,  de  la  liberté 
et  des  droits  acquis,  c'est  à  elle  que  pense  le  préambule 
lorsqu'il  affirme  expressément  que  a  les  principes  du  Droit 
international  constituent  la  règle  de  conduite  effective  des 
Gouvernements  ».  Aussi  est-ce  à  la  Société  même  d'en 
assurer  le  respect  ;  c'est  son  rôle  primordial  que  d'organiser 
les  moyens  de  pression  et  de  force  efficaces  qui  la  sanc- 
tionneront. 

Et  c'est  ici,  en  effet,  l'aboutissement  de  tout  le  faisceau 
des  mesures  prévues  pour  assurer  la  paix,  c'est  le  point 
culminant  du  projet,  ce  que  l'on  s'attendait  à  lui  voir 
produire  de  vraiment  nouveau,  ce  que  l'esprit  public  et 
l'intuition  populaire  réclamaient  avec  angoise  :  la  coer- 
cition internationale. 


Ici,  tout  commentaire  est  superflu.  Le  bon  sens  popu- 
laire dit  tout  simplement  :  «  Tant  qu'il  y  aura  des  voleurs 
et  des  assassins,   il   faudra   des   gendarmes.    »   Et  tous  les 

(1)  Art.  10. 
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chefs  d'Etat,  Wilson,  Lloyd  George,  Asquith,  Clemenceau, 
sont  tombés  d'accord  sur  ce  point  qu'il  pouvait  subsister 
dans  la  société  internationale  des  voleurs  et  des  assassins,  et 
qu'il  fallait,  par  conséquent,  organiser  une  force  supérieure 
((  à  n'importe  quelle  force,  à  n'importe  quelle  combinaison 
de  forces.  »  (i) 

Confier  ces  moyens  d'action  à  un  Etat  ou  à  un  groupe 
d'Etats,  ce  serait  faciliter  une  entreprise  de  domination  uni- 
verselle et  provoquer  toutes  les  craintes  avec  toutes  les 
résistances.  L'institution  ne  saurait  être  qu'internationale. 

Le  projet,  à  vrai  dire,  ne  fait  qu'en  esquisser  le  fonction- 
nement ;  il  en  ébauche  à  peine  l'organisation  (2). 

Il  indique  dans  quels  cas  il  y  aura  lieu  à  coercition  inter- 
nationale. C'est  lorsqu'il  y  aura  une  «  rupture  de  pacte  », 
et  c'est  là  non  seulement  le  cas  de  l'agression  ouverte,  de 
la  guerre  ou  de  la  menace  de  guerre,  c'est  encore  le  man- 
quement prémédité  à  l'obligation  de  soumettre  un  litige  à 
l'arbitrage  ou  à  la  médiation  du  Conseil  exécutif.  Ce  refus 
d'accepter  les  modes  pacifiques  de  règlement  laisse  percer 
l'arrière-pensée  de  recourir  à  la  violence,  et  le  projet  l'assi- 
mile avec  raison  à  la  violence. 

En  ces  occurrences,  comment  va-t-on  amener  l'Etat  vio- 
lateur du  pacte  social,  l'Etat  récalcitrant,  à  composition  ? 
D^abord  par  l'isolement  absolu. 

Le  moyen  est  certainement  puissant.  Un  boycottage 
généralisé,  un  blocus  strict,  immédiat,  prolongé,  sont  de 
nos  jours  des  arguments  irrésistibles  ;  ils  le  deviendroni 
plus  encore  à  mesure  que  les  relations  internationales  s'en- 
trecroisant,  la  division  du  travail  s 'accentuant  entre  les 
peuples,    l'esprit    de    libéralisme    s'introduisant   dans    leurs 

(1)  Wilson.  Message  au  Sénat  du  22  janvier  1917. 

<2)  Cette  esquisse  d'institution  est  tout  entière  dans  l'art.  16. 
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rapports  d'échange,  chaque  Etat  deviendra  plus  nécessaire 
aux  autres  et  plus  dépendant  d'eux.  L'évolution  continue 
de  la  solidarité  et  de  l'interdépendance  des  peuples  est  le 
gage  le  plus  sûr  de  l'efficacité  des  moyens  de  pression  éco- 
nomique. 

Et  c'est  pourquoi  le  projet  fait  à  tous  les  memhres  de  la 
Société  une  obligation  stricte  de  soumettre  sans  délai  l'Etat 
délinquant  à  la  rupture  de  toutes  les  relations  commer- 
ciales ou  financières,  à  la  prohibition  de  tous  rapports, 
même  personnels,  entre  ses  nationaux  et  les  leurs,  ou 
ceux  des  autres  Etats.  En  un  mot,  l'Etat  en  rupture  de 
pacte  est  exclu  de  la  Société  internationale,  et  dans  sa 
personnalité  officielle,  et  dans  la  personnalité  privée  de 
ses  ressortissants.  Il  est  condamné,  s'il  le  peut,  à  vivre  sur 
lui-même. 

Ceci  c'est  le  principe,  il  est  consacré  par  l'engage- 
ment réciproque  des  membres  de  la  Société.  Mais  le  projet 
ne  nous  dit  pas  par  quels  moyens  on  en  assurera  l'appli- 
cation. Il  faut  prévoir  une  action  concertée  entre  les  puis- 
sances boycottantes  ou  bloquantes  ;  il  e^t  à  supposer  que 
beaucoup  éprouveront  des  hésitations  ou  des  craintes,  peut- 
être  des  scrupules  ;  seront  soumises  à  des  intimidations,  en 
butte  à  des  sollicitations  tentatrices  ;  que,  vraisemblable- 
ment, elles  attendront  des  initiatives  voisines  dans  la 
crainte  des  responsabilités.  Tout  cela  est  humain,  donc 
fatal.  Sans  doute  on  prévoit  que  ^es  membres  de  la  Société 
se  prêteront  un  mutuel  appui  dans  l'exécution  des  mesures 
financières  et  économiques  à  prendre,  notamment  pour 
répartir  les  pertes  et  dommages  de  cette  rupture  totale  des 
relations,  en  particulier  des  relations  de  commerce,  avec  un 
marché  peut-être  important,  peut-être  plus  spécialement 
ouvert  à  l'une  d'elles.  Mais  cela  c'est  une  garantie  contre  les 
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conséquences  de  l'action,  ce  n'est  pas  un  moyen  d'en  assu- 
rer le  déclenchement  et  d'en  coordonner  les  phases.  Sur 
ce  point  encore,  le  projet  est  incomplet,  et  nous  verrons 
comment  la  délégation  française,  sous  la  direction  et  l'im- 
pulsion de  M.  Léon  Bourgeois,  a  essayé  de  remédier  à  cette 
insuffisance  vitale,  et  d'amender  un  texte  qui,  au  point 
capital,  se  trouve  inopérant. 

Il  l'est  encore  lorsqu'il  prévoit  que  la  pression  écono- 
mique peut  déterminer  une  réaction  violente  de  la  part  de 
l'Etat  en  rupture  de  pacte,  et  obliger  les  exécuteurs  de 
la  volonté  sociale  à  des  mesures  de  force,  pour  prévenir  cette 
réaction  et  aller  au  devant  par  une  mobilisation  immédiate 
de  forces  armées. 

Ici,  deux  procédés  s'offraient.  Constituer  une  force  inter- 
nationale, à  la  disposition  du  Gouvernement  de  la  Société, 
ou  mettre  les  Etats  membres  dans  l'obligation  d'employer 
à  l'œuvre  de  salut  commun  les  forces  nationales  qui  leur 
ont  été  laissées,  en  partie  dan»  ce  but.  C'est  à  ce  dernier 
système  qu'on   s'est  attaché. 

Le  projet  se  borne  donc  à  donner  au  Gouvernement  de 
la  Société,  au  Conseil  Exécutif,  une  initiative  pour  indiquer 
les  mesures  à  prendre  par  chaque  Etat.  Il  lui  en  fait  un 
devoir  mais  sans  lui  donner  l'autorité  nécessaire  à  les  im- 
poser. C'est  lui  qui  déclarera  que  par  des  effectifs  mili- 
taires et  navals  les  membres  de  la  Société  devront  contri- 
buer à  leur  protection  réciproque.  Ceux-ci  s'engagent  à  se 
prêter  l'appui  de  leurs  forces,  à  se  défendre  mutuellement 
contre  la  résistance  (ou  l'offensive)  de  l'Etat  récalcitrant, 
à  accorder  notamment  le  libre  passage  de  leur  territoire 
aux  troupes  que  les  autres  membres  de  la  Société 
enverront  coopérer  au  maintien  de  l'ordre  ou  à  la  répres- 
sion. Mais  les  indicat^-ons  du  Conseil  seront-elles  suivies  ? 

SCELLE  —  NATIONS4  ii 
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On  n«  lui  donne  aucun  moyen  de  les  imposer,  on  ne  pré- 
voit, surtout,  aucun  procédé  qui  lui  permette  d'intervenir 
à  temps  et  de  déclencher  une  action  efficace. 

L'adoption  de  ce  système  ferait  cependant  dis- 
paraître de  la  guerre  la  pratique,  et  du  droit  interna- 
tional la  notion  de  la  neutralité.  Rien  que  des  belligé- 
rants, puisque  tous  les  Etats  sont  tenus  de  se  prêter  main 
forte  ;  rien  que  des  alliés  contre  l'ennemi  commun.  Ce 
serait  la  fin  de  la  neutralité  occasionnelle,  qui  doit  être 
déclarée  à  la  naissance  de  chaque  conflit,  comme  de  la 
neutralité  perpétuelle  ou  conventionnelle,  telle  que  celle 
de  la  Belgique  et  de  la  Suisse,  puisque  la  garantie  que  ces 
Etats  y  cherchaient  serait  de  droit  assurée  à  tous  les  mem- 
bres de  la  Société.  Ainsi  disparaîtraient  des  situations 
pleines  de  complications,  de  troubles,  de  dangers, 
qui,  —  les  circonstances  l'ont  montré,  —  ne  constituent 
pas  une  sauvegarde,  et  qui  tendent  à  donner  aux  Etats  qui 
s'y  abritent  une  attitude  équivoque  et  une  position  infé- 
rieure, dans  une  liberté  diminuée.  Il  faut  espérer  que  per- 
sonne ne  cherchera  à  se  dérober  à  ce  devoir  de  solidarité 
sociale. 

C'est  déjà  un  progrès  que  cette  conception  à  la  fois  paci- 
fique dans  son  but  et  guerrière  dans  ses  moyens  ;  mais  les 
procédés  préconisés  risquent  d'être  impuissants  si  leur  effi- 
cacité n'est  pas  mieux  assurée. 

D.  —  Tâche  économique  et  culturelle  de  la  Société 

L'intérêt  du  projet  de  création  d'une  Société  des  Nations 
est  loin  d'être  épuisé  par  l'analyse  des  articles  qui  précè- 
dent :  composition,  organisation  de  la  Société  ;  son  fonc- 
tionnement en  vue  du  maintien  de  la  paix  ;  juridiction, 
sanctions. 
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Avant  de  passer  à  l'examen  critique  d'ensemble  de 
cette  vaste  conception,  il  faut,  pour  être  complet,  signaler 
que  le  Comité  n'a  pas  cru  devoir  borner  là  sa 
tâche.  Mais  il  n'a  guère  fait  qu'indiquer  quel  rôle  il  réser- 
vait encore  à  la  Société  des  Nations  dans  le  domaine  éco- 
nomique et  culturel. 

La  Société  peut  d'abord  comporter  une  vaste  adminis- 
tration internationale,  grouper  sous  sa  direction  toutes  les 
Unions  déjà  établies  (si  leurs  membres  y  consentent),  toutes 
celles  qui  se  créeront  ultérieurement,  et  avoir  le  contrôle 
de  leurs  bureaux  (i). 

Mais  à  côté  de  ce  rôle  administratif,  on  en  a  conçu  un 
autre  d'un  ordre,  sinon  plus  utile,  du  moins  plus  élevé. 
On  veut  que  la  Société  s'entremette  entre  les  gouvernements, 
pour  garantir  et  maintenir  «  la  liberté  du  transit  et  l'équi- 
table traitement  du  commerce  de  tous  les  Etats  mem- 
bres »  (2).  Le  côté  libéral  et  le  but  pacificateur  des  efforts 
que  ferait  en  ce  sens  la  Société  n'échappera  à  personne.  La 
facilité  des  transports,  l'abaissement  des  barrières  doua- 
nières, la  liberté  des  voies  et  des  moyens  de  communication 
internationaux,  tout  peut  rentrer  sous  cette  rubrique,  et 
l'on  conviendra  qu'il  faudrait  non  pas  un  article  du  projet, 
mais  un  vaste  traité  pour  en  dessiner  le  schéma.  Toutefois, 
il  y  a,  en  fin  de  texte,  une  disposition  d'ordre  particulier  qui 
nous  intéresse  spécialement,  nous  Français.  Pour  assurer 
l'équité  du  traitement  commercial  des  divers  peuples,  on 
prévoit  que  des  arrangements  spéciaux  pourront  être  pris 
en  faveur  des  régions  dévastées  pendant  la  guerre.  Cela  ne 
vise-t-il  que  la  reconstitution  de  ces  régions  ?  N'aurait-on 
pu   dire   plus  clairement   qu'il   s'agissait   également   d'ins- 

(1)  Art.  22.  V.  ci-dessus  chap.  II,  p.  31,  etchap.  III,  p.  102. 

(2)  Art.   21. 
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taurer  un  régime  transitoire  d'une  durée  suffisante  à  réta 
blir  l'équilibre,  pour  les  industries  ruinées,  dans  la  grande 
lutte  de  la  concurrence  internationale  ?  N'aurait-on  pu 
songer  également  à  l'institution  d'un  organisme  financier 
international  pour  liquider  les  dépenses  et  les  pertes  de 
guerre  dont  le  fardeau  s'est  trouvé  si  inégalement  réparti. 
L'importance  de  ce  lien  pour  la  future  solidarité  des  peu- 
ples serait  capitale,  et  sur  ca  point  encore  il  faudra  com- 
pléter. 

A  côté  de  l'égalité  et  de  la  liberté  du  commerce,  la 
Société  des  Nations  serait  chargée  encore  d'établir  et  de 
maintenir  des  conditions  de  travail  équitables  et  humaines, 
pour  l'homme,  la  femme  et  l'enfant,  sur  tout  le  terri- 
toire commercial  qu'elle  régira  (i).  On  sait  qu'une  commis- 
sion de  la  Conférence  s'occupe  de  la  législation  internatio- 
nale du  travail,  œuvre  déjà  ébauchée  depuis  de  longues 
années  et  qui  suffirait  à  occuper  l'activité  d'une  adminis- 
tration internationale  étendue  et  puissante.  Le  projet  pré- 
voit qu'un  bureau  permanent  du  travail  formera  partie 
intégrante  de  l'organisation  de  la  Société. 

Toutes  ces  dispositions  constituent  un  programme, 
l'amorce  de  ce  qu'on  peut  espérer  trouver  dans  l'acte  final 
du  Congrès  ;  c'est  de  l'œuvre  du  temps  qu'il  en  faut 
attendre  la  réalisation. 


Toutefois,  poursuivant  leur  idéal  de  (pacification  maté- 
rielle et  morale,  les  auteurs  du  Projet  ont  tenu  à  mettre 
en  relief,  dès  le  premier  jour,  que  l'activité  de  la  Société 
ne  se  bornerait  pas  égoïstement  au   maintien    de   l'ordre 

(1)  Art.  20. 
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public  entre  ses  membres,  à  leur  protection  mutuelle,  à 
leur  prospérité  commune.  Par  un  souci  de  haute  moralité 
publique,  ils  ont  proclamé  qu'elle  prendrait  en  tutelle 
«  les  peuples  non  encore  capables  de  se  diriger  eux-mêmes 
dans  les  conditions  particulièrement  difficiles  du  monde 
moderne.  Le  bien-être  et  le  développement  de  ces  peuples 
forment  une  mission  sacrée  de  la  civilisation,  et  il  con- 
vient en  constituant  la  Société  des  Nations,  d'y  incorporer 
des  gages  pour  l'accomplissement  de  cette  mission.   »  (i) 

En  faisant  ces  déclarations  solennelles,  le  Comité  de  la 
Société  des  Nations  n'a  pas  seulement  voulu  situer  son 
projet  dans  une  sphère  de  haute  moralité,  mais  encore  y 
incorporer  l'un  des  premiers  aboutissements  du  travail  de 
la  Conférence  :  l'accord  réalisé  sur  les  colonies  allemandes 
et  les  territoires  turcs  d'Asie-Mineure.  Le  régime  adopté  ne 
s'applique,  en  effet,  qu'aux  peuples  qui  habitent  ces  pays, 
il  ne  vise  pas  les  possessions  coloniales  des  puissances  de 
l'Entente,  qui  ont  conservé  leur  situation  politique  d'avant 
guerre.  Le  système  adopté  est  celui  du  mandat.  Certains 
Etats  qualifiés  par  leur  expérience,  leur  situation,  leurs 
ressources,  se  verront  confier  la  tutelle  des  peuples  en 
retard.  L'exerçant  en  qualité  de  mandataires  et  non  de 
souverains  du  pays,  ils  devront  en  rendre  compte,  envoyer 
un  rapport  annuel  sur  les  résultats  de  leur  administration 
à  une  commission  constituée  au  siège  de  la  Société,  chargée 
d'examiner  ces  rapports  et  d'assurer  la  conformité  de 
l'action  des  Etats  tuteurs  avec  les  pouvoirs  à  eux  confiés 
par  les  textes  des  mandats. 

Le  contenu  de  ces  mandats  différera  suivant  le  degré 
de  développement  du  peuple  intéressé,  ses  institutions,  la 

(1)  V.  »rl.  19. 
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perfectibilité  de  sa  race,  sa  situation  géographique,  etc. 
Les  pouvoirs  confiés  au  tuteur  iraient  du  protectorat  le 
plus  large  à  l'assujettissement  le  plus  complet  aux  lois 
métropolitaines.  On  envisagera  tantôt  une  autonomie  com- 
plète, préparatoire  à  une  émancipation  prochaine,  qui  n'em- 
pêcherait même  pas  d'admettre  les  nations  intéressées 
comme  membres  de  la  Société  ;  tantôt,  au  contraire,  une 
sujétion  véritable,  exclusive  de  toute  personnalité  interna- 
tionale et  ne  soumettant  le  tuteur  qu  a  l'observation  de  cer- 
taines règles  dTiumanité,  de  liberté  commerciale,  ou  à  des 
limitations  d'ordre  militaire,  analogues  à  l'interdiction 
dont  nous  avons  déjà  parlé,  du  commerce  des  armes  et 
des  armements  coloniaux  (i)  :  prohibition  de  la  traite  des 
esclaves,  du  trafic  de  l'alcool,  égalité  commerciale  pour 
toutes  les  nations,  liberté  de  conscience,  etc.  Ces  règles 
qui  sont,  à  proprement  parler,  du  «  droit  des  gens  », 
sont  destinées  à  reprendre  et  compléter  l'œuvre  ébauchée 
déjà  par  la  Conférence  internationale  de  Berlin,  en  i885, 
en  laissant  à  la  Société  des  Nations  le  soin  de  leur  assurer 
une  efficacité  que  les  efforts  antérieurs  n'avaient  pu  obtenir 
en  raison  de  la  souveraineté  absolue  des  Etats  colonisateurs. 

Les  pouvoirs  de  l'Etat  mandataire,  seront  déterminés  par 
le  Conseil  Exécutif  de  la  Société,  qui  est  chargé  de  les 
délimiter  dans  chaque  cas  particulier  (2)  L^nstitution 
d'une  Commission  de  contrôle  serait  un  frein  sérieux  à  l'ar- 
bitraire des  Etats. 

Ces  dispositions  sont  dues  à  une  conception  d'ensemble 
du  rôle  de  la  Société,  due  au  général  Smuts,  et  sur  laquelle 

(1)  V.  ci-dessus,  p.  184. 

(2)  Pour  les  détails  des  trois  degrés  de  pouvoirs  confiés  aux  Etats 
tuteurs,  voir  l'art.  19  qui  n'est  pas  très  clair.  L'article  réserve  «  les 
conventions  antérieures  ». 
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nous  aurons  à  revenir.  On  s'est  demandé  s'il  était  très 
urgent  et  très  habile  d'introduire  dans  le  projet  de  pacte 
des  stipulations  détaillées  au  sujet  du  mandat  colonial.  Cer- 
tains y  ont  vu  un  pi'océdé  détourné  et  même  hypocrite  de 
distribuer  entre  les  vainqueurs  les  colonies  allemandes.  Le 
but  est  certainement  tout  autre.  Il  s'agit  d'amorcer  ici  le 
rôle  de  superintendance  qui  appartiendra  à  la  Société  non 
seulement  sur  les  colonies  allemandes  mais  sur  tous  les 
peuples  mineurs  et  aussi  sur  les  lieux  et  territoir'es  interna- 
tionalisés. Or  ce  rôle  qui  tend  à  substituer  une  action  col- 
lective aux  rivalités  des  Puissances,  peut  être  éminemment 
pacificateur. 


Nous  connaissons  maintenant  suffisamment  l'ensemble 
de  l'œuvre  pour  essayer  d'en  apprécier  le  caractère  et  la 
portée.  Cette  étude,  nous  la  ferons  d'ailleurs  à  la  lumière 
du  texte  nouveau  qui  complète  et  améliore  le  Projet  primi- 
tif, et  qui  est  appelé  à  devenir  la  charte  de  la  Société. 


■r  CHAPr 


CHAPITRE  VI 


LE  PACTE 


/.  —  Le  travail  de  la  Commission.  —  Améliorations  appor- 
tées au  projet.  —  Interventions  et  critiques.  —  Uégalité 
des  races.  —  Les  sûretés.  —  La  séance  plénière  du 
28  avriL 

II.  —  Genèse  de  la  conception  adoptée.  —  Idéals  français. 
Conception  anglo-américaine.  —  Le  projet  Smuts.  —  Les 
Associations  interalliées.  —  Portée  de  la  Convention. 


i^s  critiques  n'ont  pa8  manqua  au  projet  que  nous  venons 
d'analyser,  et  certaines  d'entre  elles,  très  justifiées,  peu- 
vent encore  s'appliquer  au  texte  qui  le  remplace  et  que 
la  Conférence  a  adopté  à  l'unanimité,  dans  sa  séance  plé- 
nière du  38  avril  191 9.  Ces  critiques  ont  porté  à  la  fois  sur 
la  forme,  c'est-à-dire  sur  la  rédaction,  et  sur  le  fond, 
c'est-à-dire  la  conception  même  de  la  Société.  La  princi- 
pale critique  de  fond  faite  au  projet  primitif,  c'est  qu'il 
n'organisait  pas  de  sanctions  efficaces,  qu'il  ne  créait  pas 
d'autorité  capable  d'imposer  la  puissance  de  la  Société 
aux  facteurs  de  trouble,  et  d'assurer  la  maîtrise  de  la  paix. 
Les  mêmes  insuffisances  se  retrouvent  dans  le  Pacte,  et  la 


—  202  — 

Convention  adoptée  doit  attendre  de  l'avenir  son  perfec- 
tionnement et  son  évolution.  Mais  bornons-nous,  pour  le 
moment,  aux  critiques  de  forme  qu'ont  suscitées  nos  textes. 

Il  est  certain  que  le  projet  de  Pacte  originaire,  du  i4  fé- 
vrier, était  d'une  rédaction  inaccessible  au  grand  public  et 
déconcertante  pour  les  initiés  même.  L'ordre,  ou  plutôt 
le  désordre  des  articles,  semblait  une  gageure.  Quant  au 
texte,  tantôt  il  était  prolixe  et  se  perdait  en  déclarations 
de  principes  inattendues  dans  une  convention  diplomati- 
que (i)  tantôt  il  se  bornait  à  des  programmes  ou  schémas 
d'organisation  qui  ne  pouvaient  servir  de  base  à  des  obli- 
gations véritables  (2)  ;  souvent,  enfin,  il  devenait  sybillin, 
obscur,  affectait  un  style  de  chancellerie  elliptique  et  réti- 
cent, où  l'expression  pesée,  savamment  graduée  jusqu'à 
devenir  subtile,  tendait  à  rappeler  des  précédents,  à  résou- 
dre ou  à  esquiver  des  difficultés  juridiques  et  diplomatiques 
dont  l'opinion  ignore  en  fait  et  l'origine  et  la  portée. 
On  eût  certainement  gagné  plus  vite  sa  sympathie  en  lui 
présentant  quelque  chose  de  plus  simple,  de  plus  expli- 
cite, mettant  bien  en  relief  les  procédés  et  les  institutions 
destinés  à  maintenir  le  statut  mondial  et  la  permanence  de 
la  Paix. 

Le  texte  nouveau  est  certainement  très  supérieur  à  l'an- 
cien (3).  Il  se  présente  d'abord  dans  un  ordre  logique.  Après 
avoir  indiqué  comment  serait  composée  la  Société  et  com- 
ment on  en  devient  membre,  il  groupe  les  articles  relatifs 

(i)  Ainsi  à  l'art.  8  et  surtout  à  l'art.  19,  relatif  aux  mandats 
coloniaux. 

(2)  Art.  20,  21  par  exemple. 

(3)  Voir  aux  annexes,  Doct.  N°  11.  Sauf  mention  contraire 
c'est  à  lui  que  nous  nous  référerons  dorénavant  en  renvoyant 
aux  articles  numérotes. 


—  m3  — 

à  la  constitution  de  ses  organes,  au  siège  de  la  Société  et 
à  la  procédure  qu'elle  suivra  ;  puis  il  établit  les  règles  desti- 
nées à  assurer  le  maintien  de  la  paix  :  limitation  des  arme- 
ments, règlement  des  différends  par  arbitrage  ou  par 
recours  au  Conseil  exécutif  ;  sanctions  contre  les  Etats  en 
rupture  de  pacte  ;  différends  concernant  un  Etat  non  mem- 
bre de  la  Société.  Viennent  ensuite  les  articles  relatifs  au 
régime  et  à  la  publicité  des  traités  ;  puis  ceux  qui  visent 
l'administration  des  intérêts  internationaux  (mandats  colo- 
niaux, bureaux  internationaux,  rôle  économique  et  social), 
enfin  revision  du  pacte.  Cette  fois  l'on  sait  où  l'on  va  : 
dès  la  première  lecture,  une  atmosphère  latine  de  clarté 
aère  ce  qui  n'était  d'abord  qu'un  bloc  compact,  «  rudis 
indigestaque  moles  ».  Le  style  s'est  également  allégé  et 
précisé. 

Pas  toujours  cependant. 

Comme  le  projet  initial,  le  texte  du  Pacte  laisse  encore 
place  au  vague  et  parfois  à  l'interprétation.  Cela  s'excu- 
sait mieux  dans  le  texte  primitif,  qui,  sans  doute,  avait 
voulu  réserver  à  une  précision  ultérieure  certains  points 
délicats  sur  lesquels  l'entente  n'était  pas  sûre.  En  l'ana- 
lysant, nous  avons  posé  nous-mêmes  bien  des  points  d'in- 
terrogation, en  laissant  à  la  Convention  le  soin  de  donner 
les  réponses.  Elle  ne  les  donne  pas  toujours,  et  cela  peut 
être  dangereux  pour  l'avenir,  car  une  convention  de  cette 
importance,  qui  comporte  un  aussi  grand  nombre  de  signa- 
taires, qui  est  destinée  à  en  avoir  d'autres  encore,  et  qui 
leur  demande  des  sacrifices  partiels  de  leur  arbitraire  tra- 
ditionnel, peut  devenir  dangereuse  si  elle  n'est  explicite  et 
précise  dans  ses  moindres  détails.  Ces  défauts  persistants 
révèlent  que,  sur  certains  points  encore,  l'entente  fut  diffi- 
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cile,  et  qu'on  a  craint  que  trop  de  précision  accentue  les 
hésitations. 


Le  projet  du  i4  février  se  présentait  comme  une  œuvre 
hâtive  et  les  orateurs  qui  prirent  la  parole  à  la  deuxième 
séance  plénière  ne  cachaient  pas  qu'il  n'y  avait  là  qu'une 
((  ébauche  ))  destinée  à  être  complétée,  améliorée,  préci- 
sée (i).  C'est  encore  en  partie  le  sort  du  Pacte  lui-même. 
Gomme  le  fît  remarquer  le  président  Wilson,  dans  une 
œuvre  aussi  nouvelle,  dans  une  création  de  cette  envergure 
et  de  cette  gravité,  on  ne  pouvait,  dès  l'origine,  tendre  à 
la  perfection  ni  à  la  rigidité.  Ce  qui  doit  plutôt  étonner  et 
rassurer  à  la  fois,  c'est  que  l'accord  ait  pu  se  faire  aussi 
vite,  sur  les  principes  et  les  grandes  lignes,  entre  les  repré- 
sentants des  quatorze  Etats  et  Nations  qui  avaient  colla- 
boré à  son  élaboration,  dans  la  Commission,  puis  entre 
tous  les  membres  de  la  Conférence.  On  ne  saurait  oublier, 
en  effet,  que  la  constitution  d'une  Société  des  Nations, 
quelle  qu'elle  soit,  pose  au  premier  plan  la  question  d'une 
restriction  de  souveraineté,  l'obligation  pour  les  Etats  de 
se  soumettre  de  bonne  foi  des  questions  pour  eux  vitales, 
sinon  à  la  détermination,  du  moins  à  l'appréciation  d'une 
opinion  supérieure,  et  qu'une  convention  de  ce  genre  est 
pour  ceux  qui  la  signent,  très  lourde  de  responsabilités.  En 
outre,  des  conceptions,  sinon  opposées,  du  moins  diver- 
gentes, s'étaient  affrontées.  Non  seulement  dans  les  divers 
pays  de  l'Entente,  mais  chez  les  neutres,  chez  nos  ennemis, 

(i)  Lord  Robert  Cecil  :  «  Nous  ne  cherchions  pas  et  nous  ne 
pouvions  pas  chercher  à  faire  un  édifice  complet  et  parfait,  c'eût 
été  de  l'arroarance  et  de  la  folie  ». 
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les  Gouvernements,  les  sociétés  privées,  avaient  étudié, 
retourné,  creusé  le  problème  avec  des  mentalités  différentes, 
et  le  souci  légitime  de  leurs  intérêts  particuliers.  La  com- 
binaison de  tous  ces  efforts  s'imposait  à  la  Commission. 
Ce  n'est  que  par  un  travail  souvent  ardu,  doublé  d'une 
bonne  volonté  incessante,  animée  par  la  conscience  de  la 
communauté  du  but,  décidée  pour  l'atteindre  à  bien  des 
sacrifices  d'amour-propre,  que  l'on  put  s'entendre,  et  s'en- 
tendre aussi  vite.  On  oublie  trop  —  et  bien  des  critiques 
légères  trahissent  cet  oubli  —  que  sans  cet  esprit  nou- 
veau l'échec  était  possible,  et  que  le  souvenir  des  Confé- 
rences de  La  Haye  pouvait  le  faire  craindre.  Au  lieu  d'un 
échec,  la  mise  sur  pied  d'un  projet,  même  hâtif,  puis 
d'une  convention  même  imparfaite,  doit  être  considérée 
comme  un  succès. 


Succès  vite  obtenu  d'ailleurs.  Le  mandat  donné  à  la 
Commission  constituée  lors  de  la  première  séance  plénière 
du  25  janvier  (i)  avait  abouti  en  dix  séances  à  la  rédac- 
tion du  projet.  Il  faut  dire  que  les  travaux  de  cette  com- 
mission furent  facilités  par  le  travail  des  associations  pri- 
vées :  Association  française  poui'  la  Société  des  Nations,  fon- 
dée le  lo  novembre  191 8,  sous  la  présidence  de  M.  Léon 
Bourgeois,  sans  distinction  de  parti,  de  classe  ni  de  reli- 
gion, allant  de  l'archevêque  de  Paris  à  MM.  Jouhaux  et 
Renaudel  ;  —  associations  anglaises  de  la  u  League  of  Na- 
tions Union  »,  qui  fondit  en  une  seule,  au  début  de  191 9, 

(i)  V.  les  term€8  de  la  Résolution  de  la  i'®  séance  plénière 
Chap.  I  pp.  21  et  22  ;  la  composition  de  la  commission  p.  aS 
en  note. 
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la  «  League  of  Nations  Society  »  et  la  «  League  of  free 
Nations  Association  »  ;  —  association  anglaise  encore  de  la 
«  League  to  abolish  war  )>,  présidée  par  M.  Barnes  et  repré- 
sentant les  idées  du  Labour  Party  ;  —  associations  améri- 
caines de  la  ((  League  to  enforce  peace  »,  présidée  par 
l'ancien  président,  M.  Taft,  fondée  le  17  juin  191 5,  à  Phi- 
ladelphie ;  de  r American  peace  Society,  qui  remonte  à 
i8i5,  et  dont  l'organe,  VAdvocate  of  peace,  n'a  cessé  de 
paraître  depuis  i836  ;  association  italienne  «  Lega  univer- 
sale  per  la  Societa  fra  le  libère  Nazione  »  ;  Association  belge 
pour  la  Société  des  Nations  ;  etc.,  toutes  ces  associations 
des  pays  alliés,  auxquelles  vinrent  se  joindre  celles  des  Rou- 
mains, des  Yougo-Slaves,  des  Chinois  même,  avaient  déjà 
élaboré  des  projets.  Elles  se  réunirent  à  Paris  en  un  bureau 
interallié  et  tinrent  leurs  assises  du  26  au  3i  janvier  1919, 
dans  les  locaux  de  l'Association  française.  Ce  Congrès  aboutit 
même  à  la  rédaction  de  résolutions  communes  qui  furent 
soumises  à  la  commission  officielle  de  la  Conférence  (i). 

Le  i®""  février,  le  président  Wilson  priait  M.  Bourgeois 
et  les  membres  de  la  commission  de  venir  conférer  avec  lui 
à  l'Hôtel  Crillon.  C'est  dans  ce  berceau  charmant  de  la 
paix  future  que  se  tinrent  chaque  jour  les  séances.  Le 
dimanche  9,  on  était  d'accord  sur  les  principes  et  déjà 
un  Comité  de  rédaction  pouvait  être  formé,  qui  se  réunit 
plusieurs  fois  au  Majestic  Hôtel,  domicile  de  la  délégation 
anglaise.  H  comprenait  avec  Lord  Robert  Cecil  :  MM.  Léon 
Bourgeois,  Larnaude,  Venizelos,  Hymans,  et  fit  appel  à 
des  concours  officieux,  mais  précieux,  de  nos  jurisconsultes 
les  plus  qualifiés.  Le  jeudi  i3,  le  projet  était  examiné  en 
deuxième  lecture  à  l'Hôtel  Crillon,  et  le  i4,  après  la  séance 

(i)   V.   ci-dessous   p.    246-7. 
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plénière,  M.  Wilson  pouvait  l'emporter  en  Amérique.  C'est 
un  record. 

L'élaboration  du  Pacte  s'est  faite  avec  autant  d'ardeur, 
mais  avec  moins  de  hâte,  par  les  mêmes  ouvriers.  En  l'ab- 
sence du  président  Wilson,  qui  devait  durer  tout  un  mois, 
la  Commission  avait  plus  de  temps  devant  elle  ;  en  revan- 
che les  difficultés  s'étaient  accrues. 

Le  Président  avait  emporté  le  Projet  de  l'autre  côté  de 
l'Atlantique,  pour  le  soumettre  à  l'opinion  de  ses  conci- 
toyens et  le  discuter  avec  les  membres  du  Congrès.  Il  s'agis- 
sait surtout  de  réduire  une  opposition  puissante,  qui,  dès 
le  début,  s'était  manifestée  parmi  les  membres  du  Sénat, 
opposition  motivée  en  partie  par  des  raisons  de  politique 
interne  et  visant  autant  la  «  manière  »  et  la  personne  du 
président,  que  le  fond  même  du  projet.  Cependant,  il  était 
manifeste  qu'une  grosse  partie  de  l'opinion  américaine 
répugnait  à  abandonner  la  politique  d'exclusivisme  conti- 
nental qui  est  traditionnelle  aux  Etats-Unis,  et  à  s'engager 
dans  les  liens  d'une  Convention  qui,  par  définition,  vise  à 
réglementer  la  politique  du  monde  entier.  Il  fallait  donc 
savoir  quelles  améliorations  ou  quelles  modifications  exige- 
rait l'opinion  publique  américaine,  pour  que  le  grand  orga- 
nisme conçu  et  né  dans  le  Nouveau  Monde,  ne  risquât 
point  d'y  trouver  son  linceul. 

Il  fallait  en  outre  «  tâter  le  pouls  »  à  l'opinion  dans  les 
autres  pays,  analyser  et  peser  les  critiques  de  la  presse, 
compter  avec  certaines  interventions. 

Ce  fut  d'abord  à  Berne  la  double  intervention  du  monde 
ouvrier,  qui,  dans  les  premiers  jours  de  février,  y  tint  deux 
congrès  :  le  Congrès  socialiste  visant  à  la  reconstitution 
de  l'Internationale,  le  Congrès  syndical  international.  L'un 


et  l'autre  posent  en  principe  que  l'action  ouvrière  âoit  par- 
ticiper à  la  constitution  de  la  Société  des  Nations,  pour 
l'élargir  d'abord,  la  soutenir  ensuite,  et  contribuer  au  main- 
tien de  la  Paix.  En  revanche,  la  Société  des  Nations  est 
conçue  comme  devant  faire  triompher  les  revendications 
sociales  des  travailleurs  (i).  Le  Congrès  syndical  réclame 


(i)  Texte  des  résolutions  du  Congrès  socialiste  international  de 
Berne    : 

«  Une  nouvelle  guerre  ne  peut  être  empêchée  que  par  la 
création  d'une  Ligue  des  Nations.  Cette  Ligue  doit  être  composée 
de  représentations  populaires  de  tous  les  pays  et  naître  d'une  paix 
du  droit  qui  ne  contiendrait  en  puissance  aucune  cause  de  conflit. 

Los  Etats  construits  sur  la  base  du  droit  des  peuples  à  déter- 
miner leurs  destinées  doivent  être  admis  dans  la  Ligue.  Tous  les 
membres  de  la  Ligue  ont  les  mêmes  droits  et  devoirs,  afin  que  la 
Ligue  puisse  pleinement  remplir  sa  tâche,  et  les  peuples  non  en- 
core arrivés  à  maturité  doivent  être  protégés  par  la  Ligue  et 
obtenir  la  possibilité  de  devenir  par  leur  développement,  membres 
de  la  Ligue. 

La  première  tâche  de  la  Ligue  est  d'empêcher  de  nouvelles 
guerres  par  la  création  d'organismes  de  médiation  et  d'arbitrage, 
auxquels  seront  soumises  toutes  les  questions  pouvant  donner 
lieu  à  conflit.  L'organe  international  doit  pouvoir  procéder  à 
des  rectifications  de  frontières  de  tout  temps,  après  consultation 
de  la  population,  s'il  est  nécessaire. 

La  Ligue  des  Nations  doit  supprimer  toutes  les  armées  puis- 
santes et  amener  le  désarmement  général  ;  aussi  longtemps  que  la 
puissance  d'une  armée  est  jugée  nécessaire  en  raison  de  la  situa- 
tion internationale  cette  armée  doit  être  placée  sous  la  direction 
de  la  Société  des  Nations. 

Celle-ci  doit  disposer  de  moyens  économiques  de  pression 
pour  amener  l'exécution  de  ses  décisions,  s'il   est  nécessaire. 

La  Société  des  Nations  doit  contrôler  directement  les  voies  et 
moyens  de  communications  interna tionnales. 

La  Société  des  Nations  doit  obtenir  des  pouvoirs  lui  permettant 
de  se  développer  comme  organisme    réglant    la    production  et  la 
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du  traité  de  paix  rélaboration  d'un  statut  humain  du  tra- 
vail dont  l'application  internationale  serait  confiée  à  la 
Société  des  Nations.   Ce  vœu  devait  être  réalisé. 

A  Berne  encore,  se  produit  l'intervention  d'un  Congrès  de 
sociétés  et  associations  privées  fondées  pour  la  plupart 
dans  des  Etats  neutres  et  qui,  sur  l'initiative  des  Sociétés 
Scandinaves,  hollandaise  et  suisse,  demanda  à  collaborer 
avec  les  Associations  alliées,  pour  faire  entendre  la  voix  des 
peuples  qui,  sans  avoir  participé  à  la  guerre,  réclamaient 
leur  entrée  dans  la  Société  des  Nations.  Par  l'intermédiaire 
de  l'Association  française,  ce  Congrès  fît  connaître  son 
sentiment  sur  la  constitution  de  la  Société  future  (i). 

u'partition  des  denrées  aliinentaireB  et  des  matières  premières  du 
monde  entier,  afin  de  porter  la  production  au  plus  haut  degré. 

L'établissement,  le  développement  v.l  l'exécution  d'un  droit 
ouvrier  appartiennent  également  aux  fonctions  économiques  de 
la  Ligue  des  Nations. 

La  formation  de  la  Ligue  des  Nations  aura  lieu  aujourd'hui 
sous  Iq  poussée  des  effets  de  la  guerre.  La  Société  des  Nations  ne 
se  développera  favorablement  plus  tard,  lorsque  les  effets  de  la 
guerre  auront  perdu  de  leur  acuité,  que  si  le  prolétariat  interna- 
tional se  tient  derrière  elle  avec  toute  sa  force,  et  la  développe- 
Les  effets  de  la  Société  des  Nations  seront  d'autant  plus  puis- 
sants et  salutaiiles  que  le  mouvement  ouvrier  sera  plus  fort  dans 
tous  les  pays,  que  les  ouvriers  seront  plus  conscients  de  leur 
mission  internationale'";  qu'ils  combattront  avec  plus  d'énergie 
politique  la  violence  de  leur  propre  gouvernement,  qu'ils  réali- 
seront davantage  le  socialisme  et  reconstruiront  mieux  la  nou- 
velle internationnale.  » 

(i)  Ce  Congrès  vota  un  certain  nombre  de  résolutions,  avec  k 
préambule  que  voici 

«  La  Conférence  internationale  pour  la  Société  des  nations  qui 
s'est  tenue  à  Berne  du  6  au  1 3  mars  1919,  composée  de  délégués 
de  60  associations  d'Angleterre,  d'Italie,  d'Allemagne,  d'Autri- 
che, du  Danemark,  de  la  Hollande,  de  la  Hongrie,  de  la  Suède, 


NATIONS. 
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Bientôt,  les  Gouvernements  des  Etats  neutres  consultés 
par  la  Commission  de  la  Conférence,  envoyèrent  à  Paris 
des  représentants  pour  définir  leur  rôle  éventuel  dans  la 
future  organisation  du  monde.  On  sait  d'ailleurs  que  cer- 
tains d'entre  eux  avaient  déjà  obtenu  des  précisions  sur  la 
collaboration  qui  leur  serait  éventuellement  réservée  (i). 

Plusieurs  de  ces  Etats  neutres  avaient  même  préparé  offi- 
ciellement des  projets  de  convention  dont  deux  au  moins 
sont  remarquablement  étudiés  et  conçus  :  le  Projet  suisse, 
rédigé  par  une  Commission  consultative  nommée  par  le 
Conseil  Fédéral,  dès  le  mois  de  septembre  1918,  et  prési- 


de la  Suisse,  et  assistée  par  des  personnalités  de  France,  d'Amé- 
rique, de  Russie,  de  Bulgarie,  d'Egypte,  d'Esthonie,  de  Grèce,  de 
l'Inde,  de  la  Lithuanie,  dé  la  Macédoine,  de  la  Roumanie,  de  la 
Turquie,  de  l'Ukraine  et  de  Sion,  reconnaissant  la  supériorité  du 
texte  élaboré  à  Paris  sur  l'état  d'anarchie  international*  qui 
existait  jusqu'à  ce  jour  ; 

Convaincue  toutefois  qu'il  faut  baser  la  constitution  de  la  So- 
ciété des  nations  sur  l'idée  démocratique  et  qu'il  faut  exclure 
sans  réserve  la  violence  comme  moyen  de  régler  les  litiges  entre 
les  Etats. 

Soumet  à  la  Conférence  de  la  Paix  les  amendements  suivants 
à  apporter  au  projet  élaboré  à  Paris  :  » 

L'esprit  de  ces  amendements  est  de  réaliser  la  constitution 
d'une  véritable  fédération  d'Etats.  Citons,  à  titre  d'exemple,  l'ar- 
ticle relatif  au  Parlement  destiné  à  remplacer  l'assemblée  des 
représentants  :  a  Ce  Parlement  permettrait  aux  mouvemnts 
internationaux  de  faire  valoir  leur  influence  et  de  tendre  vers 
l'unité  de  l'humanité.  Ce  Parlement  exercera  toutes  les  préro- 
gatives du  pouvoir  législatif.  Chaque  Etat  sera  constitué  en  dis- 
trict électoral  et  élira  d'après  le  système  proportionnel  autant  de 
députés  qu'il  comptera  de  millions  d'hommes  et  de  femmes  au- 
dessus  de  vingt  ans  sachant  lire  et  écrire.  » 

C'est  le  type  de  l'utopie  pacifiste. 

(t)  V,  cî-dessuB,  chap.  V,  p.  i5o. 
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dée  par  le  Conseiller  fédéral  Calonder  ;  —  le  Projet  Scan- 
dinave, résultat  de  la  collaboration  de  trois  commissions 
officielles  suédoise,  norvégienne  et  danoise  (i). 

Les  Allemands  de  leur  côté  n'ont  pas  laissé  de  faire 
connaître  leur  façon  de  voir,  d'ailleurs  assez  tendancieuse, 
comme  on  peut  s'en  douter,  dans  deux  projets  princi- 
paux émanant  Tun  de  M.  Erzberger,  l'autre  de  la  Société 
allemande  de  droit  des  gens. 

Il  n'est  pas  jusqu'au  Conseil  international  des  femmes 
qui  n'ait  envoyé  au  président  Wilson  une  délégation,  et 
promis  de  donner  tout  son  concours  à  la  Ligue,  en  retour 
de  la  reconnaissance  de  certains  principes  féministes  ou 
de  haute  moralité  publique.  De  cette  requête  aussi,  il  a 
été  tenu  compte  (2). 


Plus  grosse  de  conséquences  devait  être  l'intervention 
japonaise,  qui  pose  dès  lors,  à  côté  de  la  question  de  l'éga- 
lité des  Etats,  déjà  si  délicate,  celle  plus  périlleuse  peut- 
être  de  l'égalité  des  races.  Certes,  il  n'est  pas  douteux  que 
des  hommes  de  toute  couleur  ont  combattu  pour  la  civi- 
lisation et  le  droit,  et  que  des  corps  noirs,  jaunes  et  blancs 


(i)  Il  ne  rentre  pas  dans  notre  plan  d'exposer  l'ensemble  de 
ces  projets,  qui  diffèrent  notablement  de  la  conception  adoptée 
par  le  Pacte,  nous  n'y  ferons  que  les  allusions  indispensables. 

(2)  Les  demandes  du  Conseil  international  des  femmes  étaient 
les  suivantes  : 

1°   Que   les   femmes   fussent   éligibles  au   même   titre   que   les 


212  — 

sont  couchés  côte  à  côte  dans  les  cimetières  de  trois  conti- 
nents. Mais  l'humanité  n'en  est  pas  encore  arrivée  à  ce 
degré  de  fraternité  et  de  libéralisme  qu'elle  ne  connaisse 
plus  de  races  inférieures,  et  l'on  sait  les  préventions  qui 
persistent  en  certains  pays,  et  notamment  aux  Etats-Unis, 
contre  les  gens  de  couleur. 

Indépendamment  de  ces  considérations,  l'amendement 
japonais  soulevait  des  problèmes  politiques  considérables. 
Il  soulevait  celui  de  l'immigration  et  celui  de  la  défense 
de  la  main-d'œuvre  nationale.  Qu'il  suffise  de  rappeler  que 
si  dans  tous  les  pays  l'immigration  a  dû  être  réglementée, 
afin  d'empêcher  l'afflux  des  «  indésirables  »,  la  question 
devient  particulièrement  brûlante  pour  des  nations  qui, 
tels  les  Etats-Unis,  doivent  leur  croissance  en  grande 
partie  à  l'immigration  étrangère.  C'est  une  question  de  vie 
ou  de  mort,  estiment-ils,  de  conserver  l'intégralité  de  leurs 
décisions    souveraines    en   cette   matière,    et   de    garder   la 

hommes  dans  les  Comités  et  groupes  institués  par  la  Ligue  des 
Nations  ; 

a*'  Que  l€8  Etats  faisant  partie  de  cette  Ligne  suppriment  la 
traite  des  blanches  et  établissent  une  législation  de  la  prostitu- 
tion ; 

S**  Que  le  principe  du  suffrage  des  femmes  fût  reconnu  par  la 
Ligue  des  Nations  ; 

h°  Que  les  nations  adhérant  à  la  Ligue  missent  les  méthodes 
et  le  but  de  l'éducation  en  accord  avec  le  principe  de  la  Ligue 
et  qu'il  fut  établi  un  bureau  permanent  international  d'éduca- 
tion ; 

b°  Que  la  Ligue  établît  un  bureau  permanent  international 
d'hygiène. 

Le»  articles  7,  22,  aS  c.  et  f.  du  Pacte  correspondent  respec- 
tivement aux  numéros  10,  22,  5o,  de  ces  revendications,  mais 
la  Commission  n'a  pas  voulu  couronner  les  vœux  des  suffra- 
gettes. 
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haute  main  sur  les  mélanges  de  sang  qui  peuvent  si  rapi- 
dement transformer  une  race.  En  particulier,  les  Etats- 
Unis  ont  toujours  tenu  à  se  défendre  contre  l'afflux  des  tra- 
vailleurs de  race  jaune,  chinois  et  japonais,  non  seulement 
pour  éviter  des  croisements  auxquels  ils  répugnent,  mais 
encore  et  surtout,  pour  sauvegarder  les  intérêts  des  ouvriers 
américains  contre  une  main-d'œuvre  aussi  productive  que 
peu  exigeante.  Ces  considérations  ne  sont  pas  exclusive- 
ment américaines,  mais  c'est  aux  Etats-Unis  qu'elles  ont 
pris  la  plus  grande  acuité.  Des  difficultés  diplomatiques 
se  sont  greffées  sur  ce  terrain,  les  Etats-Unis  craignant  par- 
ticulièrement l'établissement  de  colonies  ou  d'entreprises 
japonaises  sur  le  continent  américain.  Les  Etats  du  Paci- 
fique, la  Californie  entre  autres,  se  sont  montrés  récalci- 
trants à  l'immigration  de  la  race  jaune,  et  ont  refusé  aux 
Japonais  l'égalité  des  droits  malgré  les  traités  d'établis- 
sement passés  entre  les  Etats-Unis  et  le  Japon  (i).  Aussi 
l'opposition  faite  au  projet  de  Ligue  des  Nations  par  le  parti 
républicain  des  Etats-Unis  avait-elle,  parmi  d'autres,  cette 
plateforme  :  maintien  de  la  souveraineté  intégrale  dans  les 
questions  d'immigration.  Dans  ces  conditions,  il  était  hors 
de  doute  que  l'amendement  relatif  à  l'égalité  des  races  ren- 
contrerait une  forte  opposition,  non  seulement  de  la  part 
des  délégués  nord-américains,  mais  de  la  part  de  plusieurs 
autres,  notamment  de  ceux  des  dominions  anglais,  Austra- 
lie et  Nouvelle-Zélande  surtout,  chez  qui  les  mêmes  ques- 
tions de  contact  avec  les  races  inférieures,  ou  soi-disant 
telles,  posaient  des  problèmes  analogues. 

(i)  Rappelons,  notamment,  que  la  question  des  Ecoles  de  San 
Francisco,  d'où  les  enfants  japonais  étaient  systématiquement 
exclus,  a  failli,  en  1906-1907,  s'envenimer  entre  les  deux  Etats. 
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Ce  n'était  pas  là  d'ailleurs  la  seule  question  qui  pût 
passionner  le  débat,  et  dont  la  Commission  dût  tenir 
compte.  En  France,  l'opinion  publique  avait  accueilli 
d'abord  avec  scepticisme  un  projet  de  Pacte  si  différent  de 
ce  qu'elle  escomptait.  Elle  avait  mis  longtemps  à  en  com- 
prendre la  portée  exacte,  puis  passant  d'un  extrême  à  l'au- 
tre, elle  avait  espéré  que  la  nouvelle  organisation  mondiale 
deviendrait  la  sauvegarde  infaillible  de  la  paix  universelle, 
et  en  particulier  la  garantie  totale  et  définitive  de  la  sécu- 
rité de  la  France.  Elle  exigeait  que  la  Société  des  Nations 
lui  fournît  une  assurance  contre  toute  velléité  de  revanche 
ou  d'agression  nouvelle  de  la  part  de  l'Allemagne  en  réali- 
sant le  désarmement  de  celle-ci.  C'est  à  cette  époque,  en 
effet,  que  fut  discutée  la  question  des  garanties  militaires 
à  prendre  contre  l'Allemagne. 

Rappelons  brièvement  comment  elle  se  posa.  -^  L'armis- 
tice du  II  novembre,  sur  terre  tout  au  moins,  n'avait 
désarmé  l'Allemagne  qu'incomplètement.  Devant  ses  vel- 
léités de  parler  haut,  qui  se  manifestaient  à  chaque  fois 
qu'elle  croyait  deviner  une  fissure  dans  le  bloc  de  ses  adver- 
saires, il  avait  fallu,  à  l'occasion  des  trois  renouvellements 
successifs  d'armistice,  prendre  des  précautions  supplémen- 
taires. On  se  décida  enfin  à  poser  dans  le  traité  des  condi- 
tions définitives  dont  l'acceptation  devrait  être  la  condition 
sine  qua  non  de  son  admission  ultérieure  dans  la  Société 
des  Nations. 

Les  servitudes  militaires  que  l'on  estimait  nécessaire  d'im- 
poser à  l'Allemagne  devaient  être  de  plusieurs  sortes  :  ser- 
vitude de  ne  pas  entretenir  de  troupes  sur  la  rive  gauche 
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du  Rhin,  en  même  temps  que  de  n'y  pas  avoir  de  fortifi- 
cations ;  réduction  de  son  armée  à  un  chiffre  maximum  de 
troupes  (200,  puis  100.000  hommes)  ;  obligation  de  réduire 
la  production  des  armements  aux  besoins  des  effectifs 
autorisés,  et  de  renoncer  à  certaines  catégories  d'engins 
particulièrement  puissants  ;  enfin  obligation  de  supprimer 
les  Ecoles  militaires  devenues  inutiles,  et  les  formations 
d'Etat-Major  sans  emploi. 

Mais  la  question  s'était  posée  à  la  Conférence  de  savoir 
si  on  lui  imposerait  de  renoncer  à  la  conscription,  et  de 
n'entretrenir  qu'une  armée  de  métier  recrutée  par  engage- 
ments volontaires  à  long  terme,  ou  au  contraire,  si  on 
l'autoriserait  à  maintenir  la  conscription,  mais  en  rédui- 
sant le  service  à  un  terme  très  court. 

Ce  dernier  système  était  proposé  par  le  commandement 
français,  le  premier  au  contraire  était  préconisé  par  l'An- 
gleterre qui,  désireuse  de  revenir  au  système  des  engage- 
ments volontaires,  eût  souhaité  voir  la  conscription  partout 
abolie  sur  le  continent.  L'Angleterre  estime  avec  raison  que 
le  système  de  la  nation  armée  est  l'une  des  .origines  de  la 
guerre  actuelle  et  l'une  des  causes  de  l'immensité  du  cata- 
clysme, ce  système  étant,  en  effet,  de  nature  à  dévelop- 
per le  militarisme.  Elle  voulait  que  le  premier  coup  de 
cognée  dans  cet  arbre  touffu,  dont  l'ombre  avait  fini  par 
envahir  toute  l'Europe,  le  fût  sur  le  tronc  même  et  sur  le 
terrain  où  il  avait  crû,  ,c'est-à-dire  en  Allemagne.  Elle  obtint 
gain  de  cause.  La  Conférence  décida  de  ne  laisser  à  l'Alle- 
magne que  cent  ou  cent  cinquante  mille  hommes,  recrutés 
par  engagements  à  long  terme.  En  réalité,  il  importait 
assez  peu  que  l'on  adoptât  l'un  ou  l'autre  système  de 
désarmement.  Dans  les  deux  cas,  on  courait  un  risque  : 
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avec  le  système  de  l'armée  -de  métier,  le  risque  de  voir  l'Al- 
lemagne se  constituer  des  cadres  très  exercés  et  très  nom- 
breux, aptes  à  être  immédiatement  utilisés  en  cas  de  mobi- 
lisation ;  avec  le  maintien  du  recrutement,  le  risque  de 
voir  se  reproduire  ce  qui  s'était  déjà  passé  de  1807  à  i8i3, 
après  léna,  lorsque  le  ministre  Scharnhorst  sut  déjouer  la 
vigilance  de  Napoléon,  et,  tournant  les  dispositions  de  la 
Convention  de  Paris,  fît  passer  successivement  à  la  caserne 
un  nombre  de  recrues  décuple  de  celui  qui  était  autorisé, 
en  ne  les  y  laissant  que  le  strict  nécessaire  à  leur  instruc- 
tion militaire.  On  sait  qu'à  Leipzig  la  Prusse  put  aligner 
400.000  combattants  au  lieu  des  4o.ooo  prévus.  Dans  un 
cas  comme  dans  l'autre,  la  seule  sauvegarde  consistait  dans 
un  contrôle,  précis  et  efficace  à  la  fois,  de  l'instruction 
militaire  et  surtout  de  la  production  des  armements  et 
munitions.  Or  ce  contrôle,  l'opinion  publique  se  rendit 
parfaitement  compte  que  le  projet  de  Pacte  ne  l'assurait 
pas.  Elle  s'alarmait  en  outre  de  ce  qu'à  une  certaine  épo- 
que, l'occupation  de  la  rive  gauche  du  Rhin  cesserait  défi- 
nitivement, après  avoir  rétrogradé  par  échelons  ;  de  ce 
qu'il  faudrait  bien  rendre  à  la  production  les  bras  de  nos 
soldats,  sous  peine  de  se  trouver  handicapés  vis-à-vis  de 
l'adversaire,  dans  la  grande  lutte  économique  imminente  ; 
de  ce  qu'enfin  le  commandement  interallié  étant  destiné 
à  disparaître  avec  la  Paix,  la  situation  pourrait  redevenir 
dangereuse,  surtout  si  la  limitation  des  armements  se 
généralisait.  Elle  redoutait,  en  un  mot,  et  non  sans  rai- 
son, de  supporter  à  nouveau  une  attaque  brusquée. 

Or,  sur  ce  point  encore  le  projet  de  Pacte  apparaissait 
inlsuffisant,  puisqu'il  ne  donnait  pas  au  Conseil  exécutif  les 
moyens  d'y  parer  ;  ni  forces  militaires  internationales  et 
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permanentes  à  sa  disposition,  ni  organisme  préexistant, 
capable  d'assurer  le  déclenchement  automatique  et  coor- 
donné des  forces  armées  laissées  aux  membres  de  la  Société, 
pour  défendre,  le  cas  échéant,  la  tranquillité  publique.  La 
délégation  française  avait  à  la  séance  plénière  du  i^  février, 
présenté  sur  ces  points  deux  amendements  dont  nous  ver- 
rons tout  à  rheure  la  portée  et  le  sort,  et  l'opinion  se  pro- 
nonçait vigoureusement  pour  leur  urgence  et  leur  néces- 
sité. 

Somme  toute  c'était  le  problème  total  de  l'efficacité  de 
l'institution  mondiale  projetée  qui  se  posait,  et  le  public, 
non  pas  seulement  en  France,  mais  dans  plusieurs  autres 
pays,  élargissant  le  débat,  se  préoccupait  de  savoir  com- 
ment le  Conseil  exécutif,  non  seulement  en  matière  mili- 
taire, mais  en  toute  question,  prendrait  ses  décisions,  de 
quelle  autorité  générale  il  disposerait.  Ici  l'on  tendait  à  raf- 
fermir ses  pouvoirs,  là,  comme  en  Amérique,  à  les  affaibl'r 
au  contraire  pour  ménager  la  souveraineté  des  Etats,  Afin 
d'arriver  sur  ces  points  essentiels,  s'il  était  possible,  à  une 
doctrine  d'enteemble,  M.  Bourgeois  et  quelques-uns  des 
membres  les  plus  représentatifs  de  l'Association  française, 
se  rendirent  à  Londres,  du  lo  au  i3  Mars,  pour  y  conférer 
avec  les  représentants  des  autres  associations  alliées. 
Au  bout  de  quatre  séances,  dont  la  première  eut  lieu  pu- 
bliquement à  Westminster,  sous  la  présidence  de  lord 
Schaw,  l'accord  se  fit,  et  sur  les  points  les  plus  importants, 
sur  les  amendements  français  en  particulier,  à  l'unanimité. 


(i)  Assistaient,  entre  autres,  à  ces  réunions,  le  vioe-amiral 
Fournier,  M.  d'Estournelles  de  Constant,  le  docteur  Nansen, 
M.  Venizelos,  etc.,. 
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Mais  voici  M.  Wilson  de  retour,  il  est  à  Paris  le  i5  mars, 
le  travail  de  la  commission  va  pouvoir  reprendre  sous  sa 
présidence. 

Le  21  et  le  22,  à  l'hôtel  Grillon,  on  entend  les  délégations 
de  i3  gouvernements  neutres  :  l'Argentine,  le  Chili,  la  Co- 
lombie, le  Danemark,  la  Hollande,  l'Espagne,  le  Paraguay, 
la  Perse,  le  Salvador,  la  Norvège,  la  Suède,  la  Suisse,  le 
Venezuela.  Leurs  amendements  Isont  déposés  au  nombre 
d'une  trentaine.  Lord  Robert  Cecil  exprime  aux  représen- 
tants de  tous  ces  Etats  sa  conviction  et  son  désir  de  pou- 
voir les  compter  bientôt  au  nombre  des  membres  de  la 
Société. 

Du  22  au  25  mars  la  Commission  examine  et  discute  ces 
amendements.  Le  26  le  Comité  de  rédaction  est  à  nouveau 
constitué  (i).  Le  10  avril,  la  rédaction  est  en  état  d'être  pré- 
sentée à  la  Commission  in  plénum. 

Ce  jour-là,  et  le  lendemain,  se  tiennent  les  deux  séances 
capitales  de  la  Commission.  On  y  discute  les  «  grands  amen- 
dements ))  :  les  amendements  français  sur  le  contrôle  des 
armements  et  l'institution  d'un  organisme  militaire  de  coor- 
dination ;  l'amendement  japonais  sur  l'égalité  des  races  ; 
l'amendement  américain  qui  réserve  l'application  de  la 
doctrine  de  Monroë.  Ces  amendemenls  qui  ont  cependant 
réuni  une  majorité  imposante,  mais  pour  lesquels,  en  rai- 
son de  leur  importance  il  faudrait  réaliser  l'unanimité,  sont 
réservés  pour  être  déférés  à  la  Conférence  plénière  (2).  On 

(i)  Y  siègent  entre  autres  :  MM.  Léon  Bourgeois,  Larnaude, 
Vénizelos,  k  colonel  House,  Lord  Robert  Cecil. 

(2)   L'amendement  japonais  réunit   11    voix  contre   17,  il  fut 
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décida  enfin  que  l'unanimité  serait  nécessaire,  soit  au  sein 
de  l'Assemblée,  soit  dans  le  Conseil,  pour  arriver  à  une 
décision.  ^  :^ 

Enfin,  à  la  séance  du  lo,  se  présentent  encore  deux  im- 
portants problèmes  :  celui  de  la  langue  à  adopter  pour  la 
rédaction  des  actes  officiels  de  la  Société  et  celui  du  siège 
de  la   Société. 

La  délégation  française,  qui  avait  été  saisie  par  un  excel- 
lent rapport  de  M.  Aulard,  prit  l'initiative  de  proposer  le 
choix  de  la  langue  française.  La  question  était  loin  d'être 
oiseuse,  et  ne  se  présente  pas  seulement  sous  le  jour  d'une 
prétention  nationale.  Les  difficultés  rencontrées  par  la  Con- 
férence elle-même,  en  particulier  au  Conseil  des  Dix  et  des 
Quatre,  où  l'on  fit  usage  tantôt  du  français,  tantôt  de  l'an- 
glais, voire  de  l'Italien  :  l'obligation  de  recourir  au  secours 
des  interprètes,  ont  contribué  à  retarder  les  décisions  et 
engendré'  bien  des  contradictions  et  des  imprécisions.  Il 
importe  que  les  discussions  et  surtout  les  résolutions  adop- 
tées par  la  Société  soient  exemptes  de  toute  ambiguïté  et 
rédigées  dans  une  langue  dont  la  précision  et  la  clarté  sont 
unanimement  reconnues.  Le  Français  a  d'ailleurs  pour  lai 
la  tradition,  puisqu'il  fut  de  tout  temps  la  langue  diploma- 

question  de  l'insérer  dans  k  préambule,  pour  le  réduire  à  une 
décision  de  principe.  On  chercha  pour  l'amendement  américain 
sur  la  doctrine  de  Monroë  une  formule  enveloppée  et  transaction- 
nelle. 

(i)  La  motion  française  à  la  Commission  résume  d'ailleurs  de 
façon  lumineuse,  tout  l'intérêt  de  la  question  : 

«  Au  moment  où  va  être  conclue  une  convention  internationale 
dont  l'importance  dépasse  celle  de  tous  les  traités  antérieurs,  il 
semble  nécessaire  qu'une  condition  essentielle  s'impose  à  tous 
pour  qu'aucune  obscurité  ne  puisse  se  produire  sur  l'interpré- 
tation des  clauses  dont  dépend  désormais  la  paix  du  monde.   Il 
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tique,  même  au  Congrès  de  Berlin,  et  aux  Conférences  de 
La  Haye. 

La  Commission  s'étant  déclarée  incompétente  pour  tran- 
cher la  question,  décida  le  renvoi  de  la  motion  à  la  Confé- 
rence plénière.  Mais  la  Conférence  qui  ne  s'est  jamais  pro- 
noncée elle-même  sur  la  question  de  la  langue,  ni  pour  ses 

importe  qu'un  texte  unique  permette  d'éviter  les  contestations 
qui,  de  la  plus  parfaite  bonne  foi,  pourraient  s'élever  entre  plu- 
sieurs textes  parallèles  et  qu'il  est  matériellement  impossible 
de  faire  exactement  concorder.  Nous  demandons  donc  à  la  com- 
mission de  se  prononcer  tout  d'abord  sur  cette  question  de  prin- 
cipe :  «  Un  texte  unique  faisant  foi  entre  toutes  les  parties  ne 
doit-il  pas  être  choisi  ?  » 

Si  la  commission  accepte  ce  principe,  quelle  est  la  langue  qui, 
d'après  d'innombrables  précédents  historiques,  paraît  devoir  être 
acceptée  ?  Le  rôle  de  la  langue  française  comme  instrument  des 
conventions  diplomatiques,  depuis  les  deux  derniers  siècles,  a 
toujours  été  accepté  sans  aucune  contestation. 

Sans  remonter  aux  nombreux  traités  du  dix-huitième  siècle,  il 
nous  suffira  de  rappeler  qu'au  congrès  de  Vienne,  en  i8i5,  les 
négociations  se  poursuivirent  en  français  et  le  texte  de  la  con- 
vention fut  rédigé  en  cette  langue  ;  en  1871,  l'Allemagne  elle- 
même  ne  contesta  pas  à  la  France  son  privilège  traditionnel  ; 
les  négociations  se  poursuivirent  et  le  traité  fut  rédigé  en  fran- 
çais. 

En  1878,  l'acte  de  Berlin  est  rédigé  en  français  ;  en  1880,  à 
la  conférence  de  Madrid  pour  le  Maroc,  le  règlement  décida  qu'on 
ne  se  servirait  que  de  la  langue  française.  Il  en  fut  de  même 
pour  l'acte  d'Algésiras.  Enfin,  vous  vous  souvenez  tous  qu'aux 
deux  conférences  universelles  de  la  Haye,  un  article  du  règle- 
ment fixa,  par  un  accord  unanime  et  sans  discussion,  le  choix 
de  la  langue  de  la  conférence  :  la  langue  française  fut  acceptée 
comme  «  auxiliaire  naturel  de  la  conciliation  générale  ». 

Elle  ne  s'était  imposée  que  par  ses  services  au  libre  suffrage 
de  tous.  Peut-il  en  être  autrement  aujourd'hui  ? 

Hier  encore,  devant  les  ambassadeurs  et  les  ministres  de  toutss 
les  puissances  qui  sont  ici  représentées,  c'est  M.  le  président  de 


—  221  - 

propres  délibérations,  ni  pour  la  rédaction  de  ses  actes,  n'a 
pas  voulu  davantage  trancher  la  question  à  la  séance  plé- 
nière.  Il  est  donc  vraisemblable  que  ce  sera  la  Société  elle- 
même  qui  décidera  sur  ce  point. 


La  Commission  s'est  au  contraire  prononcée  sur  le  pays 
qui  «serait  choisi  comme  siège  de  la  Société  des  Nations.  Si 
l'on  décidait  de  faire  choix  d'un  grand  Etat,  il  semblait 
que  la  France,  avec  Paris,  où  s'était  tenue  la  Conférence, 
ou  Versailles,  où  doit  être  signé  le  traité,  fût  tout  indiquée. 

la  République  française  qui  revendiquait  en  termes  éloquents 
cette  part  du  patrimoine  de  notre  nation,  et  demandait  que  le 
français  demeurât  dans  l'avenir  ce  qu'il  a  été  jusqu'à  ce  jour, 
la  langue  diplomatique. 

Il  rappelait  la  raison  de  ce  privilège  séculaire.  Il  était  dû, 
a-t-il  dit,  «  en  grande  partie,  sans  doute,  §i  ses  qualités  intrinsè- 
ques, à  la  précision  des  termes,  à  la  sûreté  du  sens,  à  la  qualité 
de  l'ordre  direct,  à  une  démarche  grammaticale  qui  se  règle 
sur  la  pensée,  sans  doute  aussi  à  ce  qu'il  y  a  toujours  eu  de 
sociable  et  de  bienveillant  dans  le  caractère  français,  mais  par- 
dessus tout,  au  prestige  de  la  BVance  ». 

Vous  avez  tous  été  les  témoins,  messieurs,  de  la  part  que  la 
France  a  prise  au  cours  de  ces  quatre  années  de  guerre  pour  la 
défense  de  notre  grande  cause  commune.  En  parlant  ainsi,  la 
France  n'émet  aucune  prétention  nouvelle  ;  elle  demande  seu- 
lement que  l'héroïsme  de  ses  soldats  ne  puisse  pas  être  considéré 
comme  une  cause  de  diminution  de  son  prestige  dans  le  monde. 

Nous  avons  l'honneur  de  vous  soumettre,  en  conséquence,  le 
texte  de  l'amendement  suivant  : 

«  Les  membres  de  la  Société  conviennent  d'accepter  comme 
faisant  foi  entre  elles  le  texte  français  de  la  présente  convention. 
La  langue  française  sera  également  acceptée  dans  les  mêmes  con- 
ditions pour  la  rédaction  des  actes  officiels  des  divers  organe» 
de  la  Sociét  des  nations.  » 
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Si  Ion  se  décidait,  au  contraire,  pour  un  petit  Etat,  il 
fallait  choisir  entre  la  Hollande,  la  Belgique  et  la 
Suisse.  A  La  Haye,  on  trouvait  le  souvenir  des  conférences 
de  1899  et  de  1907,  les  deux  prologues  de  l'œuvre  de  191 9. 
On  y  trouvait  aussi  le  Palais  de  la  Paix,  dû  à  la  munificence 
de  M.  Carnegie,  et  le  siège  de  la  Cour  internationale.  Mais 
le  rôle  de  l'Allemagne  en  Hollande,  pendant  la  guerre,  le 
refuge  qu'y  a  trouvé  le  Kaiser,  étaient- ils  de  nature  à  faire 
de  ce  pays  la  patrie  d'adoption  de  la  Société  des  Etats  ?  On 
ne  l'a  pas  pensé.  D'ailleurs  la  Hollande  est  déjà  dotée  de 
la  Cour  inter'nationale  ;  le  Conseil  et  l'Assemblée  peuvent, 
doivent  peut-être,   siéger  ailleurs. 

La  candidature  belge  avait  de  très  chauds  partisans  ;  le 
rôle  magnifique,  tout  d'honneur  et  de  dévouement  à  la 
cause  du  droit,  qu'a  joué  ce  pays  pendant  la  grande  crise, 
semblait  le  désigner  sans  conteste.  Y  établir  le  siège  de  la 
Société,  c'était  dresser  un  obstacle  moral  de  plus,  et  puis- 
sant, à  toute  nouvelle  tentative  allemande  d'invasion  bru- 
tale. Mais  a-t-on  craint  précisément  que  cet  obstacle  moral 
n'arrêtât  pas  l'Allemagne,  qu'elle  ne  profitât  au  contraire 
des  facilités  que  lui  offrirait  ce  voisinage,  et  qu'elle  n'em- 
ployât la  violence,  au  moment  critique,  pour  empêcher  pré- 
cisément la  Société  de  fonctionner  et  de  prendre  les  déci- 
sions nécessaires  ?  Toujours  est-il  qu'au  sein  de  la  sous- 
commission  spéciale  qu'il  devint  nécessaire  de  constituer 
pour  étudier  cette  question,  plus  compliquée  qu'elle  ne  le 
semblait,  un  fort  parti  se  constitua  en  faveur  de  la  dési- 
gnation de  la  Suisse  et  de  Genève.  La  sécurité  qu'y  trouve- 
raient les  organes  de  la  Société  ;  la  neutralité  du  pays, 
neutralité  que  le  gouvernement  suisse  désire  maintenir, 
tandis  que  la  Beglqiue  veut  au  contraire  se  débarrasser  de  la 
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sienne  ;  le  fait  que  des  Unions  et  Associations  internatio- 
nales multiples  que  la  Société  se  propose  d'englober  ont 
déjà  leur  siège  sur  le  territoire  de  la  Gonfé<iération,  tels 
sont  sans  doute  les  motifs  qui  l'ont  emporté.  Conformément 
aux  conclusions  de  la  sous-commission  spéciale,  la  com- 
mission a  ifait  choix  de  la  ville  de  Genève  par  12  voix 
sur  18  votants  (i),  et  la  Conférence  devait  se  ranger  à 
l'avis  de  sa  commission.  Toutefois,  aux  termes  du  Pacte, 
la  Société  demeure  toujours  maîtresse  de  choisir  un  siège 
différent. 

Tels  sont  les  résultats  auxquels  la  Commission  aboutis- 
sait après  i5  séances  de  travail.  Il  ne  restait  plus  qu'à  les 
faire  ratifier  par  la  Conférence,  et  c'est  ce  qui  eut  lieu  dans 
la  séance  du  28  avril  191 9,  cinquième  séance  plénière  de  la 
Conférence. 


La  séance  plénière 

La  séance  se  tint,  non  plus  dans  la  solennelle  salle  de 
l'Horloge,  mails  dans  la  salle  à  manger  du  quai  d'Orsay. 
Elle  fut  présidée  par  M.  Clemenceau  ayant  à  sa  droite 
M.  Lloyd  George  et  à  sa  gauche  M.  Wilson.  Quelqu'un  de 
superstitieux  eût  mal  auguré,  pour  l'avenir  de  la  Société 
des  Nations  et  la  continuation  de  l'entente  dans  l'Entente 
de  l'absence  des  plénipotentiaires  italiens,  que  le  différend 

(i)  M.  Paul  Hymans,  ministre  des  affaires  étrangères  de  Bel- 
gique, avait  insisté  énergiquement  sur  ks  titres  de  Bruxelles  ;  le 
président  Wilson  avait  plaidé  personnellement  la  cause  de  Genève. 
Au  scrutin,  la  France,  la  Belgique,  la  Chine,  le  Portugal  et  la 
Tchéco-Slovaquic  ont  voté  pour  Bruxelles  ;  les  Etats-Unis,  la 
Grande-Bretagne,  l'Italie,  le  Japon,  la  Serbie,  la  Grèce,  la  Rou- 
manie et  le  Brésil  ont  voté  pour  Genève. 
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survenu  à  l'occaision  de  Fiume  et  de  la  Dalmatie  tenait 
éloignés  de  Paris.  En  revanche,  on  remarquait  quelques 
figures  nouvelles  de  plénipotentiaires,  celle  notamment  de 
M.  Paderewsky.  A  l'ordre  du  jour,  outre  le  Pacte  :  le  rap- 
port de  la  Commission  des  responsabilités  sur  le  châtiment 
des  crimes  allemands,  et  la  mise  en  accusation  de  Guillaume 
Il  ;  la  discussion  dds  clauses  à  insérer  dans  le  traité  de  paix 

en  ce  qui  concerne  le  travail  : deux  questions  voisines  de 

celle  de  la  Société  des  Nations,  ou,  pour  mieux  dire,  tout  à 
fait  connexes. 

A  vrai  dire,  malgré  l'importance  du  programme,  la 
séance  fut  une  déception  pour  ceux  qui  croyaient  assister  à 
une  discussion  des  amendements  renvoyés  à  la  Conférence. 
Les  quinze  jours  écoulés  entre  la  dernière  séance  de  la 
Commission  et  la  réunion  de  la  Conférence  avaient  été  em- 
ployés à  raliser  l'accord  entre  les  délégations,  et  tout  le 
scénario  de  la  séance  était  réglé  d'avance.  Les  amendements 
français  et  japonais  étaient  virtuellement  abandonnés,  celui 
des  Américains  sur  la  doctrine  de  Monroë,  déjà  introduit 
dans  le  texte  de  Pacte,  ne  devait  soulever  aucune  opposi- 
tion. Ce  n'était  même  plus  l'une  de  ces  joutes  de  parade, 
comme  l'on  en  voyait  à  La  Haye,  où  les  premiers  délégués, 
tout  au  moins,  tenaient  à  exposer  les  vues  de  leurs  gouver- 
nements. Ici  tous  les  gouvernements  étaient  d'accord  pour 
obtenir  une  unanimité  totale.  On  ne  voulait  pas  même  de 
réserves  ;  on  préférait  irabandon  des  améliorations  possi- 
bles, à  leur  acceptation  de  principe,  si  celle-ci  devait  laisser 
subsister  des  divergences  de  vue  apparentes.  A  la  vérité 
l'opinion  ne  fut  pas  dupe,  et  Von  comprit  fort  bien  que  Ton 
réservait  à  l'avenir  —  et  à  l'expérience  de  l'institution 
même  —  le  soin  de  réaliser  l'accord  définitif  sur  les  points 
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où  il  n'avait  pu  être  obtenu.  Cette  politique  qui  voulut  être 
celle  de  la  prudence  parut  à  queilques-uns  n'être  que  celle  de 
l'autruche.  Elle  était  peut-être  celle  de  la  paix. 

Car  l'abandon  des  améliorations  proposées  ne  seru  pas 
gratuit,  il  faut  l'espérer  tout  au  moins  ;  et  les  Etats  qui  ont 
fait  des  sacrifices  d'intérêt  et  d'amour-propre  dans  l'orga- 
nisation de  la  Société  retrouveront  peut-être  dans  le  Traité 
de  paix  des  compensations  substantielles  :  le  Japon  dans  le 
règlement  de  la  question  chinoise  du  Chantoung  ;  la  Bel- 
gique dans  les  réparations  et  avantages  qui  lui  sont  dus  ;  la 
France  dans  des  sécurités  qu'elle  devra  trouver  ailleurs  que 
dans  le  Pacte. 

Quoi  qu'il  en  soit,  M.  Clemenceau  ayant  donné  la  parole 
au  Président  Wilson,  celui-ci  expose  brièvement  les  modi- 
fications apportées  au  texte  primitif,  et  donne  lecture,  en 
anglais,  des  articles  nouveaux  et  modifiée,  mais  de  ceux-là 
seulement.  La  traduction  est  faite  par  le  fidèle  et  célèbre 
interprète,  M.  Mantoux,  puis  M.  Wison  propose  les  réso- 
lutions suivantes  : 

1°  Nomination  comme  premier  secrétaire  général,  de  la 
Société,  de  l'Honorable  sir  James  Eric  Drummond,  secré- 
taire privé  du  secrétaire  d'Etat  au  Foreign  Office  (i). 

(i)  Sir  James  Eric  Drummond,  premier  secrétaire  général  de 
la  Ligue  des  Nations,  est  né  le  17  août  1876.  Entré  au  Foreign 
Office  le  12  avril  1900,  il  fut  secrétaire  particulier  de  Lord  Fitz- 
maurice,  sous-secrétaire  d'Etat  aux  affaires  étrangères,  du  i®*"  fé- 
vrier 1906  au  i4  janvier  1908.  A  deux  reprises  secrétaire  diplo- 
matique de  sir  Ed.  Grey,  secrétaire  d'Etat  aux  affaires  étran- 
gères, il  fut,  le  i®*"  mars  191 2,  nommé  secrétaire  particulier  de 
M.  Asquith.  Depuis  1916,  sir  James  Eric  Drummond  *>st  de  nou- 
veau secrétaire  privé  du  i&ecrétaire  d'Etat  au  Foreign  Office. 
M.  Mantoux  sera  l'un  des  représentants  de  la  France  dans  le 
Secrétariat  permanent. 

SCELLE  —  NATIONS.  1» 
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2°  Nomination  par  les  Etats  qui  formeront  le  Con- 
seil exécutif,  d'un  Comité  de  neuf  représeritafits,  chargé  de 
préparer  l'organisation  de  la  Société,  son  installation  et 
Tordre  du  jour  de  sa  première  réunion. 

Enfin,  il  propose  que  jusqu'au  moment  où  la  Société  aura 
choisi  les  quatre  Etats  dont  les  représentants  doivent  com- 
pléter le  Conseil  exécutif,  les  représentants  de  la  Belgique, 
du  Brésil,  de  la  Grèce,  et  de  l'Espagne,  soient  en  membres 
complémentaires. 

Alors  se  développe  sans  à-coups  le  scénario  prévu. 

Le  baron  Makino,  premier  délégué  japonais,  prend 
d'abord  la  parole.  Il  rappelle  les  origines  et  les  avatars  de 
son  amendement.  Il  craint  que  son  rejet  n'amène  entre  les 
peuples  des  «  malentendus  graves,  qui  pourraient  se  déve- 
lopper jusqu'au  point  qu'on  ne  pourrait  plus  les  contenir  ». 
Il  explique  «  que  la  question  étant  d'une  nature  très  déli- 
cate et  très  compliquée,  et  mettant  en  jeu  une  passion 
humaine  profonde,  la  réalisation  immédiate  de  V égalité 
humaine  n'était  pas  »  ce  que  le  Japon  proposait.  Il  ne  vou- 
lait «  qu'énoncer  le  principe  en  laissant  le  fonctionnement 
aux  mains  des  différents  gouvernements  interesses  »,  et 
réclamait  seulement  Végalité  des  nations  et  le  juste  trai- 
tement de  leurs  nationaux.  Mais  l'amendement  n'ayant  pas 
été  introduit  dans  le  texte,  même  sous  cette  forme  édul- 
corée  qui  substitue  les  a  nations  »  aux  «  hommes  »,  il 
se  voit  obligé  «  de  revenir  à  la  proposition  première  ». 
Il  n  y  revient  que  pour  la  forme,  car  aucup  avis  n'est  sol- 
licité de  qui  que  ce  soit,  aucune  discussion  ne  s'ouvre, 
aucun  vote  n'est  émis.  Et  le  baron  Makino  conclut  en  ces 
termete  :  «  Il  est  de  mon  devoir  de  déclarer  sans  équivoque 
que  le  gouvernement  japonais  et  le  peuple  japonais  éprou- 


-  2'27  — 

vent  un  regret  poignant  de  voir  que  la  Commission  n'a 
pas  pu  approuver  leur  juste  demande  en  posant  un  prin- 
cipe qui  ferait  disparaître  un  grief  ancien,  demande  qui 
est  fondée  sur  une  conviction  nationale  profondément 
enracinée.  Ils  continueront  à  insister  pour  que  ce  prin- 
cipe, dans  l'avenir,  soit  adpoté  par  la  Société.  » 

Après  lui,  M.  Huymans,  ministre  belge  des  Affaires  étran- 
gères, prend  la  parole.  Lui  non  plus  ne  cherche  pas  à  faire 
revenir  la  Conférence  sur  les  décisions  de  la  Commission. 

—  ((  Nous  avons  en  Belgique,  dit-il  en  substance, 
éprouve  une  très  profonde  déception  de  voir  que  Bruxelles 
n'avait  pas  été  choisi  comme  siège  de  la  Ligue.  Nous  n'en 
saluons  pas  moins  la  naissance  de  cette  nouvelle  institu- 
tion de  solidarité.  L'œuvre  n'est  point  parfaite.  Cepen- 
dant les  peuples  pourront  compter  sur  les  garanties  que 
leur  offrira  la  Société  des  Nations.  » 

Puis,  c'etet  le  délégué  de  l'Uruguay  qui  adhère  au  Pacte, 
non  sans  avoir  fait  quelques  réserves  de  prudence,  en  ce  qui 
concerne  l'Amérique  latine,  sur  l'interprétation  de  la  doc- 
trine de  Monroë. 

Enfin  la  parole  est  donnée  à  M.  Léon  Bourgeois. 

Certainement  le  premier  délégué  de  la  France  ne  pouvait 
se  faire  aucune  illusion  sur  le  sort  réservé  à  ses  amende- 
ments. Il  voulut  pourtant,  dans  un  discours  simple,  mais 
précis  et  d'une  clarté  lumineuse,  pleine  d'éloquence,  mon- 
trer toute  l'importance  de  ea  thèse  non  point  seulement 
pour  la  France,  mais  pour  la  paix  du  monde.  Il  indiqua  avec 
force  que  le  projet  contient  encore  des  fissures  par  où  peu- 
vent s'insinuer  la  mauvaise  foi  et  la  violence,  et  qu'il  pré- 
voit même  implicitement,  4ans  certains  cas,  le  recours  aux 
armas.  Puis  il  établit  si  nettement  que  les  seuls  moyens  d'y 
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parer  consistent  à  rendre  effective,  par  le  contrôle,  la  iinii- 
tation  des  armements,  et  à  créer  un  organisme  chargé  de 
prévoir  et  préparer  les  mesures  militaires  à  prendre  en  cas 
d'agression,  que  l'on  a  l'imprestsion,  à  lire  son  discours,  qu? 
si  la  Conférence  eût  été  appelée  à  se  prononcer,  elle  n'au- 
rait pu  qu'adopter  ses  amendements  à  une  immense  majo- 
rité. 

Mais  la  Conférence  ne  doit  pas  voter.  Tous  les  ^sacrifices 
doivent  être  consentis,  qui  peuvent,  en  assui'ant  le  présent, 
réserver  l'avenir.  Rien  ne  pouvait  mieux  assurer  cet  ave- 
nir, que  ce  discours,  qui  établit  nettement  et  la  doctrine 
et  les  moyens,  et  auquel  il  n'y  aura  plus  qu'à  se  reporter, 
lorsque  le  jour  sera  venu.  La  séance  plénière  laisse  l'im- 
pression très  vive  de  quelque  chose  d'inachevé,  d'une 
séance,  non  pas  de  conclusion,  mais  de  préparation,  et  l'in- 
fatigable architecte  qui  depuiis  La  Haye  et  depuis  toujours, 
a  bâti  patiemment  et  courageusement,  abstraction  faite  de 
toute  ambition  personnelle,  l'édifice  du  bonheur  humain, 
semble  dire  ici  aux  générations  futures  :  ((  J'ai  posé  toutes 
les  fondations  et  bâti  tous  les  murs,  si  solidement  qu'ils 
sont  à  toute  épreuve.  Vous  n'avez  plus  qu'à  y  poser  le  toit 
lorsque  vous  en  aurez  la  volonté  et  la  sagesse.  » 

Aussi  n'est-ce  pas  sans  une  déception,  que  ne  parvient 
pas  à  calmer  l'espoir  des  compensations  implicites,  que  l'on 
voit,  après  lui,  M.  Pichon  faire  l'abandon  volontaire  — 
peut-être  courageux  —  d'une  victoire  moralement  acquise, 
et  accepter  tel  quel  le  projet  de  la  Commission,  en  donnant 
au  nom  de  la  France  lecture  de  la  déclaration  suivante  : 

Le  gouvernement  de  la  République  française  exprime  sa  satis- 
faction de  trouver,  dans  le  projet  de  convention  relatif  à  la 
Société  des  nations,  la  consécration  de  l'effort  qui  a  toujours  été 
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le  sien  depuis  les  conférences  de  la  Haye  pour  l'organisation  du 
droit  et  de  la  paix. 

Affirme  sa  confiance  que  la  Société  des  Nations  deviendra  de 
plus  en  plus  l'instrument  nécessaire  des  relations  entre  les  peu- 
ples. 

Rappelle  que,  pour  fortifier  cet  instrument,  ses  délégués  ont 
présenté,  relativement  au  contrôle  des  armements  et  aux  sanc- 
tions, deux  amendements  qui  leur  paraissent  nécessaires. 

Accepte,  dans  l'esprit  de  solidarité  qui  a  présidé  à  la  rédac- 
tion de  la  convention,  le  projet  soumis  à  la  Conférence,  avec 
le  ferme  espoir  que  l'exercice  du  droit  d'amendement,  inséré 
à  l'article  26,  en  permettra  le  renforcement. 

Après  cla,  peuvent  pasiser  pour  des  incidents  secondaires 
l'adoption  de  la  liste  des  Etats  neutres  adhérant  au  Pacte 
de  la  Société  des  Nations  (i),  auxquels  sur  la  demande  de 
M.  Pichon,  on  ajoute  la  principauté  de  Monaco  ;  et  l'inter- 
vention du  délégué  portugais  qui  proteste  contre  la  dési- 
gnation de  l'Espagne  parmi  les  Etats  qui  devront  envoyer 
un  délégué  complémentaire  au  Conseil  executif  (2). 

La  Société  des  Nations  était  fondée,  et  cette  date  du  28  avril 
restera  l'une  des  grandes  dates  de  l'histoire  du  monde,  celle 
de  la  plus  grande  victoire  que  l'Humanité  ait  remportée  sur 
elle-même.  Il  convient,  avec  M.  Hymans  qui,  en  quelques 
mots,  i&ut  donner  une  fois  de  plus  la  mesure  de  la  grande 
âme  de  son  pays,  de  saluer  «  la  nouvelle  institution  de  soli- 

(i)  Ce  sont  les  treize  Etats  dont  les  amendements  ont  été  exa- 
minés par  la  Commission.  V.  ci-dessus,  p.   218. 

(2)  Protestation  justifiée,  au  moins  d'un  certain  point  de  vue, 
puisque,  aux  termes  du  Pacte,  l'Espagne  n'est  pas  encore  mem- 
bre de  la  Société  des  Nations,  et  ne  pourra  qu'y  adhérer.  Toute- 
fois la  Conférence  a  voulu  ainsi  manifester  sa  volonté  de  ne 
pas  fermer  la  Ligue  aux  neutres.  La  désignation  du  Brésil  a  eu 
d'autre  part  pour  but  de  donner  un  représentant  à  l'Amérique 
latine,  dans  le  Conseil,  en  face  de  celui  des  Etats-Unis. 
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darité  dont  le  Pacte  constitue  en  quelque  sorte  l'acte  de 
naissance  ».  «  Nous  commençons,  ajouta-t-il,  une  grande 
expérience,  et  pour  réus(sir,  il  faut  qu*elle  soit  aidée  par  la 
bonne  volonté  des  peuples,  par  leur  confiance,  par  la  coo- 
pération loyale  et  suivie  des  gouvernements  et  des  peu- 
ples. » 

Nous  nous  convaincrons  mieux  encore  de  la  justes-se  de 
ces  paroles  en  examinant  de  plus  près  quelle  est  la  conception 
essentielle  et  définitive  du  Pacte,  et  quels  sont  les  buts  qu'il 
poursuit. 


il 


La  conception  de  la  Société  des  Nations  telle  qu'elle  va 
s'incorporer  au  Traité  de  Paix,  ne  diffère  pas  dans  ses 
grandes  lignes  du  projet  primitif  analysé  au  précédent 
chapitre.  Nous  la  connaissons  donc  déjà  et  il  devient  pos- 
sible de  la  définir. 

La  Société  des  Nations  se  présente  non  pas  avec  l'aspect 
d'une  construction  sociale  superposée  aux  Etats  qui  la  com- 
posent, mais  sous  forme  d'engagements  contractuels  entre 
ces  Etats.  Elle  a  pour  base  une  convention  à  demi-ouverte 
à  laquelle  on  ne  peut  adhérer  qu'à  certaines  condition®  ;  elle 
a  pour  but  essentiel  le  maintien  du  statut  mondial  élaboré 
par  le  traité  de  paix,  et,  pour  moyen  principal,  la  conci- 
liation diplomatique,  à  laquelle  les  signataires  s'engagent  à 
recourir  en  dernier  ressort.  Cet  engagement  est  garanti  par 
une  alliance  généralisée,  et  non  par  une  organisation  coer- 
citive. 

Cette  conception  s'explique  aisément  si  l'on  se  rappelle 
ses  origines.  Ce  n'est  pas  un  projet  français,  qui  a  servi  de 
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base  aux  discussions  du  Comité.  Un  projet  français,  pré- 
paré par  une  commission  officielle  que  présidait  M.  Léon 
Bourgeois,  fut  écarté  dès  le  dé'but.  Un  projet  italien  subit 
le  même  sôH.  C'est  une  combinaison  des  projets  améri- 
cain et  anglais,  qui  fait  le  fond  du  projet  de  Pacte. 

Si  la  délégation  française  eût  été  invitée  à  élaborer  un 
projet-base,  nul  doute  qu'elle  ne  l'eût  conçu  dans  un  sens 
très  différent,  beaucoup  plus  méthodique,  d'une  construc- 
tion logique  plus  rigoureuse,  comportant  des  organes  à 
compétence  définie  nettement,  et  investis  de  pouvoirs  sépa- 
rés et  distincts.  Les  juristes  français  sont  tous,  plus  ou 
moins,  des  petits-fils  de  Sieyès.  Partant  de  cette  conviction 
que  la  Société  doit  être  faite  pour  tous  les  Etats  et  nations 
arrivés  à  un  degré  analogue  de  civilisation,  on  lui  eût  cer- 
tainement donné  une  base  plus  large,  dans  un  esprit  de 
foi  plutôt  que  de  prudence.  On  eût  ensuite  songé  à  consti- 
tuer un  organe  de  représentation,  sur  le  pied  d'une  égalité 
juridique  plus  ou  moins  stricte,  en  lui  donnant  un  caractère 
législatif  marqué  :  la  filiation  entre  les  Conférences  de  La 
Haye  et  cet  organe  eût  été  beaucoup  plus  apparente  qu'elle 
ne  l'est.  On  eût  investi  cette  ébauche  de  Parlement  inter- 
national de  la  compétence  nécessaire  pour  codifier  les  règles 
reconnues  du  droit  international,  en  élaborer  de  nouvelles, 
les  proposer  aux  Etats  membres  de  la  Société  et  les  leur 
faire  adopter.  On  eût  ensuite  donné  tous  ses  efforts  à  la 
constitution  d'une  véritable  Cour  de  justice  internationale, 
86  confondant  peut-être  avec  la  Cour  future  prévue  au 
texte,  en  tout  <;âs  nettement  distincte  de  l'organe  directorial 
ou  exécutif  qui  n'aurait  eu  à  intervenir  que  pour  assurer 
le  respect  des  arrêts  passés  en  force  de  chose  jugée.  Les  cir- 
constances actuelles,  les  travaux  précédents,  l'attitude  des 
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petites  puissances  auraient  peut-être  permis  d'aboutir  sur  ce 
point  sans  se  heurter  aux  mêmes  difficultés  qu'à  La  Haye, 
car  la  plupart  des  conceptions  non  seulement  françaises, 
mais  neutres,  s'attachaient  à  la  création  de  cette  Cour  de 
Justice.  Par  suite,  c'est  vers  la  solution  juridique  des  con- 
flits que  se  serait  porté  l'effort  ;  on  aurait  tenté  de  généra- 
liser l'arbitrage  obligatoire,  de  dégager  dans  les  différends 
leur  côté  juridique,  d'orienter  les  rapports  internationaux 
vers  la  vie  du  droit,  en  les  éloignant  le  plus  possible  du  ter- 
rain politique.  Le  rôle  du  Conseil  exécutif  se  serait  trouvé 
par  là  même  singulièrement  accentué  en  ce  qui  concerne 
son  action  directe,  car  on  aurait  tendu  à  lui  confier  un  pou- 
voir sanctionnateur,  et  à  lui  mettre  en  mains  des  moyens 
de  contrôle  et  des  moyens  de  force.  Le  point  délicat  eût  été 
de  combiner  son  action  et  ses  pouvoirs  avec  ceux  de  l'or- 
gane représentatif,  de  les  faire  sortir  l'un  de  l'autre,  se 
contrôler  l'un  l'autre,  et  balancer  l'un  l'autre  leur  action.  En 
somme  sans  tomber  dans  l'utopie  d'une  fédération  mon- 
diale, on  eût  tendu  à  constituer  l'ébauche  d'un  super  Etat, 
en  laissant  à  l'avenir  le  soin  de  le  perfectionner,  d'étendre 
sa  compétence,  de  renforcer  peu  à  peu  les  pouvoirs  de  ses 
organes  divers. 


Tout  autre  est  la  Genèse  de  la  Société  naissante  (i).  Elle 
a  pour  organe  les  conceptions  américaines  de  la  «  League 
to  enforce  peace  »  de  M.  Taft.  Les  fondateurs  de  cette  asso- 
ciation, en  présence  de  l'immensité  et  de  l'atrocité  du  con- 


(i),V.  dans  la  revue  La  Paix  des  Peuples,  n^  2,  10  mars  1919, 
l'article  de  X.X.X.  :    La  prochaine  Société  des  Nations. 
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Ait,  affirment  la  nécessité  de  trouver  une  organisation 
capable  d'assurer  la  paix.  Le  titre  même  de  la  Ligue  indique 
qu'au  besoin  il  ne  faudra  pas  hésiter  à  employer  la  pression 
de  la  force  pour  maintenir  les  relations  pacifiques,  mais  on 
ne  se  flatte  pas  de  supprimer  la  guerre,  on  ne  veut  même 
pas  ôter  aux  Etats  le  pouvoir  de  la  faire  :  on  veut  seulement 
obtenir  d'eux,  au  besoin  par  la  force,  qu'ils  discutent  publi- 
quement leurs  prétentions  et  recourent  à  la  conciliation 
avant  d'en  venir  aux  armes.  L'action  pratique  que  se  pro- 
pose la  «  League  to  enforce  peace  »,  c'est  d'obtenir  pour  les 
représentants  des  Etats-Unis  à  la  Conférence,  des  instruc- 
tions leur  prescrivant  d'arriver  à  la  conclusion  d'un  accord 
selon  lequel  tout  membre  de  la  Société  des  Nations  qui 
désire  en  combattre  un  autre,  s'engagerait  à  soumettre  le 
conflit  à  une  procédure  de  règlement  pacifique  avant  d'en- 
gager les  hostilités.  Toutes  les  questions  susceptibles  d'un 
règlement  judiciaire  seront  arbitrées,  toutes  les  autres 
soumises  à  un  Conseil  de  conciliation  a  pour  information, 
discussion  et  recommandation  ».  Toutes  les  puissances 
signataires  s'engagent  à  employer  leurs  forces  économi- 
ques et  militaires  contre  celle  qui  refuserait  de  se  sou- 
mettre à  ces  préliminaires  pacifiques.  C'est  là  le  but  essen- 
tiel que  l'on  poursuit,  et  ce  n'est  qu'accessoirement  que 
l'on  prévoit,  de  temps  à  autre,  des  conférences  entre  puis- 
sances signataires  pour  formuler  et  codifier  les  principes 
du  droit  international,  et  cela  dans  le  but  pratique  de 
fournir  des  règles  de  droit  applicables  par  le  tribunal  des- 
tiné à  résoudre  les  conflits  juridiques.  D'autres  organes, 
de  constitution  plus  précise,  il  n'est  pas  question. 

A  plusieurs  reprises,   avant  et  après  l'entrée  en   guerre 
des  Etats-Unis,. le  président  Wilson  donna  son  assentiment 
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à  cette  politique  de  la  «  League  to  enforce  peace  ».  Pour  lui 
aussi,  le  point  Capital  c'est  d'obliger  les  Etats  à  respecter  un 
((  moratoire  »,  c'èst-à-dire  des  délais,  de  façon  à  empêcher  le 
conflit  dé  s'envenimer  et  à  permettre  de  saisir  l'opinion.  En 
relation  directe  avec  les  traites  d'arbitrage  Knox-Bryan  que 
nous  connaissons  déjà,  c'est  l'idée  maîtresse  des  Américains. 
Ils  estiment  que  si  un  tribunal,  ou  une  commission  de  con- 
ciliation, se  sont  prononcés  publiquement,  que  si  l'affaire 
est  élucidée  par  la  conscience  commune,  la  guerre  devient 
à  peu  près  impossible.  C'est  là  tout  le  pivot  de  la  convention 
mondiale  qu'ils  veulent  obtenir,  à  tel  point  que  le  premier 
projet  pris  en  considération  se  bornera  presque  uniquement 
à  mettre  en  œuvre  cette  idée  simple,  par  la  création  d'une 
conférence  de  représentants  des  différents  gouvernements 
des  Etats  de  la  Ligue  (i).  Le  public  français  s'en  étonne,  il 

(î)  Economie  du  premier  projet  soumis  à  la  Commission  : 

i^  La  Socîiétc  des  Nations  aura  son  organisation  de  travail  dafis 
un  petit  pays  tel  que  la  Belgique  ou  la  Hollande. 

2°  Chaque  Nation  «nverra  un  ambassadeur,  qui  fera  en  même 
temps  partie  du  cabinet  de  son  pays  et  appartiendra  au  même 
parti  que  celui  du  gouvernement  au  pouvoir  ; 

3"  Les  ambassadeurs  siégeront  d'une  manière  permanente  et 
agiront  toujours  d'accord  avec  leurs  gouvernements  ; 

4°  Il  y  aura  également  une  Cour  de  la  Société  des  Nations, 
subordonnée  aux  ambassadeurs,  mais  distincte  ; 

5°  En  cas  de  conflit  entre  deux  nations,  le  différend  pourra 
être  isoumis  à  trois  cours  différentes  : 

a)  Les  deux  nations  d'un  commun  accord  pourront  s'adresser 
à  la  Cour  suprême  de  toute  nation  qui  n'est  pas  intéressée  dans 
le  conflit  ; 

b)  Elles  pourront  faire  appel  à  la  Cour  de  la  Société  des 
Nations  ; 

c*)   LeUr  cas  pourra  être  soumis  à   la  Cour  des  Ambassadeurs. 
Q°  Dftns  le  cas  du  refus  de  deux  natioîiB  de  «'adresser  à  Vum 
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fait  remarquer  qu'il  s'agit  là,  non  pas  d  une  Société,  mais 
purement  et  simplement  de  la  création  d'un  organe  poli- 
tique de  conciliation  (i). 

Ce  que  M.  Wilson  apporte  de  nouveau  à  la  conception 
américaine,  c'est  une  construction  d'ensemble,  d'ailleurs, 
surtout  théorique,  des  principes  sur  lesquels  elle  doit  être 
fondée. 

Il  prend  pour  point  de  départ  les  constatations  qu'il  a 
faites  sur  l'origine  du  conflit  mondial.  La  guerre  se  présente 
à  ses  yeux  -comme  une  entreprise  violente  de  domination 
universelle,  à  visées  surtout  économiques,  tentée  par  dès 
gouvernements  irresponsables,  soutenus  par  une  caste  impé- 
rialiste et  militaire,  grâce  à  la  complicité  inconsciente  des 
peuples  aveuglés,  ignorants  des  vraies  causes  du  conflit. 
Cette  entreprise  n'a  pu  être  prévenue  par  le  jeu  des 
alliances,  car  le  système  de  l'équilibre,  obtenu  par  les  com- 
binaisons de  la  diplomatie  secrète,  et  reposant  sur  des  arme- 
ments à  outrance,  ne  peut  réaliser  qu'un  état  instable  des 
relations  internationales,  et  aboutir  qu'à  la  généralisation  des 
conflits.  Ce  système  politique  a  fait  définitivement  faillite 
et  doit  être  condamné  {2).  La  Paix  une  fois  faite,  il  con- 
viendra, pour  la  maintenir,  de  lui  substituer  un  autre  sys- 
tème, à  la  fois  stable  et  ostensible.  Plus  de  traités  secrets  ; 

quelconque  des  trois  cours,  elles  seront  contraintes  do  choisir 
chacune  un  arbitre  ;  les  deux  arbitres  ainsi  nommés  en  choisi- 
ront un  troisième  ;  si  les  deux  arbitre*  ne  se  mettent  pas  d'ac- 
cord sur  le  choix  du  troisième,  la  Cour  des  Ambassadeurs  de  la 
Société  des  Nations  la  désignera  elle-même  ; 

7**  Enfin,  si  les  deux  nations  en  conflit  refusent  l'arbitrage,  la 
Société  des  Nations  désignera  les  puissances  de  la  Ligue  qui  seront 
chargées  d'exercer  une  pression  sur  elles. 

(i)  V.  Les  Débats  du  9  janvier  1919,  éditorial. 

(2)  V.  le  message  au  Sénat  dU   à2  janvier   igty. 
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plus  d'alliances  balancées.  La  Paix,  qui  devra  éliminer  dans 
toute  la  mesure  du  possible  les  causes  de  conflit,  en  se 
basant  sur  une  justice  égale  pour  tous,  vainqueurs  et  vain- 
cus, devra  être  basée  sur  le  consentement  des  intéressés,  et 
garantie  par  une  Ligue  des  Nations  composée  avant  tout  des 
Etats  ayant  participé  a  sa  confection  et  en  ayant  accepté  les 
clauses.  C'est  de  ce  consentement  général  que  sortira  la  per- 
manence du  statut  mondial,  base  de  la  tranquillité 
publique,  et  ainsi  apparaît  de  façon  nette,  la  liaison  néces- 
saire entre  le  Traité  de  Paix  et  la  future  Société  des  Nations. 
Les  deux  institutions  ne  devront  en  faire  qu'une  (i). 

Etant  données  ces  prémices,  ne  pourront  faire  partie  de 
la  Société  des  Nations  que  les  «  peuples  libres  »,  c'est-à-dire 
les  nations  dotées  d'un  gouvernement  représentatif,  contrôlé 
par  elles,  afin  qu'elles  ne  soient  pas  liées  à  leur  insu  par  des 
combinaisons  secrètes,  et  que  l'on  puisse  se  fier  à  leur  parole 
et  à  leurs  engagements. 

Les  membres  de  la  Société  des  Nations,  grands  ou  petits, 
devront  jouir  de  l'égalité  de  droit,  garantie  efficacement 
par  ses  applications  à  la  liberté  commerciale,  à  la  liberté 
des  communications.  Le  président  insiste  dans  tous  ses  dis- 
cours sur  le  principe  de  la  liberté  des  mers  et  sur  l'égalité  du 
traitement  commercial.  Il  repousse  tout  boycottage  écono- 
mique, sauf  à  titre  de  sanction.  Car  il  prévoit  le  premier, 
avant  Lloyd  George  et  Balfour,  l'institution  des  sanctions 
économiques,  et  l'institution  d'une  force  collective  com- 
mune «  supérieure  à  toute  force  de  l'un  des  membres  de  la 
Ligue  et  à  toute  combinaison  possible  de  forces  (i)  ».  Cette 

(i)  Discours  au  Métropolitain  Opéra  le  27  septembre  1918,  dit 
ces  cinq  points, 
(i)  Message  au  Sénat  du  22  janvier  1917. 
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garantie,  pour  être  efficace,  doit  être  combinée  avec  la  limi- 
tation des  armements  particuliers,  soit  sur  terre  soit  sur 
mer.  En  somme,  il  s'agit  de  substituer  aux  alliances  parti- 
culières une  alliance  générale  des  peuples  libres  qui  se  char- 
gera de  la  garde  des  intérêts  communs  à  toutes  les  nations, 
en  particulier  des  intérêts  économiques,  auxquels  les  Etats- 
Unis  attachent  l'importance  capitale. 


** 


La  conception  américaine  fut  vite  adoptée  en  Angleterre. 
Elle  devait  plaire  au  vicomte  Bryce,  ancien  ambassadeur  du 
Royaume-Uni  à  Washington,  qui  voit  dans  les  procédés  de 
conciliation  une  généralisation  du  traité  d'arbitrage  conclu 
entre  les  deux  pays,  en  igi^,  selon  le  mode  des  traités 
Knox-Bryan.  C'est  lui  qui  précise  et  préconise  pour  la  pre- 
mière fois  le  rôle  et  les  attributions  d'un  Conseil  de  con- 
ciliation permanent,  chargé  de  dégager  et  d'exprimer  les 
sentiments  de  l'opinion  publique  sur  les  conflits  qui  lui 
seraient  soumis.  Et  alors  se  dégage  Tidée  que  ce  Conseil, 
qui  n'est  pas  conçu  comme  un  pouvoir  exécutif,  qui  n'a 
encore  qu'une  autorité  morale,  doit  représenter  surtout  les 
grandes  Puissances,  afin  que  ses  avis  puissent  avoir  tout 
leur  poids.  Cette  conception  du  rôle  des  grandes  Puissances 
ira  si  loin  que  lorsqu'il  s'agira  de  constituer  effectivement 
le  Conseil  exécutif  et  de  donner  dans  certains  cas  à  ses 
recomnaandations  le  caractère  obligatoire,  ou  verra  les  plé- 
nipotentiaires anglais  dans  la  Commissicn  de  la  Conférence, 
résister  à  l'introduction  des  petites  Puissances  dans  le  Con- 
seil, demander  ensuite  qu'elles  n'y  aient  que  deux  repré- 
sentants au  lieu  de  quatre.  Cette  extension  de  l'idée  origi-j 
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naire,  vient  de  la  façon  dont  l'opinion  publique  anglaise 
((  réalise  »  peu  à  peu  la  nécessité  d'un  gouverneaient  effectif 
des  nations. 

C'est  dans  cet  ordre  d'idées  que  la  Société  Fabienne  de 
droit  international  insiste  sur  la  nécessité  de  la  limitation 
des  armements,  et  préconise  la  création  du  secrétariat  inter- 
national pour  coordonner  et  préparer  méthodiquement  le 
rôle  du  Conseil  exécutif. 

Les  deux  sociétés  créées  en  Angleterre  en  191 5  et  en 
1918,  pour  étudier  la  constitution  d'une  Société  des  Nations, 
s'étant  unies  en  une  seule  ((  The  league  of  Nations 
Union  »  (i),  où  se  coudoient  des  hommes  comme 
MM.  Asquith,  Lloyd  George,  Balfour,  sous  la  présidence  de 
Lord  Grey  of  FaUodon,  cependant  que  M.  Barnes,  ministre 
du  travail  préside  la  «  League  to  abolish  War  »,  on  voit  de 
plus  en  plus  se  fortifier  l'idée  que  c'est  par  une  action  poli- 
tique commune  des  petites  Puissances  qui  ont  besoin  d'être 
protégées,  et  des  grandes  qui  doivent  maintenir  la  paix,  que 
celle-ci  pourra  être  préservée.  Un  super  Etat,  et  même  un 
tribunal  international  à  compétence  obligatoire,  sont  consi- 
dérés comme  étant  encore  des  chimères.  A  la  veille  même 
de  la  Conférence,  Lord  Robert  Cecil,  qui  représente  l'An- 
gleterre dans  la  Commission,  déclare  mettre  toute  sa  con- 
fiance dans  l'influence  de  l'opinion  guidée  et  soutenue  par 
une  association  commune  des  Etats,  et  y  voir  la  seule  sau- 
vegarde efficace  contre  les  abus  de  la  force  (2).  Il  repousse 
une  domination  effective  des  grandes  Puissances,  mais  il 
fait  état  de  leur  collaboration  avec  les  petites,   au  besoin 

(x)  V.  cj-dessus,  p-   206. 

(3)  Adres&e  lue  à  l'Université  de  Birmingham  le  12  novem- 
bre 1918. 
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contre  les  ambiliona  de  l'une  d'entre  elles.  Lord  Grey 
insiste  mr  la  nécessité  que  ce  soient  les  chefs  du  pouvoir 
exécutif  des  grandes  Puissances  qui  créent  la  Société  et  la 
dirigent  (i).  Lord  Lansdowne  (3)  et  Lloyd  George  (3)  indi- 
quent nettement  qu'on  doit  s'inspirer  avant  tout  des  pré- 
cédents créés  au  cours  de  la  guerre,  des  conseils  interallié» 
de  Versailles  et  de  Londres.  Ni  lui,  ni  lord  Grey,  ni 
M.  Balfour,  ne  dissimulent  que  les  Etats  devront  faire  des 
sacrifices  partiels  de  leur  souveraineté,  et  que  le  point  impor- 
tant egt  l'organisation  de  sanctions  pour  obliger  les  Gou- 
vernements à  admettre  la  discussion  ouverte  de  leurs  pré- 
tentions. M.  Asquith  voit  dans  la  Société  une  sorte  de 
({  Chambre  de  compensation  »  des  différends  inteirn^tio- 
naux  (à)'  Plus  on  va  vers  les  partis  de  gauche,  plus  l'on 
voit  préconiser  rigoureusement  l'organisation  des  sanc- 
tions, avec  l'égftlité  effective  de  tous  les  membres  de  la 
Ligue.  C'est  lopinion  de  M.  Barnes  (5),  c'est  un  des  arti- 
cles du  programme  du  Labour  Party  (6),  qui  va  jusqu'à 
souhaiter  l'institution  d'organes  supranationaux  et  d'une 
force  militaire  collective. 

Ainsi  en  Angleterre  l'idée  çst  mûre,  et  le  romancier  Wells 
contribue  à  la  populariser  (7),  sous  forme  d'un  mandat  de 
pacigérance  attribuer  aux  quatre  grandes  nations  démo- 
cratiques de  l'Occident,  et  à  elles  seules.  Elles  seront  char- 

(i)   Brochure   publiée   à   VUniverslty   Press,    1918. 

(2)  Lettre  au  Directeur  du  Daily  Telegraph,  29  novembre  1917. 

(3)  Discours  aux  Communes  du  20  décembre  1917. 

(4)  Discours  du  27  septembre  1918  au  «  Free  Trade  Hall  », 
Manchester,  et  du  i4  juin  19 18,  à  T  «  Aldwych  Club  ». 

(5)  Discours  à  Dartford  du  i6  juin   1918. 

(6)  V.  Hendersoii,  dans  la  Contemporary  Review  de  février 
1918. 

(7)  V.  la  brochure  In  the  fourtli  year.  Londres  1918. 
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gées  de  continuer  l'œuvre  de  la  Conférence,  d'assurer  le 
fonctionnement  d'un  organe  de  ijuridiction  suprême,  et 
de  dégager  une  puissance  coercitive,  par  le  fait  même  de 
leur  force  militaire  irrésistible. 

D'ailleurs  les  Anglais  amplifient  le  rôle  de  la  Société  en 
lui  confiant  des  attributions  non  seulement  juridiction- 
nelles, mais  d'intérêt  général.  C'est  en  Angleterre  que  nait 
l'idée  de  charger  l'oi'gane  représentatif  de  la  Société,  l'As- 
semblée des  représentants,  d'une  revision  des  traités  caducs; 
c'est  Lord  Robert  Cecil  qui  préconise  le  projet  d'attribuer  à 
la  Société  une  sorte  de  superintendance  sur  les  grandes 
voies  de  communication  internationale,  les  ports  et  régions 
internationalisés,  les  bureaux  et  unions  divers  ;  de  la  char- 
ger de  l'unification  des  législations  en  matière  de  travail, 
de  commerce  international,  etc.,  etc..  Enfin,  on  voit  poin- 
dre l'idée,  qui  devait  faire  fortune,  de  confier  à  la  Société 
la  tutelle  des  peuples  mineurs. 

Cette  tutelle  des  peuples  mineurs,  c'est  le  fond  même  d'un 
projet  de  Ligue  des  Nations  élaborée  par  le  général  J.-G. 
Smuts,  représentant  de  l'Afrique  du  Sud  à  la  Conférence,  et 
publié  sous  le  titre  modeste  de  «  Suggestions  pratiques  »  (i). 
Le  plan  du  général  Smuts  a  été  adopté,  sur  beaucoup  de 
points,  presque  intégralement  par  la  Commission  de  la 
Conférence  ;  il  a  dû  ce  succès  à  ce  qu'il  systématise  et 
affermit  encore  les  principaux  traits  des  conceptions 
anglaises  et  américaines. 


(i)  The  leagae  of  Nations.  A  pratical  suggestion,  by  Lieut. 
Gen.  th€  Rt  Hon.  J.  C.  Smuts,  P.  C.  (London,  Toronto.  New- 
York,  1908). 
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Pour  le  général  Smuts,  la  Ligue  des  Nations  ne  doit  pas 
être  seulement  un  moyen  de  prévenir  les  guerres  futures, 
mais  la  base  même  du  nouveau  système  international,  un 
rouage  permanent  de  la  vie  des  peuples  «  sans  cesse  pré- 
sent, vivant,  actif  )>.  Il  devra,  comme  le  fait  actuellement  la 
Conférence  elle-même,  étudier  et  résoudre  tous  les  pro- 
blèmes politiques,  économiques,  commerciaux,  qui  pourront 
naître  de  l'organisation  nouvelle  du  monde.  Il  faut  «  que  la 
Conférence  regarde  la  création  d'une  Ligue  des  Nations 
comme  sa  tâche  essentielle  et  fondamentale,  et  comme 
fournissant  l'organisme  nécessaire  pour  donner  à  la  plu- 
part des  problèmes  leur  solution  stable.  En  réalité,  la  Con- 
férence devrait  se  regarder  comme  la  première  réunion  ou 
la  réunion  préliminaire  de  la  Ligue...  »  Ainsi  pose-t-il  dès 
le  seuil  le  principe  de  la  permanence  de  l'autorité  interna- 
tionale de  fait  qui  s'est  dégagée  au  cours  de  la  guerre. 

En  vertu  de  cette  autorité,  la  Ligue  ou  Société  des  Nations 
a  pour  premier  rôle  et  pour  premier  devoir  de  regrouper 
sous  sa  tutelle  et  sa  protection  cette  poussière  d'Etats,  de 
Nations,  de  groupes  ethniques,  autrefois  enchaînés  sous  la 
domination  arbitraire  et  tyrannique  des  empires  austro-hon- 
grois, russe,  turc,  et  même  allemand.  Aujourd'hui  rendus  à 
la  liberté,  mais  aussi  au  chaos,  par  l'effondrement  de  ces 
empires,  on  ne  saurait  laisser  ces  Etats  nouveaux,  ces 
nations,  ces  peuples,  dans  un  isolement  dangereux  et  pour 
la  paix  et  pour  leur  développement  propre.  Comme  le  droit 
nouveau  repousse  toute  annexion,  c'est  à  la  Ligue  des  Na- 
tions que  revient  le  rôle  de  disposer  de  leur  sort,  de  régler 
leur  statut.  Ainsi    le  général  Smuts   recompose,    non    sans 

SCELLE  —  NATIONS,  16 
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doute  un  super  Etat,  mais  tout  de  même  une  personnalité 
internationale,  un  être  moral  extra-étatique  dont  il  fait  l'hé- 
ritier des  grands  empires  défunts.  Le  retour  des  territoires 
en  déshérence  à  la  Ligue  des  Nations  évitera  toute  politi- 
que égoïste  et  permettra  l'application  ultérieure  du  droit 
des  peuples  à  disposer  d'eux-mêmes. 

Ainsi  naît  la  politique  des  mandats,  car  la  Société  des 
Nations  pourra  déléguer  ses  pouvoirs  ;  solution  admise  par 
la  Conférence,  non  sans  doute  pour  tous  les  Etats  et  Nations 
nés  de  l'effondrement  des  Empires  vaincus,  car  il  en  est 
qui  peuvent  se  gouverner  eux-mêmes,  mais  au  moins  pour 
les  territoires  de  l'Asie  turque,  pour  les  colonies  allemandes, 
ef ,  ])ar  la  suite,  pour  d'autre®  territoires  ou  populations  dont 
le  statut  semblait  particulièrement  délicat  à  fixer.  Le  géné- 
ral préconise  la  pratique  du  mandat,  parce  que  l'expérience 
enseigne  que  l'administration  internationale  proprement 
dite  n'aboutit  qu'à  l'impuissance  et  à  la  paralysie.  Pas  de 
fonctionnaires  internationaux,  si  ce  n'est  dans  les  cas  excep- 
tionnels de  l'internationalisation  proprement  dite.  Il  n'en 
reste  pas  moins  à  la  Ligue  une  action  directe  et  personnelle 
considérable.  Elle  devra  elle-même  dresser  la  charte  de  ses 
mandataires,  et  en  surveiller  l'accomplissement,  assurer  en 
particulier  la  politique  commerciale  de  la  porte  ouverte,  et 
la  pacification  en  empêchant  dans  les  territoires  ainsi  admi- 
nistrés les  armements  impérialistes.  Cette  limitation  des 
armements,  qui  doit  ensuite  s'appliquer  aux  Etats  nou- 
veaux, s'ils  veulent  faire  partie  de  la  Société,  devra 
s'étendre  finalement  à  tous  les  membres  de  la  Société.  Enfin 
la  Conférence,  après  avoir  accompli  elle-même  souveraine- 
ment ces  premiers  actes  d'administration  générale,  poser'a 
les  principes  qu'il  faudra  suivre  pour  le  règlement  des  pro- 
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blêmes  de  la  paix,  en  laissant  le  soin  de  déterminer  les 
détails,  ((  non  pas  à  une  autre  conférence  de  la  Paix,  mais 
à  la  Ligue  des  Nations.  De  cette  manière,  la  continuité  entre 
la  Conférence  et  la  Ligue  sera  marquée  comme  il  con- 
vient ».  Le  général  Smuts  ne  se  dissimule  pas  que  les 
causes  de  conflit  subsistent  multiples  entre  les  Etats  nou- 
veaux nés  à  l'Orient  de  l'Europe.  La  Société  des  Nations 
«  surveillera  directement  et  sans  pouvoir  de  délégation  les 
relations  inter  se  des  nouveaux  Etats  indépendants  nés  de  la 
dislocation  des  Empires...  pour  aplanir  les  difficultés  qui 
s'élèveront  entre  eux  ».  Elle  en  aura  la  tutelle  directe  aussi 
longtemps  qu'il  sera  nécessaire.  «  Il  faut  à  l'Europe  une 
liquidation,  ou  une  administration  du  domaine  frappé  de 
faillite.  » 

Le  projet  Smuts,  et  son  auteur  ne  s'en  cache  pas,  prend 
pour  modèle,  dans  l'établissement  à  plusieurs  degrés  de 
cette  tutelle  des  peuples  mineurs,  l'organisation  même  de 
l'Empire  britannique.  L'autorité  qui  prononce  en  dernier 
ressort  sur  les  actions  communes  de  la  Société  est  une  con- 
férence des  principaux  Etats  constitutifs,  analogue  à  ce  que 
sont  dans  l'Empire  britannique  les  Conférences  du  Cabinet 
impérial  qui  représente  le  Royaume  Uni,  les  Dominions  et 
l'Inde  ;  ces  organismes  autonomes  restent  libres  de  leurs 
moyens  d'action  pour  la  mise  en  œuvre  des  décisions  com- 
munes. Les  peuples  en  tutelle,  au  contraire,  correspondent 
aux  colonies  de  la  couronne,  protectorats  et  territoires  admi- 
nistrés directement  par  le  Royaume  Uni  ou  ses  grandes 
possessions  autonomes.  La  cohésion,  assurée  dans  l'Empire 
britannique,  par  la  fidélité  à  la  Couronne  et  la  conscience 
de  sa  force  supérieure,  serait  remplacée,  dans  la  Société'  des 
Nations,    par  la   combinaison   du  désarmement  et  de  l'ai- 
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liance  commune  contre  les  ruptures  du  Pacte.  Ainsi  à  la 
conception  du  fédéralisme  américain,  impraticable,  parce 
que  trop  rigide,  se  substitue  une  organisation  différenciée, 
plus  souple  et  d'un  caractère  nettement  évolutif,  inspirée 
des  procédés  de  gouvernement  de  l'empire  anglais. 

Mais  tout  ceci  ne  vaut  que  pour  les  Etats  nouveaux,  nés 
sur  les  territoires  en  déshérence.  Le  Général  a  grand  soin 
de  préconiser,  pour  les  Etats  anciens  et  les  Puissances  qui 
devront  faire  partie  de  la  Société,  un  autre  système  qui  se 
juxtapose  à  celui  qui  vient  d'être  analysé,  dont  l'esprit  est 
beaucoup  moins  autoritaire  et  le  fonctionnement  plus  élas- 
tique encore.  Ici,  toute  tendance  vers  le  super  Etat  doit  dis- 
paraître définitivement  ;  on  ne  doit  faire  appel  à  aucun  con- 
trôle, mais  au  seul  consentement  des  membres  de  la  Société. 
Cela  ne  signifie  pas  qu'il  suffira  d'organiser  une  «  parlote  » 
diplomatique,  sur  le  pied  d'une  égalité  brutale  de  fait  entre 
tous  les  Etats,  égalité  fausse  d'ailleurs,  qui  mettrait  sur  le 
même  pied  les  Etats-Unis  et  le  Guatemala,  et  à  laquelle  les 
grandes  puissances  ne  pourraient  ni  ne  doivent  consentir, 
parce  qu'elle  n'aboutirait  à  rien  d'effectif.  La  Société  com- 
prendra nécessairement  quelques  grandes  Puissances,  un 
nombre  plus  grand  d'Etats  moyens,  un  très  grand  nombre 
de  petits  Etats  ;  c'est  en  tenant  compte  de  cette  échelle  des 
grandeurs  et  de  la  répartition  des  Etats  dans  chacune  de 
ces  trois  classes  que  l'on  aboutit  à  grouper  les  Etats  de  la 
deuxième  et  troisième  classe  pour  les  représenter  dans  la 
direction  de  la  Société,  en  laissant  à  ceux  de  la  première 
classe,  c'est-à-dire  aux  grandes  Puissances,  toute  leur  inté- 
grité personnelle  et  le  rôle  dominant. 

Le  projet  prévoit  une  conférence  générale  de  tous  les 
membres  de  la  Société  pour  débattre  les  questions  inter- 
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nationales  d'intérêt  général.  Cet  organisme  sera  fort  utile, 
à  la  condition  qu'il  ne  dégénère  ni  en  académie  ni  en  par- 
lement universel,  qu'il  soit  saisi  des  affaires  à  traiter  par  le 
Conseil  exécutif,  et  recherche  le  soutien  de  l'opinion.  Mais 
il  ne  convient  pas  de  lui  confier,  pour  le  moment,  des  pou- 
voirs de  détermination  et  d'autorité.  Ici,  toutes  les  nations 
pourront  être  représentées,  provisoirement,  sur  le  pied  de 
l'égalité. 

L'initiative  et  l'autorité  seront  réservées  au  Conseil  exé- 
cutif, où  les  grandes  puissances  auront  toujours  une  majo- 
rité, mais  une  majorité  «  de  justesse  »  contrebalancée  au 
besoin  par  une  minorité  imposante,  presque  égale,  des  re- 
présentants des  moyens  et  petits  Etats,  auxquels  le  Général 
n'hésiterait  pas  à  confier  un  véritable  droit  de  veto  sur  les 
décisions  du  Conseil.  Celui-ci  serait  composé  des  premiers 
ministres,  ou  ministres  des  Affaires  étrangères,  des  Etats 
représentés,  de  façon  à  rester  essentiellement  une  conférence 
de  Gouvernements,  et  à  posséder  la  décision  et  la  force  né- 
cessaires pour  préconiser  et  imposer  au  besoin  le  règlement 
des  conflits  dont  la  solution  n'aurait  pu  être  trouvée  ni  dans 
des  négociations  diplomatiques  ni  dans  un  arbitrage.  C'est 
donc  ce  congrès  restreint  qui  sera  chargé  d'aplanir  les  con- 
flits les  plus  graves.  En  ce  qui  concerne  le  recours  obliga- 
toire à  sa  compétence  pour  l'œuvre  de  conciliation,  le  mo- 
ratoire, l'institution  des  recommandations,  le  projet  Smuts 
a  été  suivi  dans  ses  grandes  lignes  par  le  Pacte  (i).  Il  suffît 
de  signaler  que  ce  projet  s'attache  à  ne  demander  aux  mem- 
bres de  la  Société  que  des  sacrifices  minima  de  souverai- 
neté, qu'il  évite  l'apparence  même  de  la  coercition,  et  leur 

(i)  Nous  donnons  en  appendice,  Document  N"  2,  les  21  sugges- 
tions pratiques  du  projet  Smuts. 
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impose  seulement  de  s'engager  à    ne    recourir   aux    armes 
qu'après  épuisement  de  tous  les  moyens  pacifiques. 


Ainsi,  projets  des  diverses  associations  privées,  études 
des  Gouvernements,  conceptions  d'ordre  pratique  et  diplo- 
matique de  l'esprit  anglo-saxon ,  fondus  et  synthétisés  dans 
le  projet  Smuts  :  idées  plus  constructives  et  plus  théori- 
ques des  juristes  français  :  tels  sont  les  courants  divers  qui 
ont  donné  naissance  aux  textes  constitutifs  de  la  Société 
des  Nations. 

Ces  différents  courants  étaient  loin  d'être  inconciliables, 
puisque  cette  conciliation  s'était  réalisée,  à  titre  privé, 
entre  les  associations  interalliées  pour  la  Société  des 
Nations,  avant  de  s'opérer  au  sein  du  Comité  de  la  Con- 
férence, entre  les  délégués  officif^ls.  Dans  le  congrès  des 
différentes  associations  interalliées  qui  se  tint  à  Paris,  au 
siège  de  l'association  française,  du  26  au  3i  janvier 
1919  (i),  on  avait  abouti  à  l'adoption  unanime  d'un  texte 
unique  de  résolutions,  qui  fut  présenté  à  MM.  Clemen- 
ceau, Wilson,  Orlando  et  Lloyd  George,  par  une  commis- 
sion composée  de  MM.  L.  Bourgeois,  Hamilton  Holt, 
David  Davies,  Facchinetti  et  d'Estournelles  de  Constant.  Ce 
texte  est  ainsi  conçu  : 

La  réunion  réclame  la  formation,  dans  le  plus  bref  délai  pos- 
sible, d'une  Société  des  peuples  libres,  unis  dans  la  même  hor- 
reur du  crime  que  l'autocratie  a  déchaîne  eur  le  monde  pendant 
plus  de  vquatre  ans,  résolus  à  ne  plus  permettre  qu'une  guerre 

(i)  V.  ici-dessus,  p.  206. 
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puisse  de  nouveau  menacer  rhumanité  de  ses  destructions,  déter- 
minés enfin  à  s'entendre  et  à  s'organiser  : 

1^  Pour  soumettre  tous  les  différends  pouvant  s'élever  entre 
eux  à  des  méthodes  de  règlement  pacifique  ; 

2°  Pour  prévenir  ou  arrêter  en  même  temps,  par  tous  les 
moyens  à  leur  disposition,  toute  tentative  d'un  Etat  quelconque 
pour  troubler  la  paix  du  monde  par  des  actes  de  guerre  ; 

3°  Pour  établir  une  Cour  de  justice  internationale  chargée  de 
régler  toutes  les  questions  d'ordre  juridique  et  pour  garantir 
l'exécution  de  ses  sentences  par  toutes  les  sanctions  internatio- 
nales appropriées  :  diplomatiques,  juridiques,  économiques  et, 
au  besoin,  militaires; 

4°  a)  Pour  établir  un  Conseil  international  représentatif,  qui 
pourvoira  au  développement  de  la  législation  internationale  et 
qui  exercera  une  action  commune  dans  les  affaires  d'intérêt 
général  ; 

b)  Le  Conseil  représentatif  veillera  à  la  sauvegarde  de  la  liberté 
des  nations  et  au  maintien  de  l'ordre  international  ; 

c)  Le  Conseil  représentatif,  se  considérant  comme  investi  de 
la  tutelle  morale  des  races  non  encore  civilisées,  assurera  l'exé- 
cution et  provoquera,  au  besoin,  le  développement  des  conven- 
tions internationales  nécessaires  pour  la  protection  et  le  progrès 
de  ces  races; 

d)  Un  Comité  permanent  de  conciliation  se  saisira  de  tous  les 
différends  entre  les  nations  associées  ;  il  agira  d'abord  comme 
conciliateur  ou  médiateur  et  renverra,  au  besoin,  les  différends, 
suivant  leur  nature,  soit  à  l'arbitrage,  soit  à  la  Cour  de  justice. 
Il  sera  chargé  de  toutes  les  enquêtes.  Il  fixera  les  délais  et  les 
conditions  qu'il  jugera  utiles.  En  cas  de  refus  d'obéissance  soit 
à  une  sentence  arbitrale,  soit  à  une  de  ses  propres  décisions,  le 
Comité  proposera  au  Conseil  représentatif  et  aux  gouvernements 
associés  l'application  de  sanctions  appropriées.  Celles-ci  seront 
obligatoiiTes  en  cas  de  violence  ou  d'agression  ; 

5°  Pour  limiter  et  surveiller  les  armements  de  chaque  nation 
et  la  fabrication  du  matériel  et  des  munitions  de  guerre  dans  la 
mesure  des  besoins  de  la  Société  des  Nations; 

6°  Pour  s'interdire  l'usage  des  traités  secrets; 

7°  Pour  admettre  dans  la  Société  des  Nations,  comme  égaux 
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devant  le  droit,  tous  les  peuples  en  état  de  donner  des  garanties 
effectives  de  leur  intention  loyale  d'observer  ses  conventions. 

Ce  texte  est  surtout  une  déclaration  de  principes.  Moins 
précis  et  complet  que  le  projet  Smuts,  il  est  aussi  moins 
près  que  lui  des  décisions  de  la  Conféi'ence.  Il  tend  en 
effet  à  déplacer  le  centre  d'importance  de  la  Société,  à  con- 
fier la  direction  à  l'Assemblée  représentative  beaucoup  plus 
tôt  qu'au  Conseil  exécutif.  Par  là  il  est  directement  inspiré 
des  idées  libérales  de  la  Commission  officielle  française  (i). 
Mais  il  présente  surtout  ce  gi'and  intérêt  de  montrer  sur  quels 
principes  directeurs  peut  se  faire  l'accord  de  tous  les  esprits, 
qui  se  sont  pénétrés  des  nécessités  de  l'heure,  pour  réaliser 
dès  maintenant  une  Société  des  Nations.  Tous  les  hommes 
qui,  à  quelque  nation  qu'ils  appartiennent,  ont  consacré 
à  cette  tâche  leurs  études  et  leurs  efforts,  dans  l'ambiance 
créée  par  la  Conférence,  se  sont  mis  d'É^ccord  pour  f^ire 
jouer  à  cette  organisation  internationale  le  double  rôle 
qui  lui  est  assigné  par  les  événements  :  être  l'héritière  et 
la  continuatrice  de  la  Conférence  pour  parachever  son 
œuvre  et  perpétuer  son  action  ;  fournir  la  sauvegarde  de 
la  paix  par  la  conciliation  ou  le  jugement  des  différends. 
C'est  sous  ces  deux  chefs  que  nous  voudrions  étudier  main- 
tenant la  constitution  et  le  fonctionnement  de  la  Société, 
telle  que  la  Convention  définitivement  adoptée  le  98  avril 
nous  la  présente  :  la  Société  comme  héritière  de  la  Con- 
férence ;  la  Société  comme  sauvegarde  de  la  Paix. 


(i)  V.  ci-dessous  Chap.  ix,  Section  III. 


CHAPITRE  VU 

LA    SOCléTÉ    COMME   HÉRITIÈRE    DE    LA    CONFÉRENCE 


/.  —  Composition  de  la  Société.  —  Une  Ligue,  —  Adhé- 
sion   au    Pacte.  —  Admission.  —  La    reconnaissance    col- 
lective. —  Le  cas  de  V Allemagne. 

H.  —  Organes  de  la  Société.  —  L'Assemblée  représenta- 
tive continuatrice  de  Vœuvre  de  La  Haye.  Les  organes 
législatifs  secondaires.  La  législation  inijernationale  du 
travail. 

JIJ.  —  Le  rôle  du  Conseil  exécutif.  —  Son  autorité.  — 
Unanimité  ou  majorité  ? 


En  faisant  de  la  Société  des  Nations  son  héritière  directe, 
la  Conférence  a  voulu  assurer  non  seulement  la  perma- 
nence du  statut  mondial  qu'elle  institue,  mais  sans  douta 
aussi,  son  perfectionnement. 

L'opinion  s'est  montrée  nerveuse  pendant  les  travaux 
de  la  Conférence,  et  sévère  dans  ses  appréciations.  Elle  a 
vivement  critiqué'  sa  méthode  ou  son  absence  de  méthode, 
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elle  s'est  insurgée  contre  les  solutions  transactionnelles  et 
irritée  d'attendre  pendant  plus  de  six  mois,  après  l'armis- 
tice, la  signature  des  préliminaires. 

Tout  n'est  pas  injuste  dans  ses  critiques,  mais  l'erreur 
ce  n'est  pas  d'avoir  mis  quatre  mois  à  rédiger  un  texte  de 
cette  ampleur,  c'est  d'avoir  voulu  le  faire  en  quatre  mois. 

La  tâche  dévolue  à  la  Conférence  était  telle  qu'aucun 
des  Congrès  antérieurs  ne  saurait  lui  être  comparé,  ni 
celui  de  Westphalie  qui  n'avait  à  régler  que  le  statut  de 
l'Allemagne,  ni  celui  de  Vienne  qui  n'eut  à  reviser  que  la 
carte  d'Europe,  ni  celui  de  Berlin,  à  fortiori,  qui  se  borna 
à  rédiger  la  charte  des  Balkans.  La  Conférence  de  Paris 
avait  à  refaire  la  carte  du  monde,  à  régler  tous  les  pro- 
blèmes politiques  anciens  et  nouveaux,  et,  par  dessus  le 
marché,  à  élaborer  les  règles  juridiques  et  les  règlements 
administratifs  de  la  vie  internationale,  du  commerce,  du 
travail,  des  transports.  Pouvait-elle,  sans  présomption, 
espérer  en  quelques  mois,  n^er  à  bonne  fin  une  telle 
œuvre  ?  Des  insuffisances,  des  lacunes,  des  contradictions 
se  rencontreront  dans  le  traité,  à  cause  de  la  hâte  que  l'on 
a  eue,  sous  la  pression  de  l'opinion  publique,  de  donner 
des  solutions  à  tant  de  questions  complexes  en  elles-mêmes, 
et  reliées  en  outre  les  unes  aux  autres  par  une  connexité 
étroite. 

Il  faut  louer  la  conférence  d'avoir  senti  l'imperfection 
de  son  œuvre,  et  d'avoir  eu  la  conscience  claire  du  seul 
remède  qu'elle  y  pût  apporter.  Ce  remède  consistait  à  se 
substituer  un  organisme  imprégné  d'elle,  et  construit  sur 
son  modèle,  héiltier  de  ses  traditions,  de  son  esprit,  de 
ses  pouvoirs,  et  à  lui  donner  délégation  pour  achever  et 
corriger  son  œuvre.  La  Société  des  Nations  se  présente 
ainsi   comme  une  Conférence   permanente,    mais   élargie, 
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avec  des  possibilités  d'évolution  nouvelle,  de  même  que 
la  Conférence  n'était  elle-même  qu'un  élargissement  de 
l'Entente.  Ainsi  la  tradition  est  ininterrompue  entre  les 
organismes  interalliés  de  Versailles  et  de  Londres,  qui 
soit  au  point  de  vue  militaire,  soit  au  point  de  vue  éco- 
nomique, constituaient  déjà  entre  les  Puissances  de  l'En- 
tente une  première  Société  restreinte  :  —  puis  la  Confé- 
rence de  Paris,  composée  du  bloc  des  Etats  ligués  contre 
l'Allemagne  ;  —  et  enfin  la  Société  originaire,  qui  s'ad- 
joint les  neuti'es  et  les  Etats  nouveau-nés,  et  les  entraîne 
dans  son  sillage.  Ce  n'est  que  plus  tard,  dons  un  avenir  plus 
ou  moins  proche,  que  la  Société  pourra  devenir  univertelle. 


Et  c'est  pourquoi  nous  avons  à  dessein  employé  indif- 
féremment le  mot  de  Société  et  celui  de  Ligue,  car  la 
Société  des  Nations  est  encore  et  devra  rester  longtemps 
encore  une  Ligue.  Elle  est  une  Ligue  contre  trois  dan- 
gers :  le  danger  allemand,  d'abord,  qui  subsiste  en  puis- 
sance, tant  que  la  renaissance  d'une  Europe  centrale  est 
encore  possible,  par  l'annexion  de  l'Autriche  à  l'Allemagne 
restée  une,  par  le  renouvellement  d'une  alliance  avec  la 
Hongrie  et  la  Bulgarie,  et  ce  qui  restera  de  la  Turquie  ; 
contre  le  danger  d'anarchie  qui,  de  la  Russie  bolchéviste, 
gagne,  et  s'étend  vers  l'Occident  ;  contre  le  danger  des 
conflits,  enfin,  car  le  statut  mondial  élaboré  par  le  Traité 
de  paix  restera  sur  certains  points  inachevé,  indécis,  lais- 
sera place  à  bien  des  rancœurs,  à  bien  des  ambitions  ina- 
paisé'es.  C'est  une  Ligue  aussi  contre  les  doctrines  poli- 
tiques    des    Empires    centraux,    contre    l'absolutisme,    le 
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militarisme  et  la  diplomatie  secrète,  puisqu'elle  ne  <ioît 
être  formée  qu'entre  peuples  libres  ayant  des  institutions 
représentatives  et  démocratiques.  Il  importe  donc  que 
cette  Ligue  subsiste,  élargie  sans  doute,  mais  encore 
dominée  par  la  volonté  qui  força  la  victoire  et  dicta  la 
paix. 


Composition  de  la  Société  (i) 

La  composition  de  la  Société  est  ainsi  commandée  par 
l'esprit  même  qui  a  présidé  à  sa  formation.  Comme  le 
texte  du  projet  primitif,  la  Convention  prévoit  qu'on 
n'adhérera  pas  librement  au  Pacte  des  Nations.  La  Société 
comprendra  d'abord  des  membres  originaires.  Ce  seront 
les  33  Etats  ou  Dominions  dont  les  noms  sont  énumérés 
dans  un  protocole  annexe,  et  qui  seront  signataires  de  la 
Convention  (2).  Ceux  dont  les  noms  figurent  à  l'annexe, 
et  qui  ne  seraient  pas  signataires,  devront  adhérer  dans 
les  deux  mois  de  la  mise  en  vigueur  de  la  Convention.  Ce 

(i)  V.  l'art.   i«'  du  Pacte. 

(2)  Voici  la  liste  des  membres  originaires  de  la  Société  des 
Nations  qui  figurent  à  l'annexe  prévue  par  l'article  premier  du 
pacte  : 

1°  Etats-Unis  —  3°  Belgique  —  3°  Bolivie  —  4°  Brésil  — 
5*^  Empire  Britannique  —  6°  Canada  —  7°  Australie  —  8°  Afri- 
que du  Sud  —  9«>  Nouvelle-Zélande  —   10®  Inde  —   11°  Chine 

—  13°  Cuba  —  130  Equateur  —  i4°  France  —  i5<»  Grèce  — 
i6«  Guatemala  —  17»  Haïti  —  18°  Hedjaz  —  19°  Honduras  — 
20°  Italie  —  21°  Japon  —  33°  Libéria  -—  i3°  Nicaragua  — 
34<>  Panama  —  25°  Pérou  —  26°  Pologne  —  27°  Portugal  — 
38»  Roumanie  —  29*  Serbie  —  So®  Sîam  —  3i°  Tcheco-Slovaquîe 

—  32°  Uruguay.  Sur  la  demande  de  M.  Pichon,  la  principauté 
d«  Monaco  a  été  ajoutée  k  la  liste. 
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seront  les  i3  Etats  neutres  qui   ont    été    consultés    pour 
l'élaboration  du  Pacte  (i). 

En  revanche  il  pourra  y  avoir  des  signataires  de  la  Con- 
vention, notamment  des  signataires  du  traité  de  Paix, 
puisqu'elle  y  sera  incorporée,  qui  ne  seront  pas  par  là 
même  et  ipso  factOy  membres  de  la  Société  des  Nations  : 
tels  l'Allemagne  et  ses  alliés  (2).  Pour  ceux-là,  l'adhésion 
ne  pourra  être  qu'ultérieure,  de  même  que  pour  les  Etats 
à  naître  de  la  décomposition  de  l'Empire  russe. 

Ces  adhésions  ultérieures  des  Etatâ  iloti  mentionnés,  ou 
qui  ne  se  seraient  pas  prononcés  dans  les  deux  mois,  ne 
pourra  se  réaliser  qu'avec  l'assentiment  des  deux  tiers  de 
l'Assemblée,  c'est-à-dire  de  tous  les  Etats  déjà  membres  de 
la  Société,  et  à  la  condition  de  fournir  des  garanties  effec- 
tives, que  nous  connaissons  déjà  :  observer  les  engage- 
ments internationaux:  et  accepter  la  limitation  des  arme- 
ments établie  par  la  Société.  Cette  clause  s'applique  aux 
Etats  ennemis  :  Allemagne,  Autriche,  Bulgarie,  etc.  ;  elle 
impose  un  stage  illimité.  La  Société  ne  les  admettra  que 
lorsqu'elle  le  jugera  bon,  et  lorsqu'ils  auront  :  1°  accompli 
au  moins  partiellement  les  obligations  mises  à  leur  charge 
par  le  traité  de  paix  ;  2°  donné  des  gages  de  leur  conversion 
aux  principes  sur  lesquels  est  fondée  la  Ligue,  c'est-à-dire 
répudié  la  théorie  des  chiffons  de  papier  ;  et  notons-le  bien  : 
3°  justifié  leur  conversion  à  un  régime  politique  véritable- 
ment  représentatif  qui    permette    le    contrôle    populaire, 


(i)  Ce  sont  :  le  Danemark,  la  Suède,  la  Norvèjçe,  la  Suisse, 
l'EEpagne,  la  Hollande,  la  Perse,  l'Argentine,  le  Chili,  la  Colom- 
bie, le  Paraguay,  le  Venezuela,  le  Salvador. 

(2)  D'où  la  façon  amphigourique  dont  s'exprime  l'article  i**", 
qui  n*a  pas  voulu  le  Spécifier  in  terminis. 
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seule  garantie   de   la   responsabilité   des   Nations   et  de  la 
fidélité   aux   engagements   internationaux. 

Mais  ces  conditions  d'admission  ultérieure  n'ont  pas  été 
posées  qu'en  songeant  aux  seuls  Etats  ennemis.  Le  texte 
de  la  convention  s'appliquera  également  à  d'autres  Etats, 
et  même  à  d'autres  personnalités  internationales  dont  l'en- 
trée dans  la  Société  est  prévue,  pour  une  échéance  plus 
ou  moins  lointaine.  Il  s'agit  des  Dominions,  Colonies, 
Etats  protégés  et  autres  collectivités  qui  ne  sont  pas  encore 
des  Etats  mais  qui  aspirent  à  la  devenir,  ou  même  des 
Nations  en  formation,  voire  des  provinces  qui,  pour  le 
moment,  ne  font  encore  qu'aspirer  à  l'indépendance.  Pour 
être  ultérieurement  admises  dans  la  Société,  il  leur  faudra 
d'abord  jouir  en  fait  d'une  autonomie  gouvernementale 
complète,  c'est-à-dire  posséder  un  Parlement  et  un  Gou- 
vernement prenant  des  décisions  souveraines  au  point  de 
vue  du  droit  interne  ;  il  leur  faudra  prouver  qu'elles  sont 
des  peuples  libres,  capables  d'être  responsables  sociale- 
ment. Ce  n'est  qu'alors  qu'elles  pourront  présenter  leur 
candidature.  >  •'; 

On  voit  de  suite  le  parti  que  pourront  tirer  de  ces  dis- 
positions, non  seulement  les  colonies  autonomes,  mais  cer- 
tains pays  de  protectorat,  tels  que  l'Egypte,  ou  ceux  admi- 
nistrés par  mandats  de  la  Société,  tels  que  la  Syrie,  l'Ar- 
ménie, la  Palestine.  Ainsi  s'amorce  une  organisation  du 
droit  des  peuples  à  disposer  d'eux-mêmes. 

Ce  principe  proclamé  par  M.  Wilson  et  adopté  par  la 
Conférence  comme  l'un  des  fondements  du  droit  interna- 
tional nouveau,  ne  serait  qu'une  formule  dénuée  d'effi- 
cacité, s'il  n'était  précisé  et  organisé.  Il  ne  peut  signifier 
en   effet   qu'une   collectivité   quelconque    ait    le    droit    de 
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s'agréger  à  n'importe  quelle  entité  nationale,  de  se  séparer 
de  l'Etat  auquel  elle  appartient,  de  déclarer  son  indépen- 
dance ou  s'annexer  elle-même  à  un  autre  Etat  par  sa  seule 
volonté.  Cette  application  rudimentaire  et  fragmentaire  du 
droit  des  peuples  n'aboutirait  qu'à  l'anarchie,  au  desordre, 
à  la  décomposition  des  Etats  et  de  la  société  internatio- 
nale. Si  les  peuples  ont  le  droit  de  n'être  pas  annexés, 
échangés,  livrés  comme  des  troupeaux,  contre  leur  volonté, 
ils  ne  possèdent  pas  un  droit  corrélatif  de  sécession,  sans 
limites,  et  soumis  aux  caprices  du  moment.  Tout  droit  doit 
être  réglementé  et  borné,  aucun  n'est  absolu,  car  il  se 
heurte  à  des  droits  voisins  également  respectables  :  ici  au 
droit  des  Etats  constitués  de  vivre,  de  conserver  leur 
personnalité,  leur  intégrité,  leurs  dé'bouchés,  leurs  com- 
munications. Pour  qu'une  «  dénationalisation  »,  une  indé- 
pendance d'un  groupe  ethnique  puisse  se  réali-ser,  il  faut 
que  la  légitimité  en  soit  reconnue,  les  formes  réglemen- 
tées. Une  déclaration  de  volonté  collective  en  ce  sens, 
n'esit  qu'une  prétention  qui  doit  être  exminée  et  jugée. 
En  attendant  que  les  règles  du  droit  des  peuples  à  disposer 
d'eux-mêmes  soient  élaborées  et  posées,  qu'un  organe 
soit  créé  pour  les  apprécier,  c'est  la  Société  des  Nations  que 
la  Convention  en  fait  juge.  C'est  à  elle  que  la  Conférence 
délègue  le  droit  de  se  prononcer  sur  l'indépendance  des 
Nations  et  Etats  nouveau,  lui  transmettant  ainsi  les  pouvoii's 
qu'elle  a  exercés  elle-même  la  première. 

Ainsi  nous  assistons  à  une  évolution  du  droit  de  la 
((  reconnaissance  internationale  ».  Jusqu'ici  ce  droit  était 
individuel  ;  il  devient  collectif.  Le  droit  international  lais- 
sait à  chaque  Etat  en  particulier  la  faculté  de  dire  s'il  esti- 
mait fondées  les  prétentions  de  telle  ou  telle  nation,  de 
telle  ou   telle  collectivité   à  l'indépendance.   Il   se  pronon- 
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çait  le  plus  souvent  en  se  basant  sur  des  considérations  d'in- 
térêt personnel  et  de  politique  pure.  Désormais  ce  sera  la 
Société  des  Nations  qui  sera  investie  de  cette  fonction  de 
décréter  la  a  majorité  »  ou  l'émancipation  déS  peuples 
mineurs,   en  les  admettant  dans  son  sein. 

Cette  solution,  lorsqu'elle  deviendra  d'une  application 
courante,  ne  pourra  qu'être  un  gage  de  paix,  càf  là  recon- 
naissance d'un  Etat  nouveau  est  chose  délicate,  qui  risque 
de  mettre  en  conflit  les  Etats  disposés  à  l'octroyer  avec 
celui  que  l'émancipation  d'une  province  ou  d'une  colonie 
menace  d'amputation.  Aussi  le  texte  est-il  prudent  en 
exigeant  d'abord  que  V  «  indépendance  de  fait  »  ait  élê, 
soit  conquise  de  haute  lutte,  soit  octroyée  par  l'Etat  dont 
dépendent  les  peuples  sujets.  Encore  n 'écarte-on  pas,  par 
là,  toutes  les  dif Acuités. 

C'est  ainsi  que  se  posent  dès  maintenant  les  questions 
d'Egypte  et  d'Irlande.  Elles  demeurent  provisoirement  des 
affaires  d'ordre  intérieur  pour  la  Grande-Bretagne,  et  la 
Conférence  refuse  d'en  connaître,  mais  elles  sont  fata- 
lement appelées  à  évoluer  et  à  se  poser  quelque  jour  devant 
la  Société'  des  Nations.  Lorsque  l'Irlande  aura  conquis  le 
Home  Rule  elle  pourra  invoquer  les  dispositions  du  Pacte 
pour  faire  valoir  Ses  droits  à  l'indépendance  absolue  (t). 

(i)  Aiiisi  s'explique  que  M.  Wilson  ait  pu  répondre  à  ceux 
qui  l'interrogeaient  sur  le  point  de  savoir  si  l'Irlande  ferait 
partie  de  la  Société  des  Nations  :  «  Pas  immédiatement  ».  Gela 
réserve  l'avenir. 

Lm  Irlandais  ont  réclamé  l'établissement  d'un  tribunal  appelé 
à  juger  les  réclamations  des  «  peuples  sujets  »  ;  à  défaut  ils  ont 
proposé  dès  amendements  à  la  Convention,  donnant  à  la  Société 
le  droit  de  définir  ce  qu'est  une  «  Nation  >)  :  celui  d'exiger 
l'igaKté  du  traitement  pour  tous  les  sujets  d'uâ,  mêm*  Etat  ;    et 
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Cette  constitution  restreinte,  mais  prudente  et  à  carac- 
tère évolutif  de  la  Société,  a  choqué  au  début  beaucoup 
d'esprits.  Il  semble  que  depuis  lors  l'opinion  se  soit 
modifiée. 

Au  début  les  espoirs  étaient  considérables,  sans  doute 
chimériques.  On  aurait  voulu  tout  de  suite  réaliser 
une  Société  universelle,  englobant  toutes  les  Nations  du 
Monde,  et  la  plupart  des  projets  de  Société  avaient  été 
étudiés  sur  cette  base,  ceux  notamment  qui  émanaient  des 
pays  neutres  et  des  associations  les  plus  avancées  au  point 
de  vue  démocratique  (i).   Mais  cette  conception   impliquc- 

comme  succédané,  la  constitution  de  Conférences  périodiques 
inter-étatiques  pour  examiner  les  droits  des  peuples  sujets.  La 
réglementation  du  droit  des  peuples  à  disposer  d'eux-m^mes  est 
fort  difficile,  c'est  l'œuvre  de  l'avenir,  et  l'une  des  tâches  les 
plus  ardues  de  la  future  Société. 

(i)  Dans  les  différents  projets  élaborés  en  dehors  de  la  Con- 
férence on  ne  constate  pas  le  même  souci  que  dans  le  Pacte, 
d'échelonner  les  admissions.  La  constitution  de  la  Société  y  est 
généralement  prévue  comme  devant  se  réaliser  d'abord  entre  un 
certain  nombre  de  signataires,  dont  les  grandes  Puissances  font 
nécessairement  partie  ;  puis  la  Société  se  compléterait  par  les  adhé- 
sions libres  des  Etats  en  situation  de  remplir  les  obligations  de 
membres  de  la  Société. 

D'après  le  projet  suisse,  si  l'admission  d'un  Etat  soulève  des 
objections  de  la  part  des  membres  originaires,  la  question  est 
tranchée  par  la  Conférence  des  Etats  à  la  majorité  des  voix,  qui 
doit  représenter  en  même  temps  la  majorité  des  populations. 

Le  projet  italien,  qui  commence  par  une  déclaration  de  prin- 
cipes fondamentaux,  n'admet  dans  la  Société  que  les  Etats  dont 
la  constitution  est  modelée  sur  ces  principes.  Ici  encore  l'admis- 
sion n'a  pas  à  être  demandée,  elle  est  automatique,  se  réalise  par 

SCELLE  —  NATIONS.  17 
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rait,  d'une  façon  au  moins  implicite,  la  constitution  d'un 
Super-Etat,  ayant  des  organes  législatifs,  juridictionnels, 
et  surtout,  un  pouvoir  coercitif  efficace.  Dès  lors  que  l'on 
considérait  que  ce  n'étaient  pas  des  Nations,  mais  bien 
des  Etats  qui  feraient  partie  de  la  Société,  et  qu'il  était 
difficile  de  leur  faire  accepter  de  bonne  foi  les  abandons 
de  souveraineté  que  comportait  cette  solution  ;  qu'il  impor- 
tait avant  tout  d'aboutir  à  une  entente  pour  conserver  la 
paix,  —  l'opposition  à  la  conception  diplomatique  et  un 
peu  inattendue  des  anglo-saxons  allait  décroître.  Les  inquié- 
tudes des  neutres,  en  particulier,  se  calmèrent  lorsqu'il 
devint  certain  qu'on  ne  les  excluait  pas,  qu'ils  auraient  une 

une  communication  au  Bureau,  qui  la  transmet  aux  Etats  mem- 
bres. Si  ceux-ci  ont  des  observations  ou  objections  à  faire  valoir, 
elles  sont  communiquées  à  l'Etat  requérant,  et  l'affaire,  à  défaut 
d'entente,  est  jugée  contradictoirement  comme  une  affaire  con- 
tentieuse  devant  le  Conseil.  L'exclusion  est  prévue  à  titre  de 
sanction. 

Le  projet  Scandinave  veut  convier  à  faire  partie  de  la  Société 
tous  les  Etats  convoqués  à  La  Haye  en  1907,  c'est-à-dire  44,  y 
compris  l'Allemagne.  Il  considère  d'ailleurs  que  la  Société  ne  serait 
pas  viable  si  les  grands  Etats  ou  seulement  quelques-uns  d'entre 
eux  en  étaient  exclus.  C'est  naturellement  aussi  le  point  de  vue 
des  projets  allemands. 

La  Conférence  des  60  Associations  neutres  de  Berne  proposait 
de  substituer  à  l'article  7  du  projet  le  texte  suivant  :  «  La  Société 
des  Nations  embrassera  toutes  les  nations  autonomes  disposant 
d'institutions  appropriées  pour  l'exécution  des  tâches  fédérales. 
En  cas  de  doute,  îe  tribunal  international  soumettra  son  avis  au 
conseil  exécutif  qui  statuera  en  dernier  lieu  sur  l'admission  de 
la  nation  en  question.  Ce  droit  ne  eera  pas  refusé  au  peuple  juif 
constitué  sur  une  base  démocratique.  Le  Saint-Siège  sera  admis 
à  collaborer  aux  œuvres  de  la  Société  des  Nations. 

La  question  de  la  participation  d'un  Etat  juif,  encore  inexistant 
et  de  celle  du  Saint-Siège,  ne  se  posent  pas  dans  une  Société 
formée  exclusivement  d'Etats. 


—  259  - 

participation  aux  Conseils  internationaux,  que  la  politique 
mondiale  ne  se  ferait  pas  sans  eux,  et  qu'on  ne  tiendrait 
pour  suspects  que  les  membres  de  la  coalition  germa- 
nique. Les  résolutions  du  Congrès  socialiste  de  Berne  elles- 
mêmes,  tout  en  préconisant  la  Société  universelle,  et  en 
repoussant  une  méfiance  systematiqpie  vis-à-vis  des  Etats 
ennemis,  considéraient  qu'on  ne  saurait  admettre,  dans 
la  Ligue,  des  puissances  à  régime  autocratique.  Elles  por- 
tent :  ((  Les  Etats  construits  sur  la  base  du  droit  des 
peuples  à  déterminer  leurs  destinées  doivent  être  admis 
dans  la  Ligue  »,  ce  qui  permet  d'exclure  ceux  de  ces 
Etats  dont  la  constitution  ne  serait  qu'en  apparence  démo- 
cratique et  représentative.  Ces  résolutions  admettent,  d'ail- 
leurs, un  développement  ultérieur  de  la  Ligue,  et  l'impos- 
sibilité de  réaliser  de  piano  son  universalité  : 

({  La  formation  de  la  Ligue  des  Nations,  y  lit-on,  aura  lieu  aujour- 
d'hui sous  la  pression  des  effets  de  la  guerre.  La  Société  des 
Nations  ne  se  développera  favorablement  (que)  plus  tard,  lorsque 
les  effets  de  la  guerre  auront  perdu  leur  acuité...  (i).  » 

Au  fond,  la  seule  question  est  ici  celle  de  l'admission 
de  l'Allemagne  et  de  ses  alliés.  Or,  deux  thèses  peuvent 
être  soutenues,  en  se  plaçant  à  un  point  de  vue  pure- 
ment objectif.  Pour  les  uns  l'admission  de  l'Allemagne 
n'est  pas  désirable,  parce  que  sa  présence  au  sein  de  la 
Société  peut  en  compromettre  la  sécurité,  étant  données  ses 
habitudes  d'intrigue  et  ses  visées  à  la  domination  uni- 
verselle. On  rappelle,  à  ce  propos,  que  Guillaume  II  avait 
donné  aux  i4  points  de  M.  Wilson  une  bruyante  appro- 
bation, et  l'on  fait  remarquer  que  l'Allemagne  socialiste, 
reprenant  cette  politique,   n*a  cessé  d'afficher  sa  tendresse 


(i)  V.  ci-dessus  le  texte  des  Résolutions,  p.  208  en 


note , 
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pour  une  organisation  internationale  universelle.  On  peut 
craindre  qu'elle  ne  cherche,  dans  son  admission,  un  moyen 
de  brouiller  les  cartes,  ou  dt  prendre  dans  le  Conseil  exe- 
cutif une  place  prépondérante. 

La  thèse  inverse  considère,  au  contraire,  que  l'Allema- 
gne, ayant  besoin  d'être  surveillée  et  liée  à  l'observance 
du  droit,  ne  saurait  l'être  mieux  que  par  son  entrée  dans 
la  Ligue  et  sa  soumission  aux  obligations  sociales  qu'elle 
comporte.  L'en  exclure,  ce  serait  risquer  de  la  pousser  à 
en  constituer  une  autre,  à  reformer  une  alliance  d'un  nou- 
veau genre  avec  ses  anciens  alliés,  exclus  comme  elle, 
avec  le  concours  de  certaines  nations  nouvelles,  issues  de 
la  désorganisation  russe,  autrichienne,  ottomane.  Ainsi 
parviendrait-elle  à  dresser  Ligue  contre  Ligue,  ce  qui  ne 
serait  sans  doute  pas  un  gage  de  paix.  Quoi  qu'il  en  soit, 
la  Conférence  des  Associations  interalliées  de  Londres  s'est 
prononcée  de  son  côté  pour  une  solution  libérale,  en  affir- 
mant sa  conviction  que  le  véritable  idéal  d'une  Ligue  des 
Nations  ne  sera  pleinement  réalisé  que  le  jour  où  tous  les 
Etats  civilisés  en  feront  partie. 

La  Conférence  a  adopté  un  moyen  terme  qui  consiste 
à  n'admettre  l'Allemagne  qu'ultérieurement,  mais  en  la 
mettant  d'ici  là  hors  d'état  de  nuire  par  un  désarmement 
rigoureux.  En  fait  la  question  est  réservée,  puisqu'il 
dépendra  de  la  Société  des  Nations  de  prendre  elle-même 
la  décision  quand  et  comme  elle  le  voudra,  et  de  placer 
au  besoin  l'Allemagne  au  nombre  des  grandes  Puissances 
dirigeantes,  en  l'introduisant  dans  le  Conseil  exécutif  dont 
le  nombre  des  membres  n'est  plus  strictement  fixé  au 
chiffre  de  neuf,  comme  il  l'était  dans  le  projet  primitif  (i). 

(i)  V.  art.  4  du  Pacte,  §  2. 
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L'Allemagne  a  sollicité  pai'  deux  fois,  au  cours  des  négo- 
ciations de  paix,  son  admission  immédiate  dans  la  Ligue 
des  Nations.  Dès  le  9  mai,  elle  transmettait  à  la  Gonfé- 
férence  un  contre-projet  de  Société  des  Nations,  compre- 
nant tous  les  belligérants,  c'est-à-dire  elle-même,  et  récla- 
mait ainsi  son  admission  sur  le  pied  d'égalité  avec  les 
autres  Etats  (i).  Ce  contre-projet  fut  étudié  par  la  Com- 
mission de  la  Société  des  Nations,  qui  ne  prit  pas  en  con- 
sidéi'ation  (2). 

La  Délégation  allemande  revint  à  la  charge  dans  ses  con- 
tre-propositions du  29  mai,  qui  réclament  l'admission 
dans  la  Ligue  «  dès  la  signature  du  Traité  de  Paix  et  avec 
les  mêmes  droits  que  les  autres  puissances  ^)  (3). 

La  réponse  des  Alliés,  en  date  du  16  juin,  repousse  cette 
demande  (4).  L'accueillir  eût  été  modifier  l'esprit  même 
du  Pacte.  L'admission  de  l'Allemagne,  entraînant  celle  de 
ses  alliés,  eût  rendu  inopérants  les  articles  du  Pacte  rela- 
tifs à  l'accession  des  nouveaux  membres,  et  transformé  dès 
Tabord  la  Ligue  en  Société  universelle.  C'eût  été  modifier 
toute  l'économie  du  Pacte.  C'est  ce  que  fait  ressortir  la 
réponse  des  alliés  qui  montre  que  l'Allemagne  n'ayant  pas 
encore  rempli  les  conditions  mises  à  l'accession  des  nou- 

(i)  Nous  avons  négligé  de  parti  pris  l'étude  de  ce  contre-projet 
qui  s'éloigne  sur  beaucoup  de  points  des  conceptions  du  Pacte,  et 
qui  d'ailleurs  n'a  pas  été  retenu. 

(2)  V.  dans  le  Temps  du  24  mai  la  lettre  de  M.  Clemenceau  au 
comte  de  Brockdorff -Rantzau ,  en  date  du  22,  déclarant  que  les 
dispositions  du  Pacti  ont  paru  à  la  Conférence  «  plus  pratiques 
que  celles  du  Gouvernement  allemand  et  mieux  établies  en  vue 
d'atteindre  les  buts  de  la  Société  ». 

(3)  V.  ces  contre-propositrons  dans  le  Temps  du  17  juin. 

(4)  V.  cette  réponse  dans  le  Temps  du  18  juin. 
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veaux  membres  :  constitution  d'un  gouvernement  réelle- 
ment représentatif  et  contrôlé  par  la  nation  ;  acceptation 
de  la  limitation  des  armements  ;  gages  donnes  du  désir 
de  respecter  les  traités,  et  en  particulier  les  stipulations  du 
traité  de  paix,  —  doit  subir  une  période  de  stage.  Mais  la 
réponse  ajoute  qu*il  dépend  de  l'Allemagne  d'abréger  elle- 
même  ce  stage  par  l'accomplissement  de  ces  conditions,  et 
d'obtenir  son  admission  dans  un  avenir  «  non  éloigné  ». 
En  réalité,  l'Allemagne,  en  souhaitant  d'être  admise  sur 
le  pied  de  l'égalité,  postule  implicitement  d'être  admise  à 
se  faire  représenter  dans  le  Conseil  exécutif.  Gela  serait 
évidemment  prématuré,  car  trop  de  légitimes  suspicions 
subsistent  à  l'égard  de  ses  nouveaux  gouvernants.  Mais  il 
serait  peut-être  à  souhaiter  qu'elle  entrât  dans  la  Ligue, 
au  même  titre,  provisoirement,  que  les  Etats  secondaires, 
afin  d'éviter  la  formation  d'une  contre-ligue. 


La  Convention  contient  une  autre  innovation,  et  fort 
importante.  A  côté  du  droit  d'entrer  dans  la  Ligue,  il  pré- 
voit le  droit  d'en  sortir. 

Il  y  met  des  conditions  :  d'abord  un  préavis  de  deux  ans, 
puis  l'accomplissement,  par  l'Etat  qui  veut  se  retirer,  de 
toutes  les  obligations  qui  lui  incombent  du  chef  de  membre 
de  la  Société,  enfin  l'exécution  de  tous  ses  engagements 
internationaux.  Le  texte  est  à  la  fois  et  trop  large  et  trop 
vague,  car  on  ne  saurait  jamais  dire  qu'un  Etat  a 
accompli  toutes  ses  obligations  internationales  :  il  en  con- 
tracte chaque  jour  par  le  seul  fait  de  son  existence  au  sein 
d'une    communauté    juridique,    et    l'on    ne   peut   supposer 
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que  le  fait  de  se  retirer  de  la  Société  l'isole  définitivement 
dans  le  Monde. 

Quoi  qu'il  en  soit,  cet  amendement  au  projet  primitif 
a  eu  pour  objet  de  désarmer  sur  ce  point  l'opposition  amé- 
ricaine, qui  faisait  remarquer,  non  sans  raison,  que  la 
Ligue  ayant  pour  base  une  convention  collective,  ne  pou- 
vait être  conçue  comme  liant  éternellement  ses  signa- 
taires. Sans  doute,  un  traité  conclu  sans  limitation  de 
durée  peut  toujours  être  dénoncé,  mais  une  dénonciation 
brusque  a  toujours  plus  ou  moins  Taspect  d'une  rupture, 
ressemble  à  un  prélude  d'hostilités.  Mieux  vaut  évidem- 
ment une  retraite  pacifique.  Le  délai  peut,  d'ailleurs,  agir 
comme  un  apaisement.  Il  permet  d'étudier  et  d'appré- 
cier les  griefs,  et  agira  comme  une  sauvegarde  poui'  les 
petits  Etats  qui  se  trouveraient  opprimés.  Aux  Etats-Unis 
on  avait  même  proposé  que  la  Convention  constituant  la 
Ligue  ne  fût  conclue  que  pour  un  temps  limité,  au  bout 
duquel  elle  eût  été  renouvelée  entre  ceux  de  ses  membres 
désireux  de  la  continuer.  Un  tel  système  qui  remettait  tout 
en  question  et  menaçait  la  Société  dans  sa  vie  même,  a  été 
heureusement  écarté. 

A  côté  de  la  démission,  la  Convention,  complétant  sur 
ce  point  le  Projet,  prévoit  également  Vexclusion.  Elle  est 
prononcée  par  le  Conseil  Exécutif  et  à  l'unanimité  :  «  Peut 
être  exclu  de  la  Société'  tout  membre  qui  s'est  rendu  cou- 
pable de  la  violation  d'un  des  engagements  résultant  du 
Pacte.  L'exclusion  est  prononcée  par  le  vote  de  tous  les 
autres  membres  de  la  Société  représentée  au  Conseil,  n 
(Art.  i6.) 

Rappelons,  en  outre,  que  le  Pacte  n'est  pas  immuable 
et  que  des  amendements  peuvent  y  être  apportés,  s'ils  sont 
jipprouvé's  par  le  Conseil  Exécutif  à    l'unanimité    et    par 
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l'Assemblée  des  délégués  à  la  simple  majorité*  (i).  On 
notera  que  tout  membre  de  la  Société  est  libre  de  rejeter 
les  amendements  apporté»  à  sa  constitution,  mais  en  ce 
cas  il  est  tenu  d'en  sortir. 

A  première  vue,  on  serait  tenté  de  croire  que  ces  faci- 
lités, libéralement  données,  de  sortir  de  la  Ligue,  sont  de 
nature  à  l'affaiblir  singulièrement.  En  fait  le  danger  n'est 
pas  considérable,  car  plus  la  nouvelle  organisation  inter- 
nationale s'affirmera,  plus  ses  membres  seront  nombreux, 
et  plus  difficile  il  sera  pour  un  Etat  de  vivre  en  dehors 
d'elle.  La  solidarité  croissante  des  nations  ferait  de  cellei 
qui  refuseraient  d'y  entrer  ou  d'y  demeurer,  de  véritable! 
parias  dont  les  droits  et  l'existence  même  deviendraient 
précaires.  C'est  pourquoi  l'exclusion  de  la  Société'  est  à 
bon  droit  considérée  par  le  Pacte  comme  la  sanction  capi- 
tale. On  en  peut  voir  la  preuve  dans  la  hâte  que  les  neu- 
tres et  l'Allemagne  manifestent  d'en  faire  partie. 


II 

Les  organes  de  la  Société  —  VAssemhlée 

Les  organes  de  la  Société'  demeurent  ceux  que  noui 
connaissons  :  le  Conseil  exécutif,  organe  directorial  ;  l'As- 
semblée des  délégués,  organe  représentatif,  et  le  Secré- 
tariat permanent,  organe  de  la  coordination  et  de  la  con- 
tinuité des  travaux  (2). 

Précisons,   s'il  se  peut,   à  la  lumière    de    ce    que    nous 

(i)  Le  projet  primitif  exigeait  une  majorité  des  3/4  dans  l'As- 
semblée, on  a  voulu  ici  accroître  l'influence  du  Conseil  Exécutif. 
V.  ci-dessus  p.   167  et  art.  25  du  nouveau  texte. 

(2)  Art.  2  de  la  Convention. 
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«avons  de  la  conception  générale  de  la  Société,  le  rôle  de 
ces  organes. 

En  ce  qui  concerne  l'Assemblée  représentative,  le  texte 
définitif  est  toujours  laconique  (i).  Mais  nous  comprenons 
déjà  qu'il  n'a  jamais  éié  dans  l'intention  de  la  Commission 
de  créer  un  Parlement  international,  capable  de  se  saisir 
lui-même  des  grandes  questions  de  politique  mondiale, 
ou  d'élaborer  des  lois  obligatoires  pour  les  membres  de  U 
Société.  D'une  part  la  communauté  des  peuples  divers  n'est 
pas  mûre  pour  une  pareille  centralisation  législative  ; 
d'autre  part  —  et  surtout  —  les  circonstances  ne  permet- 
tent pas  de  confier  à  une  assemblée  représentative  souve- 
raine l'autorité  de  l'Entente,  de  la  diluer  entre  tous  Jes 
Etats,  alors  que  les  événements  l'ont  au  contraire  amenée, 
au  cours  même  de  la  Conférence,  à  se  concentrer  entre 
les  mains  d'un  nombre  de  plus  en  plus  restreint  de  titu- 
laires. On  sait  en  effet  que,  pour  aboutir,  le  Conseil  des 
Dix  a  dû  se  scinder  en  Comité  des  Cinq  et  Comité  des 
Quatre,  ce  dernier  concentrant  en  fait  toute  l'initiative  et 
toute  la  décision.  Si  la  Société,  héritière  de  la  Conférence, 
doit  aboutir  à  son  tour,  c'est  en  réservant  au  Conseil  exé- 
cutif l'autorité  et  l'action,  et  en  ne  confiant  à  l'Assemblé© 
représentative  qu'une  collaboration,  ample  sans  doute, 
mais  faite  surtout  de  conseil,  d'études,  de  contrôle  moral. 

En  dehors  des  quelques  attributions  propres  que  nous 
lui  connaissons  (2),  lui  confier  l'autorité  et  la  décision  eût 
été  des  plus  dangereux.  Ses  discussions  auraient,  en  raison 
de  la  bigarrure  de  sa  composition,  abouti  au  chaos.  Si,  en 
vertu  de  son  caractère  représentatif,  elle  eût  pu  «e  saisir 

(i)  Art.  3  V.  ci-dessus  Chap.  V,  p.  i55. 
(2)  V.  ci-dessus  Chap.  V,  p.  i56. 
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librement  des  questions  brûlantes  et  les  discuter  publique- 
ment, elle  eût  réveillé  dans  son  sein  et  dans  le  Monde 
toutes  les  passions  nationales.  En  s'efforçant  peut-être  d'ab- 
sorber, selon  la  tendance  fatale  des  Parlements,  toute  l'au- 
torité, dans  la  confusion  des  pouvoirs,  elle  eût  concentré 
en  soi-même  tous  les  périls  de  l'anarchie  et  tous  les  germes 
de  conflit,  pour  aboutir  à  l'impuissance.  Gomment,  en  effet, 
aurait-elle  pu  élaborer  des  solutions  P  Exigeait-on  l'una- 
nimité ?  C'était  paralyser  toute  son  activité  ;  l'opposition 
d'un  Etat  minuscule  suffisait  à  tout  entraver.  Se  conten- 
tait-on d'une  majorité  ?  C'était  consacrer  la  tyr'annie  des 
coalitions  d'intérêts,  et,  surtout,  réduire  les  grandes  Puis- 
sances à  subir  la  loi  des  petites.  La  solution  du  dilemme 
est  introuvable  dans  une  Assemblée  oii  la  représentation 
doit  être  égale  pour  tous,  à  moins  que  l'on  ne  retombe 
dans  les  complications  inextricables  d'un  dosage  arbitraire 
de  la  valeur  sociale  de  chacun  des  membres  de  la 
Société  (i). 

Mais  le  problème  devient  soluble,  dès  lors  que  l'Assem- 
Mée  représentative  est  dénuée  d'attributions  d'autorité.  Il 
ne  s'agit  pas  de  réduire  son  rôle  à  des  discussions  acadé- 
miques. A  défaut  de  l'autorité  elle  peut  avoir  l'influence. 
Le  projet  Smuts  définit  fort  nettement  ses  attributions. 
L'Assemblée  serait  une  sorte  de  Conférence  générale,  un 
Congrès  de  tous  les  Etats  membres  de  la  Société,  dans 
lequel  se  livreraient  des  débats  publics  sur  les  questions 
internationales  d'intérêt  général.  Ses  travaux  porteraient 
à  la  fois  sur  l'étude  des  règles  de  droit  international  qu'elle 
élaborerait  ou  codifierait  ;  sur  les  grandes  questions  d'orga- 
nisation   et    d'administration     internationale,    les     Unions, 

(i)  V.  ci-dessus  Chap.  II,  p.  73. 
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les  communications,  les  transports  ;  sur  l'unification  des 
législations  internationales.  Enfin  rien  n'empêcherait  le 
Conseil  Exécutif  de  la  consulter  sur  les  plus  graves  pro- 
blèmes politiques,  en  lui  demandant  des  avis  ou  des  recom- 
mandations dont  l'autorité  morale  serait  considérable.  La 
Convention  le  prévoit,  d'ailleurs,  aussi  bien  pour  les  ques- 
tions politiques  que  juridiques  (i). 

En  fait  elle  continuerait  l'œuvre  des  Conférences  de 
La  Haye.  Ce  serait  une  Conférence  de  La  Haye  perma- 
nente. Comme  les  réunions  de  1899  et  de  1907,  elle 
n'aurait  qu'un  rôle  de  «  préparation  »  ;  elle  offrirait  aux 
Etats  demeurés  libres  de  leurs  décisions,  des  projets  d'ins- 
titutions internationales,  surtout  des  textes  d'ordre  légis- 
latif, soigneusement  étudies  et  préparés,  que  les  membres 
de  la  Société  auraient  toute  liberté  de  transformer  en  con- 
ventions, d'adopter  par  voie  d'accords  diplomatiques 
comme  règles  de  leurs  rapports  communs.  Elle  serait 
ainsi  le  grand  organe  de  développement  et  de  progrès  du 
droit  international.  La  question  du  mode  de  votation  des 
délégués  dans  l'Assemblée  se  trouve  ainsi  résolue  :  chaque 
Etat,  quel  que  soit  le  nombre  de  ses  délégués,  n'a  qu'une 
voix  ;  mais,  comme  à  La  Haye,  on  pourra  admettre  indiffé- 
remment soit  la  règle  de  l'unanimité,  soit  celle  de  la  majo- 
rité considérable,  soit  enfin  l'adoption  sous  réserves  des 
textes  votés,  puisque  la  liberté  des  Etats  intéressés  et  des 
minorités  subsisterait  entière.  Les  résultats  acquis  n'en 
auraient  pas  moins  une  valeur  pratique  incontestable. 
L'Assemblée,  par  ses  travaux,   contribuerait,   en  effet,  à  la 


(i)  «  L'Assemblée  connaît  de  toute  question  qui  rentre  dans  la 
sphère  d'activité  de  la  Société  ou  qui  affecte  la  paix  du  monde  » 
(art.  3,  3<>). 
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formation  d'une  opinion  publique  internationale.  «  Elle 
apprendra  au  public  éclaire  du  monde  entier  à  penser 
selon  la  catégorie  de  rinternational,  à  considérer  les 
affaires  publiques  non  seulement  d'un  point  de  vue  étroi- 
tement national,  mais  d'un  large  point  de  vue  international 
et  humain.  Et  les  débats  périodiques  de  la  Conférence 
générale  pourraient  fort  bien  revêtir  une  importance  capi- 
tale pour  cette  grande  œuvre  de  la  formation  de  l'éduca- 
tion d'une  puissante  opinion  internationale  qui  soutien- 
drait et  appuierait  la  Ligue  et  son  action  (i).  » 

L'institution  de  la  Société  des  Nations  n'est  pas,  en  effet, 
destinée  à  produire  immédiatement  tous  ses  effets.  C'est  de 
son  développement  futur  qu'il  faut  les  attendre,  lorsque 
les  peuples  en  auront  apprécié  les  premiers  résultats  et 
seront  résolus  à  faire  rendre  à  cet  organisme  tout  ce  qu'il 
peut  donner.  II  faut  regretter  toutefois  que  le  texte  du 
Pacte  soit  demeuré  aussi  imprécis  sur  les  attributions  et  le 
rôle  de  l'Assemblée  et  surtout  sur  ses  rapports  avec  le 
Conseil.  Il  semble  qu'il  n'ait  pas  osé  dire  les  choses 
comme  elles  sont  et  préciser  que  l'on  a  voulu  laisser  au 
Conseil  tout  le  rôle  actif,  et  toutes  les  décisions  (2). 


A  l'image  des  commissions  multiples  de  la  Conférence^ 
on   verra  «ans  nul   doute   les  délégués   de  l'Assemblée  se 

(i)  Smuts,  op.  cit. 

(2)  Tout  le  monde  ne  s'est  pas  résigné  à  cette  conception  d'at- 
tente, et  l'on  a  regretté  que  l'Assemblée  reste  comme  découron- 
née, et  que  ses  fonctions  mal  définies  risquent  de  demeurer 
peu  importantes,  au  moins  au  début.  En  outre  ses  rapports  avec 
le  Conseil  exécutif  sont  demeurés  dans  le  vague  et  il  peut  en 
résulter  des  heurts  et  des  conflits. 
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diviser  en  bureaux  pour  préparer  le  travail  et  pour  étudier 
avec  une  compétence  plus  spécialisée  les  différents  chapi- 
tres de  la  législation  et  de  l'organisation  internationales. 
Mais  on  conçoit  que  malgré  la  diversité  des  compétences 
qui    pourront   être   représentées    dans    l'assemblée,    elle    ne 

Un  vœu  émis  sur  ce  point  par  la  Conférence  des  Associations 
interalliées,  de  Londres,  est  ainsi  conçu  : 

«  Ce  Congrès  est  d'avis  qu'il  serait  utile  qu'il  fût  tenu  compte 
dans  le   Projet  des  suggestions  suivantes    : 

«  i<*  Le  Corps  des  Délégués  étant  le  seul  organe  de  la  Société 
dans  lequel  tous  les  Etats  qui  composent  la  Ligue  seront  repré- 
sentés, sa  position  devrait  être  rendue  plus  importante,  et  ses 
pouvoirs  plus  étendus.  Ses  fonctions  devraient  comprendre  l'exa- 
men des  lois  internationales  et  des  règlements  qui  régissent  les 
questions  internationales. 

«  2**  Pour  assurer  l'étroite  coopération  des  différents  organes 
de  la  Ligue  des  Nations,  il  serait  judicieux  de  déterminer  plus 
nettement  les  relations  entre  les  Délégués  et  le  Conseil  Exécutif, 
et,  en  vue  d'aider  leur  coordination,  il  est  suggéré  que  le  repré- 
sentant de  chaque  Etat,  dans  le  Conseil  Exécutif,  devra  également 
être  l'un  de  ses  représentants  dans  le  Corps  des  Délégués.  » 

La  plupart  des  projets  étrangers  à  la  Conférence  font  de  l'As- 
•emblée  représentative  un  organe  beaucoup  plus  important  qu€ 
celui  conçu  par  le  Pacte.  Ils  précisent  ses  attributions,  les  éten- 
dent, lui  donnent  même  le  droit  de  prendre  des  décisions  obli- 
gatoires. Mais  cela  implique  une  conception  soit  plus  libérale, 
parce  que  la  composition  de  la  Société  est  étendue,  soit  plus 
autoritaire,  parce  que  ces  projets  se  rapprochent  du  Super-Etat. 

Le  projet  suisse  fait  de  la  ((  Conférence  des  Etats  »  un  organo 
périodique  où  toutes  les  délégations  n'ont  qu'une  voix,  mais  oh 
plusieurs  Etats  peuvent  se  faire  représenter  par  une  même  délé- 
gation qui  possède  alors  plusieurs  votes.  Cet  organe  peut  prendre 
des  décisions  obligatoires  sur  les  matières  prévues  par  le 
Statut  constitutionnel  de  la  Ligue.  Ces  décisions  sont  tantôt  obli- 
gatoires par  elles-mêmes,  et  tantôt  exigent  la  ratification  des 
Etats,  selon  qu'il  s'agit  ou  non  du  Pacte  fondamental,  qui  se 
superpose,   dans   le  projet   suisse,  au   Statut   constitutionnel.   On 
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saurait  être  omnisciente.  Elle  succomberait  sous  le  faix 
d'une  entreprise  de  législation  et  d'organisation  univer- 
selle. Aussi  peut-on  prévoir  qu'une  législation  plus  tech- 
nique sera  élaborée,  au  sein  de  la  Société,  par  des  assem- 
blées législatives  secondaires.  Cette  organisation  à  plusieurs 
degrés  vient  d'être  ébauchée  par  le  traité  de  paix  lui-même, 
en  ce  qui  concerne  la  législation  ouvrière  internationale. 
L'idée  de  réaliser  une  législation  internationale  du  tra- 
vail n'est  pas  nouvelle.  Par  les  freins  qu'une  pareille  ins- 
titution mettrait  à  la  concurrence  internationale,  par  la 
solidarité  des  intérêts  qu'elle  créerait  entre  les  travailleurs 
et  les  peuples,  cette  législation  deviendrait  un  gage  de 
paix,  non  seulement  sociale,  mais  internationale.  Depuis 
longtemps  des  économistes  libéraux  comme  Jules  Simon 
et  Wolowski  ont  accrédité  cette  idée,  également  défendue 

admet  d'ailleurs  radhésion  implicite  des  Etats,  qui  n'ont  pas  pro- 
testé contre  les  décisions  de  la  Conférence  dans  un  délai  déter- 
miné, lorsque  ces  décisions  ont  été  prises  à  une  majorité  renfor- 
cée. La  revision  du  Statut  constitutionnel  lui-même,  dans  les  limi- 
tes des  dispositions  du  Pacte  fondamental,  peut  être  faite  de 
cette  façon,  et  c'est  une  Cour  des  Conflits  qui  décide  du  point 
de  savoir  si  une  disposition  constitutionnelle  peut  être  ou  non 
revisée,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  recourir  à  une  convention 
internationale  nouvelle.  Tout  cela  constitue  un  enchevêtrement 
d'obligations  vraiment  compliqué. 

Le  Projet  Italien  donne  également  à  la  Conférence  des  Etat* 
le  droit  de  prendre  des  dispositions  aux  deux  tiers  des  voix, 
pour  procéder  à  la  détermination  des  règles  du  droit  internatio- 
nal, et  à  la  décision  des  problèmes  généraux  d'intérêt  commun. 

Le  Projet  Scandinave  prévoit  une  organisation  permanente  des 
Conférences  de  Droit  international,  dont  il  fait  explicitement  la 
prolongation  des  Conférences  de  La  Haye,  sans  lui  donner  à 
aucun  degré  le  caractère  de  Parlement  international.  Là,  contrai- 
rement aux  projets  italien  et  suisse,  le  vote  de  l'assemblée  est 
purement  consultatif. 
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par  les  socialistes,  et  qui  fait,  depuis  1866,  partie  inté- 
grante du  programme  des  revendications  ouvrières,  for- 
mulé maintes  fois  par  l'Association  internationale  des  tra- 
vailleurs. Mais  il  faut  convenir  que  les  efforts  faits  en  ce 
sens  depuis  la  Conférence  internationale  de  Berlin 
(i5-25  mars  1890),  qui  avait  étudié  les  bases  d'une  régle- 
mentation internationale  du  travail  des  enfants  et  des 
femmes  et  du  travail  dans  les  mines,  n'avaient  pas  abouti 
à  un  résultat  appréciable.  La  conférence  de  Berlin  avait 
même  paru  devoir  consacrer  l'impossibilité  de  réaliser  en 
cette  matière  un  accord  diplomatique  (i),  en  raison  de  la 
différence  des  prix  de  revient  dans  les  différents  pays,  et 
de  la  difficulté  de  prévenir  les  fraudes  en  surveillant  l'exé- 
cution loyale  des  conventions.  C'est  toujours  à  cette  même 
difficulté  qu'on  se  heurte  en  matière  de  législation  inter- 
nationale. 

Depuis  lors,  le  «  Congrès  international  pour  la  protec- 
tion légale  des  travailleurs  »,  réuni  à  Paris  en  1900,  à 
l'occasion  de  l'Exposition,  fît  de  meilleure  besogne.  Il  créa 
une  Association  destinée  à  centraliser  tous  les  efforts,  et 
un  office  international  du  travail,  qui  siège  à  Baie.  Grâc« 
à  l'activité  de  ces  organes,  de  nombreux  traités  de  travail 
ont  été  conclus.  Le  premier  en  date,  le  traité  franco  ita- 
lien du  i5  avril  1904,  est  resté  le  prototype  du  genre. 
En  outre  deux  conférences  internationales  réunies  à  Berne 
en  1905  et  1906,  ont  obtenu  la  conclusion  de  deux  ententes 
internationales,  dont  l'une  sur  l'interdiction  du  travail  de 
nuit  des  femmes,  ententes  qui  ont  été  ratifiées  par  une  dou- 
zaine   d'Etats.   Toutefois,    comme   pour   la   limitation    des 


(i)  Même  échec  aux  Congrès  tenus  en   1897   à  Bruxelles  et  à 
Zurich. 
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armements,  on  n'a  pu  s'entendre  mir  la  création  d'une  com- 
mission de  contrôle.  C'est  un  débui  (i)  ;  mais  tout  cela  reste 
encore  épisodique,  fragmentaire.  L'on  conçoit  que  la  Con- 
férence ait  voulu  faire  mieux,  et  tel  fut  l'objet  des  tra- 
vaux de  la  Commission  de  la  légitlation  internationale  du 
travail  que  présida  avec  tant  d'autorité  le  délégué  améri- 
cain M.  Gompers. 

Cette  commission  a  abouti  à  faire  adopter  par  la  Con- 
férence un  certain  nombre  de  principes  qui  seront  insérés 
dans  le  traité  de  paix.  Le  plus  célèbre  est  celui  de  la  journée 
de  huit  heures,  que  le  Parlement  français,  devançant  ses 
obligations  internationales,  vient  de  s'empresser  de  trans- 
former en  loi  (2). 

De  son  côté,  le  Pacte  des  Nations  prévoit  (3)  que  les 
membres  de  la  Société  s'efforceront  d'assurer  et  de  main- 
tenir des  conditions  de  travail  équitables  et  humaines  pour 
]'homme,  la  femme  et  l'enfant,  d'établir  et  d'entretenir  des 

(i)  L'Association  internationale  pour  la  protection  légale  des 
travailleurs  a  provoqué  la  réunion  de  trois  autres  congrès  : 
Lucerne  1908,  Lugano  19 10,  Zurich  191 2,  —  pour  préparer  des 
réglementations  internationales  sur  l'usage  des  poisons  indus- 
triels, le  travail  de  nuit  des  mineurs,  la  durée  de  la  journée  de 
travail,  le  travail  à  domicile,  les  assurances  ouvrières,  etc.,  etc.. 

(2)  Les  neuf  principes  du  travail  adoptés  par  le  traité  de  Paix 
sont  les  suivants   : 

Le  travail  ne  doit  pas  être  considéré  comme  une  simple  mar- 
chandise ;  —  l'association  professionnelle  doit  être  garantie 
comme  un  droit;  —  le  salaire  doit  assurer  au  travailleur  l'exis- 
tence ;  —  journée  de  huit  heures  ;  —  suppression  du  travail  dei 
enfants  et  limitation  de  celui  des  jeunes  gens;  —  salaire  égal 
sans  distinction  de  sexe  pour  un  travail  égal  ;  —  protection  des 
travailleurs  étrangers  ;  —  organisation  généralisée  de  l'inspec- 
îion  du  travail. 

(3)  \rt.  22. 


organisations  nécessaires  à  cette  fin.  Ce  texte  à  lui  seul 
serait  trop  vague  pour  engendrer  de  véritables  obligations, 
si  le  Traité  n'était  là  pour  le  préciser  et  le  développer.  11 
répond  au  vœu  émis  par  la  Conférence  ouvrière  interna- 
tionale qui  s'est  tenue  ù  Berne,  du  5  au  9  février  19 19  (i), 
et  qui  demande  à  la  Société  des  Nations  de  considérer 
comme  l'une  de  ses  tâches  primordiales  la  création  d'une 
législation  internationale  du  Travail  dont  elle  assurerait 
l'application. 

Après  avoir  exposé  en  un  certain  nombre  d'articles  les 
revendications  que  le  imonde  ouvrier  veut  généraliser  sous 
forme  de  charte  mondiale  du  travail,  la  conférence  syndi- 
cale internationale  de  Berne  avait  également  réclamé  la 
création  d'un  organisme  double.  D'abord  nne  Commission 
permanente  constituée  par  moitié  de  délégués  des  Etats 
membres  de  la  Société,  et  par  moitié  de  délégués  de  la 
Fédération  internationale  des  syndicats  ouvriers  :  cette 
commission  permanente  serait  l'organe  de  relation  et  de 
préparation  des  travaux.  Le  second  organe,  véritable 
Parlement  du  travail,  serait  constitué  par  une  conférence 
des  délégations  des  Etats  contractants,  formée  pour  moitié 
des  représentants  des  travailleurs  organisés  de  chaque 
pays,  et  demeurant  en  relations  permanentes  avec  l'Office 
du  travail  de  Baie  et  l'Union  internationale  des  syndicats 
professionnels.  Dans  l'esprit  des  syndicalistes  cette  Confé- 
rence serait  un  véritable  Parlement  international  et  inter- 
professionnel, appelé,  non  pas  seulement  à  prepai'er 
des  conventions  internationales  ayant  le  caractère  d'ac- 
cords diplomatiques  et  qui  ne  deviendraient  des  lois  dans 
chaque  pays  qu'après  ratification  par  les  Parlements,  mais 

(i)  V.  ci-dessus,  p.  206. 

SCELLE  —   NATIONS.  iS 
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ayant  compétence  pour  faire  de  véritables  lois  inter-natio- 
nale s  ouvrières  qui,  dès  leur  vote  et  leur  promulgation  par 
la  Conférence,  auraient  la  valeur  de  lois  internes.  Ce  serait 
donc  la  création,  au  profit  de  la  Société  des  Nations,  d'un 
pouvoir  législatif,  doté  d'une  souveraineté  supranationale. 
Ainsi  dans  ce  domaine  particulier  des  lois  ouvrières,  on  eût 
été  bien  au  delà  de  ce  que  réalise  la  Société  des  Nations 
dans  son  domaine  général. 

Aussi  la  Conférence  n'a-t-elle  pas  adopté  ce  point  de 
vue.  Elle  a  réduit  la  Conférence  future  du  travail  à  n'avoir 
qu'un  rôle  analogue  à  celui  de  l'Assemblée  des  délégués, 
dans  le  domaine  spécialisé  de  la  législation  ouvrière. 
L'organisation  proposée  par  la  Commission  a  été  adoptée 
par  k  Conférence,  dans  sa  quatrième  séance  plénière  du 
13  avril  1919. 

La  Conférence  internationale  du  travail  pourra  voter 
deux  sortes  de  textes  des  «  projets  de  Conventions  »  et 
des  «  recommandations  ».  Les  projets  de  convention 
devront  être  présentés  aux  Parlements,  mais,  pour  devenir 
obligatoires  dans  chaque  Etat,  devront  être  ratifiés.  Quant 
aux  recommandations  elles  pourront  rester  platoniques,  et 
n'agir  que  sur  a  l'opinion  publique  »,  car  il  n'y  a  même 
pas  obligation  de  les  proposer  à  l'adoption  des  parlements 
pour  ratification  (i). 


(i)  La  France  et  l'Italie  avaient  demandé  que  les  conventions 
votées  par  la  Conférence  internationale  eussent  force  de  loi  pour 
chacun  des  Etats  adhérents.  Mais  cette  proposition  est  restée  à 
l'état  de  simple  vœu,  que  la  commission  recommande  d*adopter 
ultérieurement.  L'Angleterre  avait  suggéré  une  solution  transac- 
tionnelle qui  €^t  consisté  à  soumettre  obligatoirement  aux  Par- 
lements, pour  ratification,  les  décisions  de  la  Conférence.  C'est 
ce  qui  a  été  adopté  pour  les  a  projets  »,  non  pour  les  «  recomman- 
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Comme  dans  l'Assemblée  des  délégués,  l'égalité  des  Etats 
ae  trouve  respectée  au  sein  de  la  Conférence  internatio- 
nale du  travail.  Selon  le  projet  de  la  Commission,  elle 
doit  être  composée  de  quatre  représentants  de  tout  Etat 
membre  de  la  Société  des  Nations,  dont  deux  désignés 
par  le  Gouvernement,  un  délégué  des  patrons  et  un  délégué 
des  ouvriers. 

Mais  voici  que  Tanalogie  va  se  changer  en  similitude. 
A  côté  de  cette  assemblée  otj  règne  l'égalité  des  Etats,  la 
Conférence  a  prévu,  comme  pendant  du  Conseil  exécutif 
de  la  Société  des  Nations,  une  sorte  de  Pouvoir  directorial 
de  la  Société  du  travail.  C'est  un  Conseil  de  i[\  membres, 
superposé  à  un  bureau  permanent  qui  joue  le  rôle  du 
secrétariat  de  la  Société  des  Nations.  Le  Conseil  convoque 
les  sessions  de  la  Conférence,  et  règle  leur  ordre  du  jour, 
rôle  important  puisqu'il  permet  de  fixer  les  questions  sur 
lesquelles  on  devra    délibérer  ;    il  a  donc    Vinitiative    des 

dations  ».  Il  a  fallu  compter  avec  les  Etat»  fédéraux  et  leur  consti- 
tution compliquée,  notamment  avec  celle  des  Etats-Unis,  Cette 
constitution  laisse  aux  Etats  membres  un  domaine  de  souverai- 
neté interne,  où  ils  sont  maîtres  de  leur  législation  dans  cer- 
tains domaines  :  celui  de  la  législation  du  travail,  par  exem- 
ple. Les  Etats-Unis  ne  pouvaient  donc  s'engager  à  faire 
adopter  les  Conventions  par  les  Etats  particuliers.  Us  ne  pou- 
vaient même  pas  promettre  que  si  ces  Etats  les  adoptaient  elles 
auraient  force  de  loi,  à  cause  du  pouvoir  qui  appartient  aux  tri- 
bunaux américains,  et  notamment  à  la  Cour  suprême,  de  déclarer 
l'ineonatitutionnalité  des  lois.  Aussi  a-t-on  dû  ajouter  que  le» 
textes  votés  par  la  Conférence  n'auraient,  vis-à-vis  des  Etats  fédé- 
raux, que  la  valeur  de  simples  recommandations.  Il  est  curieux 
de  constater  que  les  Etats-Unis,  promoteurs  de  tant  d'institution» 
internationales,  se  trouvent  souvent  empêchés  de  les  appliquer 
à  eux-mêmes,  en  raison  des  particularités  de  leur  propre  cons- 
titution. 
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mesures  à  prendre  et  des  textes  à  étudier,  comme  le  Con- 
seil exécutif  a,  dans  la  Société'  des  Nations,  l'initiative  des 
questions  à  soumettre  à  l'Assemblée  des  délégués.  Il  a  en 
outre  le  pouvoir  de  contrôle  :  c'est  lui  qui  ouvrira  les 
enquêtes  contre  les  Etats  où  il  se  produirait  des  abus  ou 
des  violations  des  engagements   contractés. 

Or,  ce  Conseil  exécutif  de  24  membres  (12  représentants 
des  Gouvernements,  six  délégués  ouvriers,  six  délégués 
patronaux)  est  construit  tout  à  fait  sur  le  modèle  du  Con- 
seil exécutif  des  Nations  par  la  prépondérance  qu'il  laisse 
aux  grandes  puissances.  Selon  l'art.  7  de  la  Convention, 
((  sur  les  douze  membres  représentant  les  Gouvernements, 
huit  seront  nommés  par  les  Hautes  Parties  contractantes 
dont  l'importance  industrielle  est  la  plus  considérable  », 
et  les  quatre  autres  seront  délégués  par  les  Etats  choisis 
par  la  Conférence.  L'organisme  du  travail  repr'oduit  donc 
celui  de  la  Société  des  Nations  (i). 


Il  y  a  lieu  de  considérer  comme  excellente  cette  ébauche 
de  décentralisation,  qui  superposerait  finalement  l'adminis- 
tration générale  des  intérêts  internationaux,  confiée  à  la 
Société  des  Nations,  à  des  administrations  spécialisées  d'in- 
térêts internationaux  spéciaux.   Il  y  a  lieu  de  souhaiter  la 

(i)  Ici  la  majorité  est  élargie  (8  au  lieu  de  5),  pour  permettre 
d'y  placer  des  Teprésentants  des  Etats  moyens  qui,  sans  être  de 
grandes  puissances,  sont  des  Etats  industriellement  considérables. 
En  outre,  si  nous  considérons  que  les  représentants  gouver- 
nementaux sont  12  en  face  de  6  délégués  patrons  et  6  délégués 
ouvriers,  nous  constatons  que  les  représentants  des  Gouvernements 
joueront  le  rôle  d'arbitres  dans  les  conflits  du  capital  et  du  tra- 
vail. C'est  donc  bien  l'application  du  système  directorial  des  Gou- 
vernements. 
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généralisation  du  procédé.  Après  l'administration  spéciale 
des  intérêts  du  travail,  pourquoi  n'organiserait-on  pas  l'ad- 
ministration spéciale  des  intérêts  du  commerce,  en  lui  con- 
ûant  l'étude  et  la  préparation  d'une  législation  relative 
au  régime  de  la  porte  ouverte  et  des  droits  de  douane  ? 
Pourquoi  n'organiserait-on  pas  de  même  une  administra- 
tion internationale  des  grandes  voies  de  communication, 
terrestres,  ferrées,  fluviales,  aériennes,  maritimes  ?  Tous 
ces  parlements  consultatifs  spécialisés,  bien  au  courant  de 
leur  tâche  et  des  possibilités  du  moment,  dirigés  par  des 
Conseils  exécutifs  représentant  l'élément  gouvernemental, 
c'est-à-dire  politique  et  diplomatique,  constitueraient  une 
ébauche,  grosse  de  possibilités,  de  la  représentation  des 
intérêts  professionnels  et  sociaux  de  l'humanité  au  sein  de 
la  Société  des  Nations.  Ce  seraient  là  les  organisations  les 
plus  utiles  et  qui  pourraient  le  mieux  travailler  à  l'avè- 
nement de  la  Paix.  Eux  seuls  pourraient  se  charger  d'une 
besogne  précise  et  technique  avec  toute  la  compétence 
désirable,  compétence  à  laquelle  ne  parviendront  jamais 
des  organismes  dotés  d'attributions  universelles,  telle  que 
l'Assemblée  des  délégués  de  la  Société  des  Nations.  Celle-ci 
devra  se  borner,  longtemps  encore  sans  doute,  à  n'étudier 
que  les  questions  et  les  principes  d'ordre  très  général,  et 
à  jouer  son  rôle  de  conseil  et  de  reflet  de  l'opinion  publique 
internationale.  Quant  aux  assemblées  législatives  secon- 
daires, le  meilleur  moyen  de  les  développer,  c'est  d'ame- 
ner les  diverses  unions  qui  existent  déjà  à  s'élargir,  et  à 
se  hausser  jusqu'à  cette  tâche  éminemment  utile  (i).  Ainsi 
la  Société  des  Nations,  superintendante  de  toutes  ces  orga- 
nisations techniques,  pourra  achever  la  tâche  que  la  Con- 
férence n'a  pu,  malgré  son  ardeur  déjà  si  largement  entre- 
prenante, ébaucher  que  sur  certains  points. 
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Il  est  assez  piquant  de  voir  comment  la  Conférence  qui 
prétend,  avant  toute  chose,  donner  satisfaction  aux  prin- 
cipes, voire  aux  simples  tendances  démocratiques,  et  dans 
laquelle  les  premiers  rôles  sont  tenus  par  des  chefs  de 
Gouvernements  représentatifs,  s'est  trouvée  amenée  à  pren- 
dre, tout  au  moins  dans  la  forme,  le  contrepied  des  pro- 
cédés parlementaires.  Alors  qu'il  s'agit  de  faire  triompher 
le  principe  des  traités  publics,  elle  s'est  enfermée  dans  le 
secret  le  plus  absolu,  s'appuyant  sur  une  censure  sévère  : 
les  Parlements  eux-mêmes  ont  été  tenus,  sauf  quelques 
communications  officieuses  et  restreintes,  à  l'écart  des 
négociations,  et  le  public  est  resté  jusqu'à  la  veille  des  pré- 
liminaires sans  connaître  de  façon  précise  autre  chose  que 
les  très  grandes  lignes  des  stipulations.  A  vrai  dire,  diplo- 
matie ouverte  ne  signifie  pas  négociations  publiques,  et 
îi  n'y  a  plus  de  traités  secrets  dès  lors  que  le  texte  en  est 
soumis   aux   Parlements   pour    ratification.     L'attitude    des 

(i)  Nous  pouvons  considérer  comme  particulièrement  propres 
à  jouer  d'ores  et  déjà  ce  rôle  celles  des  Unions  internationales 
qui  sont  pourvues  d'un  Office  central  permanent,  d'un  budget 
fourni  par  les  Etats  participants,  et  qui  ont  un  pouvoir  propre 
de  législation,  exercé  sous  des  noms  divers  par  des  Congrès ,^ 
Assemblées  générales,  Commissions  ou  Offices  permanents.  Citons 
l'Union  télégraphique,  l'Union  postale  universelle,  l'Union  du 
mètre,  l'Institut  international  d'Agriculture,  l'Office  international 
d'hygiène  publique,  l'Association  géodésique  internationale,  etc. 
Certaines  même,  comme  l'Union  postale  universelle,  pouvant 
modifier  leurs  statuts  et  faire  des  règlements  de  leur  propre  auto- 
rité, ont  une  autorité  législative  supra-nationale,  c'est-à-dire  que 
dans  des  cas  particuliers  on  a  été  plus  loin  que  ne  le  fait  la  Con- 
férence   pour    la    Législation    internationale    du    travail. 
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Gouvernements  n'a  rien  eu  que  de  constitutionnel,  mais 
rien  ne  prouve  mieux  sans  doute  la  difficulté  de  discuter 
les  affaires  diplomatiques  sur  le  forum,  que  l'attitude  adop- 
tée par  les  Quatre  a  Premiers  »  de  la  Conférence. 

Ce  qu'il  y  a  eu  de  plus  significatif  c'est  l'impossibilité 
d'aboutir  où  ils  se  sont  trouvés  —  même  dans  le  conseil 
restreint  des  Dix,  où  pourtant  la  discussion  ne  se  passait 
qu'entre  eux  et  les  ministres  des  Affaires  étrangères,  —  et 
l'obligation  où  ils  ont  été  de  se  scinder  en  comité  des 
Cinq,  et  des  Quatre.  Ces  derniers,  MM.  Clemenceau,  Lloyd 
George,  Orlando  et  Wilson,  ont  disposé  en  maîtres  absolus 
des  intérêts  les  plus  considérables,  et  tranché  les  ques- 
tions les  plus  graves,  sans  en  référer  à  quiconque.  Ils  ont 
été  des  dictateurs  de  fait,  et  le  sort  de  l'Europe  et  du  Monde 
aura  été  réglé  par  eux  seuls,  car  en  réalité  la  Conférence 
d'abord,  les  Parlements  ensuite,  n'ont  fait,  ou  ne  feront 
guère  sans  doute,  qu'entériner  leurs  décisions.  Il  est  dou- 
teux que  les  régimes  monarchiques  et  les  gouvernements 
personnels  aient  jamais  abouti  à  plus  d'absolutisme. 

Or,  ce  rôle  des  Quatre,  des  Dix  et  des  Cinq,  qui  va  le 
jouer  dans  l'organisme  international  appelé  à  succéder  à 
la  Conférence  ?  Sera-ce,  sous  une  forme  élargie,  mais  dans 
bien  des  points  comparables,  le  Conseil  exécutif  de  la 
Société  des  Nations  ?  Il  semble  bien  qu'on  l'ait  conçu  de 
cette  façon.  En  réalité  il  sera  loin  d'avoir  la  même  omni- 
potence de  fait. 

Le  Conseil. 

Il  reste  dans  la  Convention  du  28  avril,  plus  encore  peut- 
être  qu'il  ne  l'était  dans  le  projet,  un  Conseil  de  Gouver- 
nements,  composé  d'hommes  politiques  de  premier  plan, 
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des  premiers  ministres  ou  des  ministres  des  Affaires  étran- 
gères, placé  sous  la  direction  et  l'influence  des  grandes 
Puissances  de  l'Entente.  Il  sera  donc  en  réalité  une  éma- 
nation directe  des  divers  cabinets,  une  Conférence  appelée 
à  étudier,  à  surveiller  d'une  façon  permanente  —  puisqu'il 
doit  se  réunir  au  moins  une  fois  Tan,  comme  l'Assemblée 
elle-même  (i)  —  la  politique  générale  de  l'Europe  et  du 
Monde.  On  sait  qu'il  peut  mander  devant  lui,  qu'il  doit 
même  convoquer  les  représentants  de  tout  Etat  intéressé 
à  ses  délibérations.  En  réalité,  c'est  une  sorte  de  Directoire 
diplomatique  qui  se  constitue  (2).  Chacun  des  Etats  qui 
le  compose  conserve  son  individualité  et  son  indépendance; 
chacun  des  membres  du  Conseil  représente  le  Gouverne- 
ment de  son  pays  et  y  défend  sa  politique,  les  décisions  ne 
peuvent  résulter  que  d'un  accord,  il  n'y  a  pas  là  un  orga- 
nisme supérieur  aux  Etats,  ni  même  aux  Gouvernements  ; 
c'est,  répétons-le,  une  Conférence  diplomatique  suprême 
mais  restreinte,  dont  la  filiation,  non  seulement  avec  la 
Conférence  de  Paris,  mais  avec  les  Conseils  interalliés  est 
nettement  apparente. 

Il  n'est  pas  douteux  que  lors  même  que  le  rôle  du  Con- 
seil devrait  se  borner  à  des  échanges  de  vues  périodiques, 
i)  serait  considérable  et  de  nature  à  éviter  bien  des  sur- 
prises en  maintenant  le  contact  entre  les  Puissances  direc- 
trices.   Il   peut   parer   à  bien   des   dangers,    renseigné    qu'il 


(i)  Innovation  de  l'art.  4  de  la  Convention,  contrairement  à 
ce  que  décidait  l'art.  19  du  Projet  (V.  ci-dessus,  p.  161),  et  qui 
accentue  encore  le  caractère  spécifique  réservé  au  Conseil. 

(2)  C'est  tout  à  fait  ainsi  que  l'avait  conçu  le  général  Smuts 
dans  ses  Suggestions  où  il  souhaite  de  voir  comme  membres  du 
conseil  les  hommes  politiques  les  plus  représentatifs.  V.  ci-dessus 
p.  245  et  aux  Annexes  le  Document  N^  2  Suggestions  pratiques. 
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5era  par  le  Secrétariat  de  la  Société,  et  par  ses  propres 
moyens,  sur  les  courants  et  tendancefi  qui  se  manifesteront 
dans  les  rapports  des  membres  de  la  Société.  Les  intrigues, 
les  combinaisons  occultes,  auront  quelque  peine  désormais 
à  s'ébaucher  dans  l'ombre.  On  peut  se  demander  senti- 
ment, —  l'expérience  de  la  Conférence  permet  d'hésiter 
sur  ce  point,  —  s'il  sera  toujours  facile  de  réaliser  au  sein 
du  Conseil  l'unité  de  vues  nécessaires.  Car  ce  ne  sera  plî's 
un  Conseil  des  Quatre,  mais  des  neuf,  et  peut-être  davan- 
tage, la  Convention  ayant  ici  modifié  le  projet,  et  prévu  (i) 
que  le  Conseil  peut,  avec  l'approbation  de  l'Assemblée, 
désigner  d'autres  membres  permanents,  ou  augmenter  le 
nombre  des  membres  complémentaires  à  désigner  par  l'As- 
semblée (2). 

Cette  composition  diplomatique  et  gouvernementale  du 
Conseil  n'a  pas  été  sans  soulever  des  critiques.  On  aurait 
pu  le  concevoir  tout  autrement,  et  le  faire  élire  par  l'As- 
semblée représentative.  Cela  eût  impliqué  une  conception 
toute  différente,  non  seulement  du  Conseil,  mais  de  la 
Société  des  Nations  elle-même.  On  eût  en  effet  donne  à  l'or- 
gane fondamental  de  la  Société  un  caractère  représen- 
tatif, et  il  faut  convenir  que  la  solution  eût  été  beaucoup 
plus  libérale.  Mais  elle  impliquait,  dans  une  certaine 
mesure  tout  au  moins,  la  constitution  d'un  super-Etat  et 
d'une  responsabilité  gouvernementale  du  Conseil  vis-à-vis 
de  l'Assemblée.  Dès  lors  que  Ton  voulait  perpétuer  la  puis- 


(i)  V.    art.   4  de   la   Convention. 

(2)  Ceci  afin  de  rétablir  la  proportion  entre  les  membres  per- 
manents 'et  les  représentants  des  petites  et  moyennes  puissances. 
—  V.  ci-dessus  p.  260  la  portée  de  ce  texte  en  ce  qui  concerne 
l'admission   ultérieure  de   l'Allemagne. 
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sance  dictatoriale  de  la  Conférence  et  de  l'Entente,  tout  en 
l'élargissant,    cette   conception   était   forcément   rejeté'e. 

La  solution  adoptée  a  été  critiquée  à  un  autre  point  de 
vue,  d'ailleurs  voisin  (i).  Le  Conseil  ainsi  composé  repré- 
sente, a-t-on  dit,  les  Gouvernements,  mais  non  pas  les 
peuples,  et  il  se  trouve  contraire  au  but  que  proclamait 
M.  Wilson  lui-même,  comme  étant  celui  de  la  Société  : 
assurer  aux  peuples  la  possibilité  de  faire  entendre  leurs 
vœux  dans  la  conduite  des  affaires  mondiales,  et  consacrer 
ainsi  de  façon  large,  leur  droit  à  disposer  d'eux-mêmes. 
Cette  objection  est  en  effet  très  juste,  et  voici  comment  on 
l'a  formulée.  L'Etat  étant  souverain,  n'est  pas  organisé 
en  vue  d'exercer  une  action  modératrice  sur  sa  propre 
politique,  dans  ses  relations  avec  les  autres  Etats.  Tout  au 
contraire,  il  est  construit  de  façon  à  rechercher  au  maxi- 
mum la  satisfaction  de  ses  intérêts  exclusifs.  Si  on  veut  évi- 
ter la  guerre,  il  faut  chercher  à  constituer  «  une  autorité 
qui  domine,  ou  du  moins  une  influence  qui  modère,  dans 
les  relations  internationales,  la  souveraineté  absolue  des 
Etats  organisés  )).  Cette  autorité,  cette  influence,  ce  sont 
les  peuples,  considérés  comme  des  élé'ments  de  l'humanité 
universelle,  et  directement  intéressés  à  éviter  les  guerres, 
qui  peuvent  la  fournir,  ce  ne  sont  pas  les  Gouvernements 
trop  enclins  à  rechercher  les  triomphes  diplomatiques  de 
leurs  conceptions  opposées.  La  direction  de  la  Société  des 
Nations  devrait  donc  être  remise  à  un  corps  représentatif 
élu  à  cette  fin  par  le  suffrage  populaire  des  différents 
pays    (2). 

(i)  Par  M.  Doherty,  le  ministre  canadien  de  la  Justice. 
(2)  Le  point  de  vue  canadien  admet  d'ailleurs  que  l'assemblée 
internationale  pourrait  n'avoir  au  début  qu'un   rôle  consultatif, 


l 


\ 
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Ce  que  nous  savons  des  tendances  des  dirigeants  de  la 
Conférence  à  restreindre,  au  contraire,  l'organe  de  déci- 
sion, à  le  concentrer  en  peu  de  mains,  suffit  à  indiquer 
pourquoi  cette  objection,  pour  puissante  qu'elle  fût,  ne 
devait  pas  être  prise  en  considération.  Ajoutons,  d'ailleurs, 
que  si  l'on  s'y  fût  range  on  serait  retombé  dans  toutes  les 
difficultés  que  nous  connaissons  déjà,  et  qui  surgissent 
lorsqu'il  s'agit  de  faire  élire  un  corps  international,  néces- 
sairement restreint,  par  des  millions  d'individus  apparte- 
nant à  toutes  les  nations  et  à  toutes  les  races  (i). 

Il  n'était  pas  possible  non  plus,  étant  donné  le  but  pour- 
suivi par  la  Conférence,  de  songer  à  une  élection  par  les 
Etats  eux-mêmes  sans  courir  au  devant  des  difficultés  qui 
ont  empêché  à  La  Haye  la  création  d'une  Cour  internatio- 
nale d'arbitrage.  Les  projets  qui  l'ont  tenté  ont  abouti  à 
des  complications  réelles.  C'est  ainsi  que  le  Projet  suisse 
place  dans  le  Conseil  un  représentant  de  tous  les  Etats  mem- 
bres de  la  Ligue,  mais  se  trouve  forcément  amené  à  déga- 
ger, du  sein  de  ce  conseil,  un  organe  nouveau  et  plus  res- 
treint, qui  s'appelle  la  Délégation  permanente  et  joue  le 
rôle  directorial.  Composée  des  Etats  qui  se  déclarent  prêts 
à  faire  exécuter  les  décisions  de  la  Ligue  et  les  sentences 
des  Cour's  internationales,  c'est-à-dire  des  grandes  Puis- 
sances, qui  seules  en  possèdent  les  moyens,  la  Délégation 
permanente  se  voit  elle-même  superposer  un  Bureau  de 
trois  membres,  dont  un  Président,  élus  par  le  Conseil.  Il  est 
vrai  que  le  projet  suisse  visant  à  constituer  une  sorte  de 


mais  qu'elle  éclairerait  l'opinion  surtout  si  elle  siégeait  en  per- 
manence. 

(i)  V.  dans  ce  sens  les  Résolutions  de  la  Conférence  socialiste 
de  Berne,  ci-dessus  p.    206  premier  paragraphe. 


—  284  — 

Fédération  internationale,  avait  besoin  d'un  pouvoir  exé- 
cutif à  caractère  plus  nettement  gouvernemental. 

Le  projet  Scandinave,  plus  soucieux  de  l'égalité  théori- 
que des  Etats,  fait  élire  un  Conseil  de  i5  membres  par  une 
Commission  électorale  spéciale,  composée  de  représentants 
de  chaque  gouvernement  et  lui  donne  un  Président  et  un 
vice-président  (i). 

Il  n'a  pas  paru  possible  à  la  Conférence  de  s'aventurer 
sur  ce  terrain. 


Etant  donné  le  procédé  adopté  pour  la  constitution  de 
l'organe  directeur  de  la  Ligue  des  Nations,  et  surtout  sa 
collégialité,    la   question   qui  se  pose   est  de   savoir   quelle 

(i)  Le  projet  italien  adopte  un  moyen  terme,  en  composant  le 
Conseil  d'abord  de  tous  les  Etats  signataires  originaires  du  Pacte, 
puis  de  4  membres  choisis  par  les  premiers  adhérents,  enfin  de 
4  autres  membres,  élus  chaque  année  par  la  Conférence  des 
Etats,  et  doublés  de  quatre  suppléants. 

Le  Congrès  des  Associations  des  Etats  neutres  à  Berne,  avait 
adopté  le  texte  suivant   : 

«  Art.  ii-i5.  —  Un  tribunal  international  et  un  conseil  inter- 
national seront  créés.  Leurs  décisions  seront  obligatoires.  Le 
tribunal  statuera  sur  les  litiges  judiciaires  après  avis  du  Con- 
seil de  conciliation,  si  les  parties  le  désirent. 

Art.  i4  et  i6.  —  Le  Conseil  de  conciliation  exerii^ra  ies  fonc- 
tions de  Conseil  exécutif  de  la  Société  des  Nations  ;  il  prendra 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  l'exécution  de  toutes  les 
décisions  prises  par  les  organes  de  la  Société  des  Nations.  Ce 
Conseil  soumettra  des  propositions  au  Parlement  internation.il 
en  vue  de  la  nomination  des  ministres  chargés  de  la  direction 
des  différents  services  administratifs  internationaux.  Ces  minis- 
tres seront  responsables  vis-à-vis  du  Parlement  international.  » 
C'était  retomber  nettement  dans  l'utopie  du  fédéralisme. 
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sera  sa  méthode,  et  comment  il  prendra  ses  décisions.  De 
là  dépend  toute  son  efficacité. 

On  a  trop  vu  à  la  Conférence  où  conduisait  l'absence 
de  méthode  :  prendre  langue  sur  toutes  les  questions  à  la 
fois,  ne  pas  sérier  les  difficultés,  ne  pas  tenir  de  procès- 
verbaux,  courir  ainsi  au-devant  de  graves  malentendus  et 
des  décisions  contradictoires,  c'est  s'exposer  à  ne  pas 
aboutir...  même  si  l'on  n'est  que  quatre.  A  fortiori  si 
l'on  est  neuf,  ou  plus.  Il  faut  espérer  que  le  Conseil  de  la 
Société  profitera  des  écoles  faites  par  la  Conférence. 

Le  texte  de  la  Convention  ne  donne  aucune  indication 
sur  la  méthode  de  travail  que  pourra  adopter  ce  Conseil. 
Sans  doute  le  Secrétariat  permanent  lui  sera  d'un  grand 
secours,  mais  il  faudra  que  dans  son  sein  même  s'organise 
une  technique,  s'il  veut  aboutir,  et  qu'à  côté  de  lui  il 
crée  des  bureaux  et  des  organes  de  travail. 

A  défaut  d'autres  indications,  voici  celles  que  fournit  le 
projet  du  général  Smuts  : 

((  Pour  l'organisation  de  son  travail  le  Conseil  suivra,  dans 
l'ensemble,  le  précédent  établi  par  le  Conseil  des  Premiers 
Ministres  de  Versailles.  Il  créera  un  Secrétariat  permanent  qui 
tiendra  les  minutes  des  délibérations  du  Con^il,  assurera  toute 
la  correspondance  du  Conseil,  et  prendra  toutes  les  dispositions 
nécessaires  dans  les  intervalles  entre  ses  réunions.  Il  créera  les 
organes  nécessaires  à  l'accomplissement  des  fonctions  qui  ont  été 

assignées  à  la  Ligue   Des  commissions  mixtei 

étudieront  la  situation  des  pays  confiés  à  la  garde  de  la  Ligue, 
agissant  comme  successeur  des  Empires  défunts.  Une  liaison 
étroite  devrait  être  maintenue  avec  les  Ministères  des  Affaires 
Etrangères  de  tous  les  pays  membres  de  la  Ligue  aussi  bien 
qu'avec  les  Etats  mandataires  agissant  au  nom  de  la  Ligue  dans 
les  régions  soumises  à  son  contrôle  ou  à  son  administration. 
Sans  intervenir  indûment  ou  de  manière  à  les  indisposer  dans  les 
affaires  des  Etats,  le  Conseil  devra  se  tenir  au  courant  des  fluc- 
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tuations  de  la  situation  intérieure  de  tous  les  pays  confiés  à  sa 
garde,  et  posséder  des  renseignements  de  première  main  qui  lui 
permettent  de  prendre  une  décision  sur  les  questions  réclamant 
l'intervention  du  pouvoir  exécutif  de  la  Ligue.  Il  devra  accorder, 
dans  le  monde  entier,  une  attention  spéciale  aux  situations  sus- 
ceptibles de  faire  naître  entre  les  Etats  des  différends  ou  des 
troubles  sérieux.  En  fait,  l'organisation  du  Comité  Central  devra 
être  semblable  à  celle  d'un  Etat-Major  chargé  d'étudier  et  de 
surveiller  attentivement  toutes  les  situations,  où  qu'elles  se  pré- 
sentent, qui  pourraient  exiger  l'intervention  de  la  Ligue.   » 

Le  général  Smuts  souhaite  en  outre  que  les  travaux  du 
Conseil  reçoivent  la  plus  grande  publicité  possible,  qu'on 
publie  des  communiqués,  et  toutes  les  informations  n'ayant 
pas  un  caractère  confidentiel,  afin  d'éviter  la  diplo- 
matie secrète,  et  de  dévoiler  à  l'opinion  toutes  les  ambi- 
tions clandestines.  Espérons  qu'en  effet  les  membres  du 
Conseil  adopteront  une  autre  tactique  que  celle  des  Qua- 
tre, puisqu'elle  n'a  abouti  qu'à  mettre  en  danger  leur 
entente,  alors  que  dans  de  graves  questions  comme  celle 
de  l'Adriatique,  la  publication  des  documents  et  des  opi- 
nions aurait  permis,  en  éclairant  la  conscience  publique, 
de  lui  faire  accepter  des  règlements  plus  juridiques. 


Toutefois  pour  aboutir,  encore  faut-il  pouvoir  décider. 
Comment  seront  prises  les  décisions  ?  On  sait  que  le  Pro- 
jet du  i4  février  n'avait  pas  tranché  la  question,  parce 
que,  sur  ce  point  important,  l'on  n'avait  pu  s'entendre  (i). 
Point  important,  disons-nous.  C'est  trop  peu  :  point  capi- 
tal, car  de  cette  question  qui,  en  apparence,  est  de  procé» 

(i)  V.  ci-dessus,  Chap.  v,  p.    169. 
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dure,  dépendent  à  la  fois  la  nature  et  la  valeur  de  l'ins- 
titution. 

Si  l'on  n'exige  du  Conseil  qu'une  majorité  pour  que  ses 
décisions  soient  définitives  et  obligatoires,  la  minorité  va 
se  trouver  subordonnée  à  la  majorité,  et  la  souveraineté 
des  Etats  qui  la  composent  devra  s'incliner  devant  l'auto- 
rité des  Etats  formant  la  majorité.  C'est  alors  un  Gouver- 
nement super-étatique  qui  s'amorce,  et  d'autant  plus 
accusé  qu'on  se  contentera  d'une  majorité  moins  forte, 
d'une  majorité  simple.  Que  si,  au  contraire,  on  exige  l'una- 
nimité', les  bases  traditionnelles  du  droit  international  res- 
tent intactes,  le  Conseil  demeure  vraiment  une  conférence 
diplomatique  pure  et  simple,  mais  alors  on  court  le  risque 
de  ne  jamais  aboutir  à  une  décision  :  c'est  le  régime  du 
liberum  veto. 

Or,  la  Commission  s'est  prononcée,  elle  a  adopté  le  prin- 
cipe de  l'unanimité  (i),  et  cela  non  seulement  pour  le  Con- 
seil, mais  pour  l'Assemblée,  ce  qui,  étant  donné  le  nombre 
des  délégués,  rend  toute  décision  bien  aléatoire.  Il  faut  le 
regretter.  Certes,  il  est  dangereux  de  rompre  brutalement  en 
visière  aux  traditions  diplomatiques  de  la  communauté 
internationale,  de  sacrifier  sans  ménagements  la  liberté  des 
Etats  et  de  compromettre  par  là  la  Société  naissante.  Mais 
il  était  possible  de  trouver  un  moyen  terme,  d'exiger,  par 
exemple,  une  forte  majorité,  des  deux  tiers  ou  des  trois 
quarts,  suffisante  à  donner  à  ses  décisions  une  autorité 
morale  incontestable,  et  de  laisser  à  la  minorité  comme 
sauvegarde,  le  droit  de  publier  les  motifs  de  son  dissenti- 
ment (2).  On  eût  pu  également,  comme  le  propose  ingé- 
(i)  V.  art.  5. 

(2)  Le  projet  du  général  Smuts  se  bornait  à  demander  que  le 
veto  de  trois  Puissances  suffît  à  arrêter  la  décision.  C'était  déjà 
suffisant. 
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nieusement  le  projet  suisse,  exiger  une  majorité'  double, 
à  la  fois  des  Etats,  et  des  populations  représentées  dans 
la  Société.  C'eût  été  un  premier  a  palier  »  vers  des  sacri- 
fices plus  considérables  de  souveraineté,  condition  des 
futurs  progrès  de  la  Société".  Le  besoin  d'indépendance  et 
d'arbitraire,  que  recèle  l'organisme  étatique,  est  tel  encore 
que  l'on  n'a  pu  obtenir  même  un  résultat  modeste.  L'oppo- 
sition qui  s'est  manifestée  au  Sénat  américain  contre  le 
projet  du  i4  février  avait,  entre  autres  causes,  celle-ci  sur- 
tout que  l'on  craignait  de  voir  les  Etats-Unis  obligés  de 
s'incliner  devant  une  décision  majoritaire  et  tenus  d'y 
obtempérer.  Le  maintien  du  doute  sur  ce  point  était  de 
nature  à  entraîner  la  non-ratification  du  Pacte.  Les  Etats- 
Unis,  d'ailleurs,  n'étaient  pas  seuls  de  cet  avis. 

La  question  fut  discutée  à  fond  par  la  Conférence  des 
Associations  interalliées  tenue  à  Londres  du  lo  au  i3  mars 
191 9  (i).  Sur  la  proposition  de  la  League  of  Nations 
Union,  un  vœu  fut  adopté,  pour  être  renvoyé  à  la  Com- 
mission de  la  Conférence  et  soumis  à  son  appréciation.  Il 
était  ainsi  conçu  : 

Le  fait  d'exiger  l'unanimité  dans  le  Corps  des  Délégués  et 
dans  le  Conseil  exécutif  pouvant  avoir  pour  résultat  de  rendre  la 
Ligue  impuissante,  à  la  volonté  même  d'un  seul  Etat,  il  est  en 
conséquence  nécessaire  de  trouver  un  moyen  de  garantir  que  la 
majorité  de  la  Ligue  ne  puisse  pas  être  empêchée,  par  le  désac- 
cord d'une  petite  minorité,  d'agir  au  nom  de  la  Ligue. 

C'est  bien  là  évidemment  mettre  le  doigt  sur  la  plaie. 
Si  le  système  de  la  majorité  aboutit  à  faire  la  loi  à  quel- 
ques-uns, celui  de  l'unanimité'  aboutit  à  donner  à  un  seul 
le  pouvoir  de  faire  la   loi   à  tous.   Mais   la  crainte  de  se 

(i)   V.   ci-dessus,   p.    217. 
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lier  a  été  ici  d'autant  plus  grande  que  le  rôle  du  Conseil 
est  plus  considérable,  et  surtout  que  ce  rôle,  nous  le  savons, 
est,  dans  certains  cas,  juridictionnel.  La  question  de  l'una- 
nimité s'est  posée  surtout  à  l'occasion  du  pouvoir  donné 
au  Conseil  de  décider  dans  certains  cas  des  prétentions  des 
Etats  en  conflit,  et  c'est  surtout  sur  ce  point  que  la  Con- 
férence a  voulu  maintenir  Vunanimité  pour  que  ces  déci- 
sions fussent  obligatoires  (i).  Seule  cette  unanimité  lui  a 
paru  de  nature  à  lui  conférer  une  force  morale  suffisante. 
C'est  là  peut-être  un  scrupule  respectable,  mais  c'est  pour 
l'institution  une  réelle  faiblesse. 

La  Convention  prévoit  cependant  que  l'unanimité  ne  sera 
pas  requise,  dans  les  cas  où  le  texte  le  dit  expressément. 
Mais,  sauf  pour  les  décisions  de  pure  procédure,  on  ne 
voit  guère  de  cas  où  cette  réserve  puisse  s'appliquer,  du 
moins  en  ce  qui  concerne  le  Conseil.  Elle  s'applique,  au 
contraire,  dans  plusieurs  cas,  à  l'Assemblée  (2). 

Ajoutons  cependant  que  le  Traité  de  paix,  amendant 
sur  ce  point  le  Pacte,  prévoit  dans  certains  cas  des  déci- 
sions majoritaires  (3). 


Mais  allons  au  fond  des  choses.  Etait-il  si  nécessaire  pour 
réserver  le  droit  de  self-détermination  des  Etats  membres 
de  la  Ligue,  de  poser  ainsi  en  principe  la  règle  de  l'una- 
nimité ?  Non,  en  vérité'.  La  Société  repose  sur  une  «  Con- 


(i)  V.  ci-dessus  Chap.  V,  p.  178  et  s.  et  ci-dessous  Ghap.  VIIL 

(2)  V.  ci-dessus  Chap.  V. 

(3)  Et  cela  dans  des  cas  importants.  V.  ci-dessous  Ghap.  VIIL 

SCELLE   —  NATIONS.  49 
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vention  m,  sur  un  traité,  non  point  sur  la  Constitution 
d*un  super-Etat,  dès  lors  les  obligations  qui  sont  consen- 
ties par  les  Etats  s'imposent  à  eux,  en  principe,  non  pas 
en  vertu  des  décisions  du  Conseil,  mais  comme  consé- 
quence des  engagements  qu'ils  ont  eux-mêmes  consentis 
dans  le  Pacte  et  solennellement  acceptés  par  les  ratifica- 
tions de  leurs  Parlements  respectifs.  En  réalité,  le  Conseil 
n'a  de  pouvoirs  propres  de  décision  que  dans  les  cas  très- 
rares  oii  le  Pacte  le  spécifie  expressément.  Il  n'a  pas  d'auto- 
rité constitutionnelle,  de  compétence  générale  supérieure  à 
celle  des  Etats  et  de  leurs  Parlements.  Ses  décisions  ne 
s'imposent  d'elles-mêmes  que  lorsque  les  signataires  de  la 
Convention  ont  accepté'  qu'il  en  soit  ainsi,  et  encore,  en 
ce  cas,  faut-il  l'initiative  des  Etats  pour  en  réaliser  l'exé- 
cution effective.  Le  Pacte  atténue  encore  ce  qui  pouvait 
sembler  sur  ce  point  sujet  à  interprétation  dans  le  Projet 
originaire.  Même  sur  les  points  les  plus  graves,  lorsqu'il 
s'agit  de  l'exécution  des  sentences  arbitrales  ou  des 
«  recommandations  »  ;  —  lorsqu'il  s'agit  de  la  limitation 
des  armements,  des  mesures  de  boycott,  de  blocus,  de^ 
mobilisation,  etc.,  etc.,  le  conseil  «  propose  »  ,  recom- 
mande, conseille.  Il  n'ordonne  pas.  On  avait  pu  parfois  se 
poser  la  question,  à  la  lecture  du  Projet  (i)  ;  la  lumière 
projetée  par  les  débats  qu'il  a  soulevés  éclaire  définitive- 
ment ce  point.  Sauf  dans  des  cas  exceptionnels,  et  qui  ne 
sont  guère  qu'au  nombre  de  trois  :  recommandation  una- 
nime pour  la  solution  d'un  conflit,  acceptée  par  Tune  des 
parties  ;  modification  au  plan  de  limitation  des  armements 
acceptée  par  l'Etat  intéressé  —  étendue  du  mandat  accepté 


(i)  Nous  nous  sommes,  nous-mêmes,  posé  la  question  plusieurs 
fois.  V.  ci-dessus  Cliap.  v. 
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pour  diriger  un  [peuple  mineur  ;  hors  ces  trois  cas, 
disojîs-nous,  le  Conseil  ne  commande  jamais,  n'inapose  pas 
ses  décisions,  c'est  le  Pacte  lui-même  qui  détermine  les 
obligations  des  Etats  membres  et  qui  les  oblige  à  leur 
accomplissement.  Ce  seront  leurs  organes  constitutionnels 
qui  devront  prendre,  en  toute  souveraineté,  les  mesures 
propres  à  y  faire  face. 

Est-ce  à  dire  que  le  rôle  du  Conseil  devienne  pour  cela 
insignifiant  dans  ce  domaine  de  la  «  direction  »  de  la 
Société.  On  aurait  grand  tort  de  le  croire.  Son  autorité 
morale,  —  à  côté'  du  «  poids  politique  »  que  dégagera  tou- 
jours l'union  des  plus  grandes  Puissances,  —  sera  consi- 
dérable. Les  résolutions  du  Conseil  auront  tout  au  moins 
cette  utilité  d'interpréter  le  Pacte,  avec  une  autorité  sans 
égale.  Il  ne  dira  pas  :  «  Faites  ceci  ou  cela  »,  mais  :  «  Voilà 
ce  qu'il  faut  faire  ».  Les  Etats  resteront  libres  d'obtempérer 
à  cet  avis,  mais,  —  il  faut  Tespérer  —  cette  liberté'  sera 
bien  souvent  théorique.  Cela  donne  à  la  Société  des  possi- 
bilités d'avenir  considérables,  mais  ce  n'est  que  l'avenir 
qui  investira  le  Conseil  exécutif  de  pouvoirs  constitutionnels 
analogues  aux  pouvoirs  de  fait  qu'ont,  dans  la  Conférence, 
exercés  les  Dix,  puis  les  Quatre  (i).  En  attendant,  il  faut 
compter  encore  sur  la  bonne  foi  des  Etats,  pour  l'accom- 
plissement des  obligations  conventionnelles  que  le  Pacte 
met  à  leur  charge. 

A 

Cette  conception    toute     traditionnelle,    prudente,    dé  la 

(i)  Ce  caractère  se  retrouve  à  un  moindre  degré,  dans  le  projet 
italien,  qui  comporte  cependant,  à  défaut  d'un  Pacte  fédéral, 
une  véritîible  déclaration  de  droits.  Le  projet  Scandinave,  au 
contraire,  réduit  à  un  minimum  insuffisant^  le  rôle  des  organes 
centraux. 
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Société  des  Nations,  a  été  dépassée  par  des  projets  dont 
ia  Commission  n'a  pas  voulu  s'inspirer.  Le  projet  suisse, 
par  exemple,  tendant  à  rapprocher  l'institution  nouvelle 
d'une  Fédération,  qui  présentait  une  similitude  apparente 
avec  celle  des  cantons,  comprenait  deux  parties  bien  dis- 
tinctes. D'abord  un  «  Pacte  fédéral  »,  basé  sur  des  stipula- 
lions  fondamentales,  et  ne  pouvant,  par  suite,  être  revisé 
que  par  voie  de  convention,  c'est-à-dire  à  l'unanimité. 
Ensuite  un  «  Statut  constitutionnel  »  de  la  Ligue  des 
Nations,  qui,  lui,  pourrait  être  revisé  par  voie  de  décisions, 
prises  d'ailleurs  à  une  majorité  qualifiée,  majorité  double  à 
la  fois  des  Etats  et  du  chiffre  des  populations  représentées. 
€e  projet  donnait  ainsi  soit  au  Conseil  et  à  sa  Délégation 
permanente,  soit  à  la  Conférence  des  Etats,  de  véritables 
pouvoirs  d'autorité  pour  imposer  leurs  décisions  et  celles 
des  organes  juridictionnels.  La  Commission  officielle,  ins- 
tituée par  le  Gouvernement  français,  avait  adopté  des  solu- 
tions qui  s'inspiraient  nettement  du  même  esprit  et  ten- 
iant  à  donner  aux  décisions  prises  par  les  organes  de  la 
Société,  une  véritable  efficacité  (i).  Nous  restons  loin, 
tnalheureusement,   d'un  semblable  résultat. 

La  Ligue,  héritière  de  la  Conférence,  eût  craint,  en  brù- 
lïint  les  relais,  de  compromettre,  en  même  temps  que  son 
œuvre  de  conservation  sociale,  son  rôle  de  garante  de  Pai^, 
^^u''û  nous  reste  maintenant  à  étudier. 


fi)  V.  ci-dessous  Ckap.  IX. 


CHAPITRE  VlII 


LA    SOCIETE,    SAUVEGARDE    DE    LA    PAIX 


/.  —  Règlement  des  différends.  —  A,  Arbitrage  et  Juridic- 
tion. —  B.  Conciliation.  —  La  u  conformité  »  aux  déci- 
sions unanimes  du  Conseil.  —  Insuffisance  du  Pacte.  — 
La  réserve  des  affaires  d'ordre  interne. 

IL  —  Les  Sanctions.  —  Le  Pacte  aussi  insuffisant  que  U 
Projet.  —  M.  Léon  Bourgeois  mène  le  bon  combat.  — 
Les  deux  amendements  français  :  A.  L'institution  d'un 
organe  militaire  permanent  ;  B.  La  commission  de  con- 
trôle des  armements. 

Les  garanties  du  Traité.  —  A.  La  nouvelle  triple  Entente. 
—  B.  Le  contrôle  du  désarmement  de  l'Allemagne.  — 
C.   L'amendement   Wilson  et   les  décisions   majoAhii^s, 

III.  —  Les  défaillances.  —  A.  La  neutralité  perpétuelle  eî 
l'attitude  de  la  Suisse.  —  B.  L'opposition  am^éricaine  et 
la  doctrine  de  Monroë. 

l^  Pacte  des  Nations  n'a  pas  été'  conçu  comme  devant 
supprimer  définitivement  entre  ses  adhérents  le  recours  à 
la  guerre,   pour  lui  substituer    le    secours    d'une    gendar- 
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merie  internationale.  Les  hommes  politiques  qui  l'ont  éla- 
boré ont  pensé  faire  œuvre  de  réalistes  en  se  montrant 
moins  exigeants.  D'un  certain  point  de  vue,  leur  prudence 
se  justifie.  Demander  aux  Gouvernements  de  rompre 
définitivement  avec  les  errements  séculaires,  de  renoncer 
au  droit  traditionnel  des  Etats  de  se  faire  eux-mêmes  jus- 
tice, c'était  courir  de  parti-pris  aii-devant  d'un  refus  ou, 
qui  pis  est,  d'une  hypocrisie.  Au  surplus  il  eût  été  illo- 
gique de  demander  aux  peuples  de  se  découvrir  de  toute 
sauvegarde  personnelle,  de  renoncer  à  1'  ((  ultima  ratio  », 
avant  de  leur  avoir  fourni  une  organisation  sociale  propre 
à  leur  garantir  et  la  vie  et  le  droit.  La  Sociéi/é  des  Nations 
n'est  pas,  et  ne  sera  pas  de  sitôt  un  organisme  analogue 
à  celui  d'un  Etat  ou  d'une  Fédération.,  dans  l^quels  les 
situations  juridiques  et  rintégrité  des  citoyens  ou  des 
Etats-membres  trouvent,  par  la  longue  habitude  d'une  vie 
commune,  par  le  jeu  compliqué  de  rouages  gouvernemen- 
taux et  administratifs  éprouvés,  une  garantie  sûre  et 
comme  automatique.  Tant  que  la  sécurité  des  nations 
demeurera  précaire,  tant  que  leur  union  sera  forcée  de 
demeurer  une  Ligue,  une  alliance,  et  non  un  super-Etat, 
chacune  d'elles  devra  conserver  des  armes,  avec  le  droit 
de  s'en  servir.  Plus  conscient  des  nécessités  actuelles 
que  certains  projets  enthousiastes  (i),  le  Pacte  ne  veut 
que  rendre  la  guerre  plus  difficile  et  plus  rare  entre  adhé- 
rents,   et  l'erapêcher  même  dans  certains   cas  déterminés. 

(i)  C'est  ainsi  que  le  congrès  des  associations  pacifistes  de 
Berne  (v.  ci-dessus,  p.  207)  proposait  un  texte  ainsi  conçu  : 
«  La  Société  des  Nations  embrassant  tous  les  Etats  procédera 
au  désarmement  total  sur  terre  et  sur  mer,  et  à  l'abolition  oom- 
plète  du  service  militaire  obligatoire. 

Chaque  Etat  disposera  seulement  des  troupes   nécessaires  pour 
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Mais  si  l'on  ne  peut  lui  reprocher  l'utopie,  c'est  au  con- 
traire d'une  timidité  trop  grande  qu'il  nous  va  falloir 
l'accuser. 

Le  Pacte  ne  réalise  aucun  progrès  sur  le  projet,  en  ce 
qui  concerne  la  garantie  de  la  Paix.  Soit  dans  le  domaine 
de  la  solution  des  différends,  soit  dans  celui  des  mesures 
préventives  ou  répressives  pour  éviter  la  guerre  ou  son 
extension,  on  peut  même  soutenir  qu'il  affaiblit  les  garan- 
ties que  laissait  entrevoir  et  espérer  le  texte  du  i4  février. 
Le  système  adopté,  bon  en  soi,  contient  des  lacunes  regret- 
tables, et  l'on  peut  dire  que  son  efficacité  repose  toute 
entière  sur  l'initiative  et  l'influence  mondiale  du  Conseil 
exécutif,  c'est-à-dire  sur  l'autorité  de  fait,  et  sur  Vhar- 
monie  que  les  puissances  de  VEntente  conserveront  dans  la 
Société  de  demain.  Le  maintien  de  la  Paix  reste  donc  con- 
ditionné par  les  mêmes  facteurs  que  son  établissement,  et 
ici  encore  la  filiation  entre  la  Société  et  la  Conférence  est 
aussi  étroite  que  possible  ;  peut-être  même,  cette  fois,  trop 
étroite. 


le  maintien  de  l'ordre  intérieur  ;  il  les  recrutera  d'après  le  système 
du  volontariat. 

La  Société  des  Nations  disposera  d'une  force  armée  sur  terre 
et  sur  mer  pour  empêcher  toute  violation  de  la  paix.  » 

Ce  sont  là  des  chimères,  et  dangereuses.  On  s'étonne  d'en 
retrouver  l'analogue  dans  le  projet  de  la  Commission  suisse.  Le 
«  Pacte  fédéral  w  qu'elle  superpose  au  Statut  constitutionnel  de 
la  Société  comporte  en  effet  un  article  3  ainsi  conçu  :  «  Lés 
!Etats  de  la  Ligue  des  Nations  renoncent  d'une  façon  absolue, 
dans  leurs  relations  réciproques,  à  tout  acte  de  justice  propre.  » 

Le  projet  italien,  de  son  côté,  exclut  la  guerre  entre  les  mem- 
bres de  la  Société,  et  ne  la  conçoit  que  contre  les  Etats  demeurés 
en  dehors  de  la  Ligue,  ou  à  titre  d'exécution  fédérale. 
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SOLUTION  DES  DIFFÉRENDS.   A..  Arbitrage  et  juridiction. 

Tous  les  membres  de  la  Société  s'engagent,  nous  le 
savons,  à  soumettre  leurs  différends  soit  à  une  procédure 
d'arbitrage,  soit  à  l'examen  du  Conseil,  et  à  ne  pas 
recourir  à  la  guerre  avant  Texpiration  d'un  délai  qui  com- 
prend tout  le  temps  nécessaire  à  l'examen  du  litige,  et  en 
sus  trois  mois  après  le  prononcé  de  la  sentence  arbitrale 
ou  le  rapport  du  Conseil  (i). 

C'est  le  «  moratoire  »  dont  nous  connaissons  suffisamment 
la  portée  et  l'utilité  incontestables.  La  plupart  des  projet» 
de  Société  élaborés,  soit  à  la  Conférence,  soit  en  dehor» 
d'elle,  prévoyaient  d'ailleurs  cette  institution,  eti  s'ins- 
pirant  plus  ou  moins  directement  des  traités  Knox- 
Bryan  (2).  Il  est  seulement  regrettable  que  le  Pacte  ne 
porte  pas,  comme  le  faisaient  certains  de  ces  traités,  un 
engagement  non  seulement  de  ne  pas  recourir  aux  armes 
pendant  les  délais  du  moratoire,  mais  encore,  de  ne  pas 
faire  de  préparatifs  militaires  (3). 

En  ce  qui  concerne  l'arbitrage,  le  Pacte,  comme  le  Pro- 
jet, le  considère  manifestement  comme  un  moyen  secon- 
daire de  régler  les  différends,  ou  si  l'on  préfère,  estime  que 
seuls  les  différends  secondaires  relèveront  de  la  solution 
arbili-ale.  Il  rompt  complètement  avec  les  traditions  des 
Conférences  de  La  Haye,  à  ce  point  qu'il  n'y  est  même  plus 

(i)  Art.  12  du  Pacte.  Rappelons  que  la  sentence  des  arbitres 
doit  intervenir  dans  les  6  mois,  et  le  rapport  du  Conseil  dans 
un  délai  raisonnable.  Le  moratoire,  au  cas  d'arbitrage,  est  ainsi 
de  9  mois, 

(2)  Ainsi  le  projet  italien  (art.  3i),  les  projets  suisse  et  Scan- 
dinave. 

(3)  V.  ci-dessus  Ghap.  v,  p.    171. 
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fait  allusion  à  la  Cour  permanente  établie  dans  cette 
ville  (i).  On  nous  dit  simplement  que  la  Cour  d'arbitrage 
à  laquelle  le  litige  doit  être  soumis  sera  celle  désignée  par 
les  parties  ou  prévue  dans  leurs  conventions  antérieures. 
Le  seul  progrès  maintenu  par  le  nouveau  texte,  est  celui 
qui  consiste  à  soumettre  aux  arbitres  «  l'intégralité  »  du 
différend,  c'est-à-dire  à  leur  donner  une  compétence  com- 
plète du  litige,  et  un  pouvoir  déterminatif  quant  à  cette 
compétence.  Mais  n'est-ce  pas  précisément  parce  qu'on 
estime  que  l'arbitrage  ne  jouera  que  dans  des  cas  sans 
importance  ? 

A  vrai  dire,  la  politique  suivie  sur  ce  point  par  la  Com- 
mission et  la  Conférence  peut  se  comprendre  et  se  défen- 
dre. Etant  donnée  la  conception  qu'elles  adoptaient  pour 
constituer  la  Ligue,  elles  ne  pouvaient  prendre  un  autre 
parti.  Rechercher  à  nouveau  la  conclusion  d'un  traité 
général  d'arbitrage  obligatoire,  —  fût-ce  comme  le  projet 
Scandinave,  en  se  bornant  à  ouvrir  un  protocole  compor- 
tant une  liste  de  matières  susceptibles  d'un  règlement  arbi- 
tral, parmi  lesquelles  chaque  Etat  indiquerait  celles  pour 
lesquelles  il  consent,  contre  réciprocité,  à  recourir  à  des  ar- 
bitres (2)  —  c'eût  été  rouvrir  l'ère  des  interminables  travaux 
juridiques  de  La  Haye,  des  discussions  académiques,  des 
conflits  d'intérêt  entre  petits  et  grands  Etats,  et  retarder 
indéfiniment  la  conclusion  du  Pacte,  sans  être  sûr  d'ar- 
river à  un  accord.  La  confection  d'un  traité  général  d'ar- 
bitrage obligatoire   eût,    d'ailleurs,    entraîné   fatalement  la 

(i)  V.  l'art.   i3,  et  comp.  ci-dessus  Chap.  v,  p.   170. 

(2)  Cet  ingénieux  procédé,  qui  permet  les  progrès  ultérieurt 
de  l'institution  et  l'extension  progressive  de  l'obligation,  sans  vio- 
lenter la  liberté  de  décision  des  Etats,  avait  obtenu,  en  1907,  à 
La  Haye  de  très  nombreuses  adhésions. 
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révision  de  la  procédure,  et  letude  du  problème  encoi-e 
plus  grave  de  la  composition  du  tribunal  permanent  d'ar^ 
bitrage  (i).  C'eût  été  l'impasse,  où  seraient  venues  mourir 
les  volontés  les  mieux  disposées  en  faveur  de  l'institution 
nouvelle.  Il  suffit  pour  s'en  convaincre  de  voir  quelles 
divergences  et,  disons-le,  quelles  complications  présentent 
sur  ce  point  des  projets  aussi  fouillés,  aussi  patiemment 
élaborés  que  les  projets  suisse  et  Scandinave,  qui  s'inspi- 
rent tous  les  deux  des  précédents  de  La  Haye. 

Ne  regrettons  pas  davantage  que  la  Commission  n'ait 
pas  cru  devoir  tenter  la  création  d'une  ((  Cour  de  justice 
internationale  »  dont  le  Conseil  exécutif  reste  chargé  de 
dresser  le  plan,  et  dont  les  projets  italien,  suisse  et  Scandi- 
nave, s'efforcent  d'élaborer  la  constitution  détaillée.  Cette 
tentative,  déjà  faite  (2),  recèle  trop  de  difficultés  ;  on  ne 
se  serait  sans  doute  entendu  facilement  ni  sur  sa  compo- 
sition, ni  sur  sa  compétence.  Souvenons-nous  qu'il  s'agit 
ici  d'une  institution  très  différente  de  l'arbitrage,  puisque 
toute  juridiction  comporte  une  compétence  obligatoire  et 
des  juges  en  fonctions.  Il  eût  fallu  déterminer  les  limites 
de  son  autorité,  sa  composition,  la  portée  de  ses  sentences. 
Le  congrès  des  Associations  interalliées,  à  Paris  (3),  avait 
déjà  manifesté  des  divergences  de  vue  notables  entre  les 
membres  des  Associations  de  l'Entente,  ces  divergences  se 
seraient  accentuées  dans  le  sein  de  la  Commission.  Celle-ci 
n'a  voulu  trancher  qu'un  seul  point,  et  elle  l'a  fait  dans  le 
•sens  le  moins  hardi,  en  déclarant  que  la  compétence  de 
la  Cour  ne  serait  pas  obligatoire  {Ix),  qu'elle  ne  connaîtrait 

(i)  V.  ci-dessus  Chap.  n,  p.  69. 

(2)  V.  ci-dessus  Chap.  11,  p.  75. 

(3)  V.  ci-dessus  Chap.  vi,  p.   2i5. 

(4)  V.  l'art,  ik  du  Pacte. 
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que  des  différends  que  les  parties  lui  soumettraient.  C'est 
la  rapprocher  en  ce  qui  concerne  ses  pouvoirs  d'un  tri- 
bunal d'arbitrage,  et  engager  inutilement  l'avenir.  A  Lon- 
■dres,  les  associations  interalliées  demandaient  au  con- 
traire une  extension  de  ses  fonctions,  voulaient  que  la 
<îour  fût  compétente  pour  juger  de  toute  question  à  elle 
soumise  par  l'Assemblée  ou  le  Conseil  exécutif,  soit  sur 
l'initiative  de  ces  corps,  soit  sur  celle  de  Tune  des  parties. 
La  Conférence  de  Londres  désirait  également  que  la  Cour 
fût  investie  du  droit  d'interpréter  les  dispositions  du 
Pacte,  comme  la  Cour  suprême  des  Etats-Unis  interprète  la 
Constitution.  La  Conférence  s'est  refusée  à  étendre  ainsi 
sa  compétence,  et  à  lui  donner  un  caractère  obligatoire. 
Le  Pacte  se  borne  à  lui  confier  un  rôle  consultatif  sur  les 
questions  que  le  Conseil  ou  l'assemblée  jugeraient  bon  de 
lui  soumettre.  C'est  déjà  quelque  chose,  étant  donnée  l'ex- 
périence juridique  que  posséderont  sans  nul  doute  les 
membres  de  la  Cour. 

En  ce  qui  concerne  la  composition  de  cette  Cour,  le 
Pacte  prudemment  s'abstient  de  toute  indication.  Les  pro- 
jets italien,  suisse  et  Scandinave  ont,  au  contraire,  tous 
trois  recours  à  l'élection  pour  la  composer,  l'italien  à  pro- 
pos de  chaque  affaire,  les  deux  autres  une  fois  pour  toute?, 
dès  la  constitution  de  la  Cour.  Dans  un  souci  d'égalité  et 
de  constitution  démocratique  de  la  Société,  qu'il  faut  de 
tout  point  approuver,  mais  qu'il  eût  été  impossible,  et 
peut-être  prématuré,  de  réaliser  dès  l'abord,  ils  veulent  que 
tous  les  Etats,  petits  et  grands,  soit  dans  la  totalité  de  la 
Cour,  soit  dans  ses  sections,  puissent  se  trouver  représentés. 
Enfin,  les  projets  suisse  et  Scandinave  enlèvent  l'un  et 
l'autre  aux  Etats  en  litige  le  soin  de  déclarer  le  caractère 
«  arbitrable  »  du  différend,  pour  remettre  cette  décision, 
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l'un  au  Conseil,  l'autre  (le  projet  suisse)  à  une  Cour  des 
Conflits,  qui  se  superpose  aux  autres  organes  juridiction- 
nels. Nous  savons  qu'il  est  moins  complique,  plus  libéral, 
et  sans  doute  plus  sûr,  de  laisser  sur  ce  point  toute  liberté 
aux  parties  en  cause,  dès  lors  qu'elles  ne  disposent  que 
d'une  alteri^ative,  et  qu'il  leur  faut  obligatoirement  recou- 
rir à  une  voie  pacifique  de  solution  du  litige  (i). 

Il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  reprocher  au  Pacte  d'avoir  con- 
servé en  matière  d'arbitrage  et  de  juridiction  internatio- 
nale le  laconisme  du  projet,  et  laissé  à  l'avenir  le  soin  de 
développer  chez  les  Etats  le  goût  des  solutions  juridiques. 
Il  faut  le  blâmer  plutôt  d'avoir,  cédant  à  une  sorte  de 
pudeur  envers  l'institution  délaissée,  introduit  dans  le  texte 
du  Pacte  un  nouvel  alinéa,  dont  le  moins  qu'on  puisse 
dire  c'est  qu'il  était  inutile  (2).  A  quoi  sert,  en  effet,  de 
((  déclarer  »  comme  «  généi'alement  »  susceptibles  d'arbi- 
trage «  les  différends  relatifs  à  l'interprétation  d'un  traite, 
à  la  réalité  de  tout  fait  qui,  s'il  était  nettement  établi, 
constituerait  la  rupture  d'un  engagement  international,  oti 
à  l'étendue,  ou  à  la  nature  de  la  réparation  due  par  une 
telle  rupture  ».  Cette  «  déclaration  »  ne  constitue  pas  un 
engagement,  elle  veut  dire,  si  l'on  traduit  en  français  ses 
termes  énigmatiques,  que  l'interprétation  ou  la  violation 
d'un  traité,  l'interprétation  d'un  principe  de  droit  ou  le 
calcul  d'une  indemnité,  sont  essentiellement  des  questions 
d'ordre  juridique,  et  par  suite  susceptibles  d'arbitrage. 
Mais  pourquoi  cet  énonce  de  truismes  dans  un  Pacte 
solennel  ?  Pourquoi  rappeler  d'une  façon  si  onopportune 
les  déclarations  de  principe  qui,   à  La  Haye,   ne  suffirent 

(i)  V.  ci-dessus  Chap.  v,  p.   168. 
(2)  Art.  i3,  S  2. 
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même  pas  à  voiler  l'impossibilité  de  réaliser  un  accord  ? 
Rien  ne  saurait  mieux  que  cet  alinéa  malencontreux  mon- 
trer à  quel  point  on  a  bien  fait  de  ne  pas  tenter  à  nouveau, 
à  Paris,  d'élaborer  une  convention  générale  d'arbitrage,  ni 
d'instituer  des  Cours  d'arbitrage,  ou  de  justice  interna- 
tionale, ou  des  tribunaux  de  conflits. 


B.   —  Conciliation. 

En  matière  de  conciliation  on  pouvait  espérer  que  le 
Pacte,  précisant  encore  la  conception  du  projet,  allait 
fortifier  les  pouvoirs  du  Conseil  exécutif.  C'est  le  contraire 
qu'il  faut  constater. 

La  conception  qui  fait  du  Conseil  exécutif  l'organe  de 
conciliation,  en  même  temps  que  l'organe  de  Gouverne- 
ment, est  très  défendable  dans  une  Société  qui  doit,  pour 
vivre  à  ses  débuts,  s'appuyer  sur  une  autorité  de  fait, 
matérielle  et  morale.  Tous  les  projets  de  Société  des 
Nations,  élaborés  au  cours  de  la  présente  guerre,  ont  été 
unanimes,  sur  ce  point  encore,  à  organiser  la  médiation 
politique,  conçue  comme  le  moyen  le  plus  puissant  d'assu- 
rer la  solution  pacifique  des  conflits  dangereux.  Tous  ont 
également  voulu,  dans  ce  domaine,  confier  un  rôle  impor- 
tant à  l'organe  directeur  de  la  Société.  Mais  ce  rôle  se 
modifie  naturellement  avec  la  conception  qu'on  se  fait  des 
pouvoirs  généraux  de  cet  organe  central.  Aucun  projet  ne 
lui  confie  une  action  aussi  exclusive  que  le  fait  le  Pacte. 
Il  en  est  qui  distinguent  la  procédure  de  conciliation  et 
d'équité  de  la  médiation  proprement  dite,  et  qui,  réservant 
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au  Conseil  la  médiation  même,  lorsque  tout  autre  moyen  de 
solution  a  échoué,  le  font  seulement  participer  à  la  conci- 
liation, en  introduisant  dans  la  composition  des  organea 
chargés  d'y  procéder,  une  délégation  plus  ou  moins  forte 
des  membres  du  Conseil  (i)  ;  d'autres,  qui  confient  la  con- 
ciliation à  des  cours  spéciales,  investies  d'une  sorte  de  juri- 
diction, et  bornent  le  rôle  du  Conseil  à  celui  de  gardien  et 
de  tuteur  de  l'institution,  chargé  d'amener  les  Etats  en  con- 
flit à  recourir  à  la  compétence  de  ces  organes  de  conci- 
liation et  à  la  respecter  (2). 

Le  Pacte  fait  du  Conseil,  à  la  fois  Fenquêteur,  le  conci- 
liateur et  le  médiateur,  et,  même  pratiquement  le  seul 
enquêteur,  conciliateur,  médiateur,  graduant  ainsi  tous 
ses  pouvoirs,  jusqu'à  lui  permettre,  en  certains  cas,  d'impo- 
ser la  solution  du  conflit.  Mais  le  nouveau  texte,  —  s'il  est 
dans  l'ensemble  plus  clair,  plus  précis  et  rapide  que  l'an- 
cien ;  s'il  condense  dans  un  seul  article  les  dispositions 
éparses  qui,  dans  le  Projet  du  i5  février,  définissaient  sur 
ce  point  les  attributions  du   Conseil   (3),   —  laisse  mieux 


(i)  Tel  le  projet  suisse  qui  confie  la  médiation  à  la  Délé- 
gation permanente  du  Conseil,  et  fait  de  cette  même  Délégation 
la  base  fixe  de  la  composition  des  Commissions  de  conciliation 
dans  chaque  cas  particulier. 

Le  projet  italien  se  borne  à  adjoindre  au  Conseil,  lors  de 
chaque  affaire,  des  représentants  des  parties  en  litige. 

(2)  Tel  le  projet  Scandinave  qui  laisse  aux  Etats  membres  de 
la  Société  le  soin  de  constituer  par  avance,  des  la  formation  de 
la  Société,  et  deux  à  deux,  des  conseils  d'enquête  et  de  concilia- 
tion, de  telle  sorte  que  pour  les  44  membres  que  prévoit  le  projet 
(V.  ci-dessus  Chap.  VII,  p.  267  et  la  note),  cela  obligerait  à  cons- 
tituer 43    X    44    =    1892  conseils  de  conciliation. 

(3)  V.  l'art.  i5  du  Pacte,  et  ci-dessus  Chap.  V,  p.  173. 
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apercevoir  que  les  pouvoirs  qu'il  lui  donne  ne  sont  pas  de 
nature  à  procurer  la  certitude  du  maintien  de  la  paix.  Il 
est  bien  des  fissures  par  où  peut  s'insinuer,  ou  même  s'in- 
troduire violemment,   la   volonté  de   guerre. 

Sans  doute  si  le  différend  n'est  pas  soumis  à  l'arbitrage, 
il  suffit  que  l'un  des  Etats  en  conflit  avise  le  Secrétaire 
général  pour  que  celui-ci,  se  saisissant  aussitôt  de  l'affaire, 
prenne  toutes  les  dispositions  nécessaires  à  commencer 
aussitôt  l'enquête  et  l'examen  complet  de  l'affaire.  Ainsi^ 
devient-il  certain,  tout  au  moins,  qu'une  procédure  de 
conciliation  sera,  en  tout  cas,  entamée.  Sans  doute  encore, 
les  mesures  de  publicité  prévues  pour  saisir  l'opinion,  sont 
maintenues  ;  les  parties  doivent  communiquer  l'exposé  de 
leur  cause  avec  les  pièces  justificatives,  et  le  Conseil  peut 
en  ordonner  la  publication  immédiate,  de  même  que  s'il 
a  réussi  la  conciliation  des  prétentions  adverses,  il  a  le 
droit  de  publier,  dans  toute  la  mesure  où  il  le  juge  utile, 
les  termes  du  règlement  qu'il  a  élaboré  et  les  explications 
appropriées.  Dans  son  désir  d'éclairer  le  débat,  le  Pacte 
va  même  plus  loin  que  n'allait  le  projet  (i),  et  son  libé- 
ralisme,.dans  le  désir  d'éclairer  la  conscience  publique,  va 
jusqu'à  permettre  à  tout  membre  du  Conseil,  et  non  plus 
seulement  à  la  minorité,  de  publier,  concurremment  avec  le 
rapport  de  la  majorité,  un  exposé  des  faits  et  sa  propre 
façon  de  voir,  au  cas  où  l'unanimité  n'a  pu  être  obtenue. 
Ainsi  la  volonté  de  faire  pleine  lumière  s'affirme  de  plus 
en  plus,  et  il  y  a  lieu  de  s'en  féliciter,  car  rien  n'est  plus 
propre  à  maintenir  sereine  l'atmosphère  diplomatique 
que  de  faire  les  peuples  mêmes  qui  sont  impliqués  dans  un 
conflit  juges  des  prétentions  de  leurs  gouvernements.  C'est 

(i)  V.  ci-dessus,  p.  176  et  la  note. 
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la  conscience  des  intéresses  qu'il  est  important  de  toucher 
et  d  éclairer,  plus  encore  que  celle  des  neutres,  dont  l'opi- 
nion reste  toujours  suspecte  pour  les  susceptibilités  natio- 
nales ;  et  il  faut  l'éclairer  dès  le  début,  si  l'on  veut  que  la 
passion  ne  l'obnubile  pas  définitivement.  On  doit  d'ailleurs 
espérer  que  le  Conseil  de  la  Société  des  Nations  appliquera 
les  principes  qu'il  met  ici  en  œuvre,  mieux  que  ne  Tont 
fait  à  la  Conférence  le  Conseil  des  Dix,  et  surtout  celui 
des  Quatre  dont  les  décisions  ont  été  prises  dans  le  mys- 
tère, en  dehors  de  toute  consultation  non  seulement  de 
l'opinion  publique,  mais  des  parlements,  si  bien  que  l'on 
s'est  engagé  dans  de  véritables  impasses  ;  tel  ce  conflit  de 
l'Adriatique,  pour  l'attribution  de  Fiume  et  de  la  Dalma- 
tie,  où  l'opinion  italienne  n'a  été  saisie  de  l'opposition 
faite  par  les  Etats-Unis  aux  prétentions  de  ses  représen- 
tants qu'après  trois  mois  de  silence,  et  à  une  époque  oh, 
chauffée  à  blanc,  elle  ne  pouvait  que  s'associer  aux  points 
de  vue  de  son  gouvernement. 


Mais  il  ne  suffît  pas  d'éclairer  l'opinion,  il  faut  encore 
faire  triompher  une  solution  du  litige.  Si  donc  le  Conseil 
n'a  pas  réussi  son  œuvre  de  conciliation,  il  va  se  trans- 
former en  médiateur  et  nous  nous  retrouvons  ici  en  face 
du  texte  capital,  le  seul  qui  crée  une  obligation  aux  par- 
ties en  litige  :  «  Si  le  rapport  du  Conseil  est  accepté  à 
V unanimité,  le  vote  des  représentants  des  Parties  ne  comp- 
tant pas  dans  le  calcul  de  cette  unanimité,  les  membres 
de  la  Société  s'engagent  à  ne  recourir  à  la  guerre  contre 
aucune  partie  qui  se  conforme  aux  conclusions  du  rapport.  » 

Nous  savons  déjà  que  toutes  les  décisions  du  Conseil  sont 
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prises  à  l'unanimité  sauf  disposition  expressément  con- 
traire (i).  Le  Pacte  ne  fait  donc  ici,  en  ce  qui  concerne  k 
solution  des  conflits  dangereux,  qu'énoncer  une  applicatioE 
de  la  règle  générale,  application  particulièrement  grave  ;  la 
solution  pacifique  du  conflit  ne  pourra  être  imposée,  ne 
sera  obligatoire  que  si  elle  est  unanime.  On  aurait  com 
pris,  en  ce  cas,  que  le  Conseil  exécutif  fût  doté  d'un  pou 
voir  déterminateur,  et  que  l'on  se  contentât  d  une  maj<^ 
rite  renforcée.  Lorsque  M.  Bourgeois,  du  lo  au  i3  mars^ 
se  rendit  à  Londres  pour  y  conférer  avec  les  représentant* 
des  associations  interalliées  (2),  on  se  souvient  qu'il  empor- 
tait pour  la  défendre,  une  motion  de  l'Association  française 
pour  la  Ligue  des  Nations,  dont  le  Comité  juridique  ava&t 
proposé  de  substituer  à  l'unanimité  la  majorité  des  deux 
tiers.  Ce  désir  se  rencontrait  avec  une  proposition  de  k 
League  of  Nations  Union  qui  fut  adoptée,  mais  comme 
simple  vœu,  et  renvoyée  à  l'examen  de  la  Commission  offi- 
cielle. Bien  qu'il  se  rencontrât  avec  l'immense  majorité 
des  projets  élaborés  par  les  neutres  (3),  pour  autant,  toiit 

(i)  V.  ci-dessus  Chap.  VII,  p.   226. 

(2)  V.   ci-dessus  Chap.  VI,  p.   21b. 

(3)  Le  projet  italien  admet  la  majorité  des  2/3.  Lorsqu'elle 
sera  inférieure,  la  délibération  du  Conseil  n'aura  que  la  valeur 
d'une  simple  «  recommandation  ».  Le  projet  Scandinave  n'exige 
qu'une  majorité  simple  dans  les  différentes  commissions  d'en- 
quête que  les  Etats  doivent  constituer  deux  à  deux,  mais  laisse 
aux  Etats  en  litige  le  soin  de  prendre  librement  les  mesures  de 
règlement  sur  la  base  des  conclusions  de  ces  commissions. 

Le  projet  suisse,  qui  distingue  la  conciliation  de  la  modiatioa» 
laisse  aux  solutions  préconisées  par  les  organes  compétents  leur 
caractère  facultatif,  mais  si  les  Parties  ont  accepté  ces  décision*^ 
et  si  le  Conseil  les  approuve,  elles  deviennent  obligatoires  et  soi& 
sanctionnées  par  le  Conseil  qui  prend  les  mesures  nécessaires  è 
la  double  majorité  des  Etats  et  des  populations  représentées. 

SCELLE  —  NATIONS.  20 
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au  moins,  qu'il  s'agirait  de  la  solution  des  conflits,  ce  vœu 
n  obtint  pas  la  sanction  de  la  Commission,  toujours  guidée 
par  la  crainte  de  voir  certains  Etats  se  refuser,  même  en 
ce  cas,  à  subir  la  loi  d'une  majorité.  Elle  estima  que  ce 
serait  déjà  un  succès  de  leur  faire  accepter  la  loi  de  l'una- 
nimité moins  un,  ou  moins  deux,  au  cas  où  le  procès  se 
dérouler'ait  entre  Etats  représentés  au  Conseil.  Et  peut-être 
en  effet  est-ce  déjà  un  succès. 

Mais  encore  faut-il  préciser  dans  quelles  limites  cette 
décision  du  Conseil  s'imposera. 

Le  texte  du  Pacte  est  ici  presque  aussi  mal  rédigé  que 
l'était  celui  du  projet,  bien  qu'il  ait  éliminé  le  terme, 
inexact  en  l'espèce,  de  «  recommandation  ».  «  Les  mem- 
bres de  la  Société,  dit  ce  texte,  s'engagent  à  ne  recourir  à 
la  guerre  contre  aucune  partie  qui  se  conforme  aux  conclu- 
sions du  rapport.  » 

{(  Aucune  partie.  »  Il  n'est  plus  fait  ici  aucune  allusion, 
même  indirecte,  au  refus  possible  par  les  deux  parties,  de 
se  conformer  aux  conclusions  du  rapport.  Il  faut  en  con- 
clure qu'en  ce  cas  de  double  refus,  l'obligation  ne  jouerait 
plus,  et  que  si  les  deux  Etats  en  litige  repoussent  tous  deux 
la  solution  du  Conseil,  les  efforts  de  celui-ci  auront  été 
vains,  et  que  le  recours  aux  armes  rester'a  théoriquement 
possible.  On  aurait  pu  espérer  mieux. 

Il  n'y  a  donc  obligation  que  si  Vune  des  parties  se  con- 
forme à  l'opinion  unanime  du  Conseil.  Mais  ici  encore  com- 
ment va  jouer  l'obligation  ?  Plusieurs  situations  peuvent  se 
présenter. 

Si  l'un  des  deux  adversaires  voit  ses  prétentions  en 
grande  partie  ou  totalement  admises,  il  aura  évidemment 
tout  intérêt  à  «  se  conformer  ».  Cela  lui  sera  facile,  s'il 
est  en  possession  de  l'objet  du  litige,  il  lui  suffira  d'y  restei: 
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-en  se  bornant  à  une  abstention.  Mais  si,  au  contraire,  c'est 
îc  plaideur  débouté  qui  a  la  «  possession  de  fait  »,  pour 
qu'il  puisse  se  «  conformer  »  à  la  décision  du  Conseil,  il 
faudra  qu'en  sa  qualité  de  perdant  il  abandonne  volontai- 
rement sa  situation,  pour  que  le  gagnant  l'occupe  ;  ou  bien 
que  le  gagnant  l'oblige  à  déguerpir  et  passe  ainsi  de  l'abs- 
tention à  l'action.  C'est  une  tentative  qui  pourra,  en  bien 
des  cas,  receler  des  périls,  si  l'Etat  débouté,  se  bornant  à 
une  attitude  passive,  refuse  de  se  prêter  à  l'exécution  de  la 
sentence. 

Le  texte  est  en  effet  sujet  à  interprétation.  Le  mot  «  se 
conformer  »,  en  français,  n'évoque  pas  l'initiative,  mais 
l'acceptation  :  il  n'indique  pas  nettement  que  le  plai- 
deur triomphant  aura  le  droit  de  se  mettre  en  posses- 
sion de  l'objet  du  litige,  sans  que  son  adversaire  puisse 
s'y  opposer  les  armes  à  la  main  ;  il  ne  le  dit  pas  explici- 
tement, tout  au  moins,  et  c'est  regrettable.  Il  paraît  même 
ne  prévoir  que  le  cas  où  les  deux  parties  en  litige  seraient 
obligées  de  se  «  conformer  »  toutes  les  deux  à  la  sentence, 
parce  qu'elle  leur  imposerait  des  sacrifices  réciproques.  Ce 
sera  souvent  le  cas,  puisque  la  médiation  a  le  droit  de 
«  compenser  »  les  prétentions  opposées  et  l'habitude  de 
«  ménager  »  diplomatiquement  les  adversaires.  Mais  il 
peut  en  être  autrement,  les  sacrifices  peuvent  être  très 
inégaux,  le  déboutement  peut  être  total,  et  il  aurait  fallu 
préciser,  interdire  non  seulement  d'entrer  en  guerre  contre 
un  Etat  qui  se  conforme  à  la  sentence,  mais  aussi  de  résister 
par  les  armes  à  celui  qui  se  procure  exécution.  Sans  doute 
«  exécuter  »  c'est  encore  se  «  conformer  »,  mais  dans  une 
interprétation  large,  qui  peut  donner  lieu  à  discussion.  Il 
eût  été  plus  clair  de  dire  :  «  Si  l'une  des  parties  déclare 
accepter  les  conclusions  unanimes  du  Conseil,  l'autre  sera 
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tenue  de  s'y  conformer.  ,»  Cela  rejetait  sur  le  perdant 
l'obligation  d'exécuter,  ainsi  qu'il  est  logique,  et  évitait 
au  gagnant  d'exécuter  lui-même,  ce  qui  est  dangereux. 
Notons  toutefois  qu'il  reste  toujours,  pour  la  Société,  c'est- 
à-dire  le  Conseil,  la  possibilité  d'utiliser  les  moyens  de 
persuasion  ou  de  pression  dont  ils  disposent,  pour  obtenir 
que  les  deux  parties  «  se  conforment  »  à  sa  décision  una- 
nime. 

Ces  moyens,  tout  diplomatiques,  subsistent  d'ailleurs 
également,  même  si  la  décision  n'est  pas  unanime,  et  lors- 
qu'il est  dit  qu'en  ce  cas  «  les  membres  de  l-a  Société  se 
réservent  le  droit  d'agir  comme  ils  le  jugent  (bon)  pour 
le  maintien  du  droit  et  de  la  justice  »,  cette  formule  si 
large  qui  a  été  introduite  pour  laisser  aux  parties,  au  cas 
où  le  Conseil  n'est  pas  unanime,  le  droit  de  recourir  aux 
armes,  peut  aussi  bien  vouloir  dire,  implicitement,  que 
les  autres  membres  de  la  Société  se  réservent  en  ce  cas 
d'employer  les  ressources  dont  ils  disposent  pour  les  en 
empêcher.  Il  n'en  reste  pas  moins  que  des  textes  aussi 
vagues,  s'ils  laissent  place  à  toutes  les  possibilités  extra- 
juridiques de  maintenir  la  paix,  ne  créent  pas  d'obligations 
assez  précises  de  renoncer  à  la  guerre. 


Comme  le  Projet,  le  Pacte  prévoit  que  le  Conseil,  s'il  le 
juge  utile,  peut  soit  proprio  motu,  soit  sur  la  demande 
de  l'une  des  parties,  formulée  dans  les  i4  jours  (i)  du  dé- 
but de  l'instance,   déférer  l'affaire  à  l'Assemblée.   Ici  l'As- 

(i)  V.  en  ce  qui  concerne  les  motifs  de  ce  court  délai,  Chap.  V, 
p.   177. 
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sociation  française  et  la  Conférence  de  Londres  auraient 
voulu  que  Ion  reconnût  toujours  le  droit  à  Tun  des  Etats 
en  litige  de  recourir  à  l'Assemblée,  au  cas  où  le  Conseil 
n'aurait  pu  arriver  à  une  solution  unanime.  iC'eût  été  un 
nouveau  délai  pour  retarder  la  guerre,  une  nouvelle  étape 
pour  se  rapprocher  de  la  Paix,  et  comme  l'institution 
d'une  sorte  d'appel,  en  cas  d'impuissance  du  Conseil.  C'est 
sans  doute  précisément  ce  qui  a  fait  écarter  la  solution. 
La  Commission  de  la  Conférence  n'a  pas  voulu  subor- 
donner le  Conseil  à  l'Assemblée,  dans  un  esprit  de  pru- 
dence, pour  éviter  toute  possibilité  de  conflit.  Le  Conseil 
conserve  donc  le  droit  exclusif  d'apprécier  si  le  litige  doit 
être  soumis  à  l'Assemblée  de  tous  les  Etats.  Mais  on  a  fait 
cette  concession  aux  demandes  françaises  que  le  vote  de 
l'Assemblée,  s'il  réunit  une  majorité  des  2/3,  sera  consi- 
déré comme  déterminant  à  l'égal  d'une  décision  unanime 
du  Conseil,  à  la  condition  toutefois  que  cette  majorité  des 
deux  tiers  comprenne  les  voix  des  Etats  dont  les  repré- 
sentants forment  le  Conseil.  Ainsi  a-t-on  préservé  la  pré- 
pondérance des  grandes  puissances,  en  leur  confiant  ici  un 
veto  détourné.  La  Commission  a  senti  qu'exiger  l'unani- 
mité de  l'Assemblée  c'était  la  condamner  à  ne  pouvoir 
formuler  une  décision,  mais  il  reste  inquiétant  de  songer 
que  l'opposition  d'un  quart  des  membres  de  l'Assemblée, 
ou  d'un  seul  représentant  d'un  des  Etats  représentés  au  Con- 
seil, suffise  à  empêcher  toute  détermination. 

En  vérité,  le  Pacte  affaiblit  encore  la  conception  primi- 
tive du  projet,  dans  ce  domaine  de  la  prohibition  de  se 
faire  justice  à  soi-même.  Dans  le  seul  cas  où  il  arrive,  si 
péniblement,  à  cette  interdiction,  il  ne  reproduit  même 
plus  cette  mention  expresse  qui  gar'antit  l'exécution  des 
sentences  arbitrales   :   «  Faute  d'exécution   de  la  sentence, 
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le  Conseil  propose  les  mesures  qui  doivent  en  assurer  l'exé- 
cution.  ))  Sans  doute,  ces  pi'o positions,  le  Conseil  peut  tou- 
jours les  faire,  en  vertu  des  pouvoirs  généraux  qui  lui  sont 
donnés  pour  veiller  au  maintien  de  la  paix  et  au  respect  des 
obligations  contractées  par  les  signataires  du  Pacte  (i), 
mais  combien  le  Projet  était  mieux  inspiré  lorsqu'il  disait, 
in  terminis,  pour  garantir  l'exécution  d'une  recommanda- 
tion unanime  et  acceptée  par  l'une  des  parties  :  «  En  cas 
de  refus,  le  Conseil  prendra  les  mesures  nécessaires  pour 
assurer  l'exécution  de  sa  recommandation  (2).  »  Il  semble 
que  le  Pacte,  une  fois  de  plus,  ait  redouté  d'avouer  que  la 
Société  pouvait  —  si  rarement  cependant  —  avoir  une 
autorité  sur  ces  membres,  et  «  assurer  »  une  «  obliga- 
tion (3).   » 

(i)  V.   art.   16  du  Pacte. 

(2)  Art.   i5  du  Projet. 

(3)  Voici,  en  un  raccourci  saisissant,  comment  l'on  peut  résumer 
les  insuffisances  du  Pacte,  en  ce  qui  concerne  le  règlement  paci- 
fique des  litiges.  II  est  emprunté  au  discours  de  M.  Bourgeois 
à  îa  séance  plénière  de  la  Conférence  du  28  avril. 

((  L'objet  essentiel  de  la  Société  des  Nations  est  d'assurer  le 
maintien  de  la  paix.  Or,  même  dans  les  cas  prévus  par  les  arti- 
cles 10  et  12  que  nous  avons  cités,  où  des  sanctions  sont  recon- 
nues nécessaires,  il  n'y  a  pas  obligation  réelle  pour  les  Etats  à 
fournir  leurs  contingents  militaires;  il  ne  s'agit  que  d'un  enga- 
gement moral  qui,  lui,  n'est  pas  sanctionné.  Dans  tous  les  autres 
cas,  il  n'est  pas  possible  de  dire  que  le  recours  aux  armes  soit 
condamné  ;  quand  un  Etat  aura  suivi  la  procédure  obligatoire 
et  se  sera  soumis  à  tous  les  délais,  il  pourra  procéder  militai- 
rement contre  l'Etat  avec  lequel  il  est  en  conflit.  Enfin,  lorsqu'il 
8*agit  de  différends  soumis  non  à  l'arbitrage,  mais  au  Conseil  — 
et  l'on  sait  que  ce  cas  sera  le  plus  fréquent,  puisque  l'arbitrage 
n*est  pas  obligatoire,  et  que,  même  lorsqu'il  s'agit  de  cas  d'ordre 
jiu'idique,  il  suffit  que  l'une  des  parties  choisisse  le  recours  au 
Conseil  pour  que  celui-ci  soit  et  rest-e  saisi,  —  l'interdiction  Aq 
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Réserve  de  la  question  d'ordre  intérieur  et  de  la  doctrine 
de  Monroë. 

Cette  timidité  devient  plus  manifeste  encore  lorsque  l'on 
considère  certain  paragraphe,  en  apparence  anodin,  mais 
assez  amphigourique,  que  la  Commission  a  cru  bon  de  glis- 
ser subrepticement  au  sein  du  texte  primitif  (i)   : 

«  Si  Vune  des  parties  prétend,  et  si  le  Conseil  reconnaît 
que  le  différend  porte  sur  une  question  que  le  droit  inter- 
national laisse  à  la  compétence  exclusive  de  cette  partie, 
le  Conseil  le  constatera  dans  un  rapport,  mais  ne  propo- 
sera aucune  solution.  » 

A  la  vérité'  ceci  est  un  rébus  ou  plutôt  une  disposition 
chiffrée.  Elle  a  pour  but  de  donner  satisfaction  à  la 
demande  de  certains  Etats,  et  notamment  des  Etats-Unis 
tendant  à  soustraire  non  seulement  à  la  décision,  mais  à 
l'examen  du  Conseil,  les  affaires  d'ordre  intérieur,  ou 
comme  disent  les  Anglo-Saxons,  les  affaires  «  municipales  )). 
Il  va  de  soi  que  les  affaires  d'ordre  purement  interne,  les 
questions  de  politique  intérieure  des  Etats,  ne  sauraient 
donner  lieu  à  une  instance  devant  des  organes  interna- 
tionaux de  juridiction  ou  de  conciliation.  Il  est  certain 
que  le  «  droit  international  »  ne  saurait  fournir  les 
moyens  de  les  trancher,  et  si  c'était  là,  tout  simplement,  ce 
qu'on  a  voulu  dire,  il  n'y  aurait  pas  lieu  d'insister  sur 
renonciation   d'une   évidence.   Mais   la   portée  de  ce   texte 

recourir  aux  armes  n'existe  que  si  le  Conseil  est  unanime.  Dans 
tous  les  cas  où  il  n'y  a  qu'une  majorité,  même  considérable,  le 
Pacte    ne    joue    plus,   et,    suivant    un    des    paragraphes   de    l'ar- 
ticle i5,  chacun  des  Etats  reprend  alors  sa  liberté.  » 
(i)  Art.  i5  §  8. 
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«si  bien  autrement  grave  et  les  dangers  qu'il  comporte  sont 
Mifînis,  car,  dans  sa  rédaction  large  et  vague,  il  va  jusqu'à 
isuiner  le  principe  même  de  la  compétence  internationale 
'Jans  les  conflits  entre  les  Etats. 

En  raison  de  l'interdépendance  des  Etats,  de  leur  solida- 
irité  mutuelle,  en  effet,  il  est  fréquent  que  les  décisions 
qui  paraissent  le  plus  naturellement  ressortir  à  la  sou- 
irerainete  intérieure,  affectent  les  intérêts  des  Etats  voi- 
sins (i).  Un  exemple  typique  :  les  armements.  Nulle 
«matière  n'a  semblé  aussi  longtemps  devant  rester  exclusi- 
vement d'ordre  interne  que  celle-là,  et  cependant  le  Pacte, 
et  le  Traité  de  paix  après  lui,  montrent  à  quel  point  les 
décisions  a  d'ordre  interne  »,  en  cette  matière,  peuvent 
mteresser  les  autres  Etats,  puisque  précisément,  ils  en  font 
«u  premier  chef  une  matière  d'ordre  international,  sur 
laquelle  la  Société  aura  juridiction.  D'ailleurs  il  suffît 
qu'une  forme  quelconque  de  l'activité  des  Etats,  de  com- 
pétence évidemment  interne,  ait  fait  l'objet  d'un  traité, 
pour  qu'elle  émigré  immédiatement  dans  la  sphère  du 
àTOÏi  international  :  par  exemple  le  droit  souverain  d'ac- 
corder Vexequatur  aux  jugements  des  juridictions  étrangè- 
res. Plus  les  rapports  entre  Etats  iront  se  multipliant,  plus 
leur  solidarité  deviendra  étroite,  et  plus  il  deviendra  diffî- 
mle  de  distinguer  entre  les  affaires  d'ordre  interne  et  les 
affaires  d'ordre  international,  il  y  aura  toujours,  et  de  plus 
811  plus,  une  réaction  des  deux  domaines  l'un  sur  l'autre. 
Faire  entendre,  comme  on  le  fait  ici,  qu'il  est  des  ques- 
tions que  le  droit  international  laisse  à  la  compétence  d'un 
Etat,  quand  ces  questions  en  intéressent  d'autres  (car  si  elles 
m'intéressaient  qu'un  seul  Etat  il    serait    inutile    d'y    faire 

(i)  V.  ci-dessus  Chap.  III,  p.  gU. 
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même  allusion),  c'est  donner  la  prééminence  au  droit 
interne  sur  le  droit  international,  c'est  dire  que  les  règles 
juridiques  qui  gouvernent  les  rapports  des  Etats  doivent 
céder  lorsqu'elles  se  trouvent  en  conflit  avec  les  disciplines 
juridiques  de  ces  Etats  ;  or  cela,  c'est,  à  notre  sens,  une 
hérésie  juridique,  analogue  à  celle  qui  consisterait  à  dire 
que  le  droit  constitutionnel  doit  s'incliner  devant  le  droit 
administratif.  Il  est  dans  l'échelle  des  disciplines  juridi- 
ques une  hiérarchie,  correspondant  à  l'étendue  de  leur 
domaine.  Le  droit  international  est  une  discipline  qui  s'im- 
pose aux  Etats,  considérés  comme  sujets  de  droit,  de 
même  que  le  droit  civil  s'impose  aux  individus  quand  ils 
passent  des  contrats  qui  deviennent  la  loi  de  leurs  rapports. 
Le  droit  interne  ne  doit  jamais  aller  à  l'encontife  du 
droit  international  ;  s'il  en  contredit  les  règles,  il  doit 
céder  devant  elles  et  s'y  conformer,  comme  le  droit  des 
Etats  particuliers  de  l'Union  Américaine  doit  réaliser  l'har- 
monie avec  le  droit  constitutionnel  fédéral.  Laisser 
entendre  le  contraire,  c'est  consentir  un  sacrifice,  qui  cons- 
titue une  régression  sur  les  progrès  antérieurs  de  la 
science  juridique,  et  qui  est  nettement  contradictoire  avec 
le  principe  même  d'une  Société  des  Nations.  On  ne  va  à 
rien  moins,  pratiquement,  qu'à  soustraire  aux  solutions 
internationales  toute  une  série  de  conflits,  sous  prétexte 
qu'ils  ont  leur  origine  dans  le  heurt  des  législations  inter- 
nes. C'est  une  impasse  véritable,  et  pour  ces  motifs  l'in- 
troduction de  ce  nouveau  texte  devrait  être  considéré, 
même  s'il  n'avait  qu'une  portée  théorique,  comme  le  vice 
capital,  et  la  ta^e  indélébile  de  l'instrument  adopté"  par  la 
Conférence. 

Mais  il  n'a  pas  qu'une  portée  théorique.   Il  en   possède 
au  contraire  une  extrêmement  pratique,  car  sous  sa  forme 
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générale  c'est  un  but  très  particulier  qu'il  vise  :  son  intro« 
duction  veut  donner  satisfaction  aux  Etats-Unis,  et  réduire 
ropposition  qui  s'y  est  manifestée,  lorsque  l'on  a  cru  que 
la  Société  des  Nations  pourrait  être  amenée  quelque  jour 
à  se  prononcer  sur  les  questions  d'immigration.  C'est  la 
réponse  voilée,  mais  péremptoire,  à  Tamendement  japonais 
sur  l'égalité  des  races  (i).  Non  seulement  on  n'a  pas  voulu 
accepter  cet  amendement,  mais  on  a  désiré  garantir  au 
Sénat  américain  que  si  le  Japon  tentait  de  reprendre  en 
pratique,  par  voie  d'application,  les  prétentions  qu'il  avait 
manifesté  l'intention  de  faire  admettre  en  théorie,  ses 
demandes  ne  seraient  pas  considérées  ;  en  un  mot  que 
les  questions  d'immigration  ne  feraient  l'objet  ni  d'un  arbi- 
trage, ni  d  une  tentative  de  conciliation,  ni  a  fortiori  d'une 
décision  de  médiation  obligatoire.  Eh  bien,  nous  n'hési- 
tons pas  à  le  dire,  mieux  eût  valu  le  déclarer  clairement, 
faire  une  exception  limitée  et  déterminée  à  la  compétence 
de  la  Société  en  matière  de  conflits  internationaux,  que 
d'adopter  ce  procédé  détourné,  qui  généralise  une  erreur 
juridique.  Dire  que  les  questions  d'immigration,  c'est-à- 
dire  celles  qui  réglementent  la  distribution  des  Nations  et 
des  races  à  la  surface  du  globe,  ne  sont  pas  des  questions 
qui  puissent  l'essortir  au  droit  international,  cela  déjà 
semble  une  gageure  ;  mais  étendre  ce  faux  principe  à  toutes 
les  questions  où  n'importe  quel  Etat  pourra  prétendre  qu'il 
s'agit  d'un  problème  d'ordre  interne,  cela  dépasse  la 
mesure  1 

Sans  doute,  le  texte  laisse  au  Conseil  le  droit  de  se  pro- 
noncer sur  le  point  de  savoir  si  les  prétentions  des  Etats 
à  considérer  tel  ou  tel  conflit  comme  d'ordre  exclusivement 

(i)  V.  ci-dessus  p.  20g. 
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interne  sont  justifiées.  Mais  lorsqu'on  réfléchit  que  le  texte 
a  été  introduit  pour  soustraire  à  l'emprise  du  droit  inter- 
national une  naatière  qui  est,  au  premier  chef,  d'ordre  inter- 
national ;  lorsqu'on  songe  que  le  Conseil  est  avant  tout, 
par  sa  compétence  et  sa  composition,  un  organe  politique  ; 
—  on  entrevoit  trop  bien  de  quelle  façon  pourront  être 
appréciées  ces  prétentions  des  Etats  à  se  dérober  à  sa  com- 
pétence, et  l'on  se  prend  à  redouter  que  l'action  du  Con- 
seil soit  ici  nettement  contraire  au  développement  logique 
et  naturel  du  droit  international,  à  l'extension  de  sa  com- 
pétence normale  et  nécessaire,  contraire  en  un  mot,  répé- 
tons-le, au  progrès  même  de  l'institution  juridique  d  une 
Société  des  Nations. 


Cette  défaillance  du  Pacte  s'accentue  si  l'on  songe  que 
ce  n'est  pas  seulement  les  différends  affectant  la  souverai- 
neté interne  que  le  texte  nouveau  tend  à  exempter  de  l'obli- 
gation de  recourir  aux  modes  pacifiques  de  règlement, 
mais  encore  certains  différends  d'ordre  nettement  exté- 
rieur, et  sur  la  nature  internationale  desquels  aucun  doute 
n'est  possible.  Il  faut,  en  effet,  rapprocher  de  la  disposition 
que  nous  venons  de  critiquer,  celle  qui  se  dissimule  sous 
le  titre  d'  «  Engagements  compatibles  avec  le  Pacte  »  (i), 
et  qui  consacre  la  réserve,  demandée  par  les  Etats-Unis,  de 
la  Doctrine  de  Monroë.  Nous  verrons  tout  à  l'heure  plus 
à  loisir,  quelle  est  la  portée  de  cette  réserve  (2),  qu'il  nous 


(i)  Art.    21. 

(2)  V.  ci-dessous  p.  358. 


—  316  — 

suffise  de  signaler  pour  le  moment  quel  en  peut  être  ici 
le  contre-coup.  On  sait  que,  d'une  façon  générale,  la  doc- 
trine de  Monroë  s'oppose  à  l'immixtion  des  Etats  non 
américains  dans  les  affaires  politiques  purement  améri- 
caines. Or,  à  réserver  ainsi,  d'une  façon  aussi  large,  ce 
que  le  Pacte  appelle  une  «  entente  régionale  »,  ne  donne- 
t-on  pas  le  droit  aux  Etats  américains,  et  en  particulier 
aux  Etats-Unis,  de  soustraire  à  la  compétence  de  la  Société 
les  conflits  n'affectant  apparemment  que  des  Etats  améri- 
cains ?  N'est-ce  pas  constituer  un  nouveau  droit  munici- 
pal, plus  élargi  ;  ou  plutôt  n'est-ce  pas  consacrer  l'existence 
de  communautés  internationales  spéciales,  ayant  un  droit 
international  spécial,  au  sein  de  la  Société  des  Nations,  à 
l'intérieur  du  Droit  international  général  ?  C'est  bien,  en 
réalité,  consacrer  l'existence  d'un  monde  à  part,  et  enlever 
virtuellement  les  conflits  qui  s'y  peuvent  pr'oduire  à  la  com- 
pétence de  la  Société.  Nous  avons  déjà  signalé  la  généra- 
tion spontanée  de  ces  communautés  restreintes  et  de  ces 
disciplines  particulières,  au  sein  de  la  Société  traditionnelle 
des  Etats  (i).  Mais  si  l'on  peut  soutenir  qu'il  était  utile  et 
conforme  au  respect  des  évolutions  historiques  de  tenir 
compte  de  ces  institutions  juridiques  spontanées,  il  n'est  pas 
moins  vrai  que  le  progrès  du  droit  international  aui'ait 
voulu  que  ces  disciplines  restreintes  restassent  subordon- 
nées au  droit  international  général,  au  droit  des  gens,  et 
que  leur  application  ne  pût  échapper  à  la  compétence  des 
organes  institués  pour  assurei'  la  permanence  de  la  Paix, 
dans  la  sphère  de  la  Société  mondiale  des  Nations. 

Ajoutons,  pour  terminer,  que  le  Pacte  maintient  l'écono- 
mie du  Projet,  en  ce  qui  concerne  les  conflits  pouvant  se 

(i)  V.  ci-dessus  Ghap.  III,  p.  ii6. 
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produire  entre  les  membres  de  la  Société  et  les  Etats  qui 
n'en  feraient  pas  partie  (i),  et  qu'ici  les  pouvoirs  du  Con- 
seil sont  plus  nettement  déOnis,  son  autorité  plus  fran- 
chement reconnue.  Cela  est  excellent,  en  raison  des  dan- 
gers que  des  hostilités  ayant  leur  origine  à  l'extérieur  du 
territoire  social,  peuvent  faire  courir  à  la  vie  même  de  la 
Société,  surtout  pendant  la  période  transitoire,  où  plu- 
sieurs Etats  particulièrement  puissants  ou  mal  intentionnés 
n'en  feront  pas  encore  partie.  Mais  il  est  regrettable  que 
la  même  fermeté  n'ait  pas  prévalu  lorsqu'il  s'agit  des  dif- 
férends intérieurs,  des  conflits  entre  membres  de  la  Ligue. 
Qu'on  y  songe  bien,  en  effet,  la  mise  en  œuvre  de  leurs 
obligations  édulcorées  demeure  soumise,  en  partie,  à  leur 
bonne  volonté  et  à  leur  bonne  foi.  La  Société  ne  comporte 
pas  d'organe  de  compulsion,  ayant  compétence  pour  leur 
dicter  des  mesures  d'application.  Il  faudra,  dans  chaque 
cas  particulier,  que  les  organes  constitutionnels,  le  Gou- 
vernement, le  Parlement,  apprécient  l'existence  et  l'étendue 
de  l'obligation,  la  reconnaissent.  Sans  doute,  le  Pacte  réa- 
lise un  énorme  progrès  par  les  procédés  qu'il  institue 
pour  rendre  cet  examen  public  et  le  porter  finalement 
devant  le  jugement  de  l'opinion.  Si  les  obligations  sont 
claires  et  évidentes,  il  est  peu  vraisemblable  que  les  Etats 
puissent  s'y  soustraire,  et  leurs  organes  constitutionnels  se 
refuser  à  les  sanctionner,  mais  il  est,  hélas  I  trop  de  cas  oii 
le  texte  suggérera  l'interprétation  et  le  doute,  et  par  suite 
la  résistance. 


(i)  V.  ci-de6sus  Chap.  V.  p.   178. 
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Les  Sanctions, 

Le  Pacte  contient  donc  bien  des  fissures,  et  de  très  lar- 
ges, par  où  la  mauvaise  foi  peut  s'insinuer,  et  après  elle 
la  violence  et  la  guerre  même.  Si  l'on  va  au  fond  des  cho- 
ses, les  institutions  qu'il  prévoit  sont  en  elles-mêmes  trop 
fragiles  et  trop  ténues  pour  constituer  des  freins  efficaces  ; 
les  obligations  qu'il  impose  aux  Etats  trop  vagues,  et  affai- 
blies par  trop  d'exceptions,  pour  constituer  une  réelle  con- 
trainte. Ce  n'est  donc  pas  l'organisation  juridique  que  nous 
venons  de  décrire,  qui  peut  être  une  réelle  sauvegarde  de  la 
paix,  et  s'il  n'y  avait  qu'elle,  c'est  encore,  comme  jadis, 
à  la  bonne  foi  et  à  la  bonne  volonté  des  Etats  qu'il  fau- 
drait s'en  rapporter.  Il  subsiste  heureusement  quelque 
chose  d'autre  pour  assurer  l'exécution  des  obligations  con- 
tractées, et  prévenir  les  violences  :  le  pouvoir  de  fait  du 
Conseil,  la  puissance  de  l'Entente,  dont  le  maintien,  tout 
au  moins  transitoire,  peut  permettre  le  perfectionnement 
des  institutions,  en  laissant  à  la  Ligue  le  temps  d'asseoir 
son  œuvre  et  d'organiser  son  action  pacificatrice.  Cet 
espoir  se  retrouve  tout  entier  dans  la  teneur  de  l'article  ii, 
intitulé  :  «  Menaces  de  guerre  »  :  «  Il  est  expressément 
déclaré  que  toute  guerre  ou  menace  de  guerre,  qu'elle 
affecte  directement  ou  non  l'un  des  membres  de  la  Société, 
intéresse  la  Société  tout  entière  et  que  celle-ci  doit  prendre 
les  mesures  propres  à  sauvegarder  efficacement  la  paix  des 
nations.  En  pareil  cas,  le  Secrétaire  général  convoque 
immédiatement  le  Conseil  à  la  demande  de  tout  membre 
de  la  Société. 
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«  Il  est,  en  outre,  déclaré  que  tout  membre  de  la  Société 
a  le  droit,  à  titre  amical,  d'appeler  l'attention  de  l'Assem- 
blée ou  du  Conseil  sur  toute  circonstance  de  nature  à  affec-i 
ter  les  relations  internationales  et  qui  menace  par  suite  de 
troubler  la  paix  ou  la  bonne  entente  entre  nations,  dont  la 
paix  dépend.  » 

C'est  grâce  à  cette  union  des  plus  forts,  à  leur  collabo- 
ration avec  les  plus  faibles,  que  les  projets  dangereux 
peuvent  être  percés  à  jour,  et  qu'une  coalition  générale  se 
formera,  capable  de  faire  réfléchir  les  Gouvernements  mal 
intentionnés,  ou  les  peuples  égares  par  les  ambitions  impé- 
rialistes. Ainsi  seulement  pourra  être  tenu  l'engagement  fon- 
damental du  pacte  qui  oblige  tous  ses  membres  à  se  garan- 
tir réciproquement,  et  par  conséquent  à  respecter,  sous  le 
contrôle  du  Conseil  exécutif  et  sa  sauvegarde,  leur  intégrité 
territoriale  et  leur  indépendance  politique  réciproques,  tel- 
les que  la  Société  les  aura  reconnues  au  moment  de  sa 
fondation  (i). 

Mais  pour  jouer  ce  grand  rôle,  encore  faut-il  que  le 
Conseil  Exécutif,  que  la  Société  tout  entière,  disposent  des 
armes  nécessaires,  et  ainsi  se  pose  inéluctablement  le  pro- 
blème capital  des  sanctions.  Puisque  c'est  sur  une  action 
politique,  sur  le  poids  même  dont  pèsera  la  puissance  vir- 
tuelle des  pays  associés,  bien  plus  que  sur  les  attributions 
juridiques  de  la  Ligue  qu'il  faut  compter  à  l'avenir,  com- 
ment organiser  ces  forces  pour  qu'elles  soient  efficaces  ? 
Si  un  membre  de  la  Société  recourt  à  la  guerre,  contraire- 
ment aux  engagements  qu*il  a  pris,  «  il  est  ipso  facto  consi- 
déré' comme  ayant  commis  un  acte  de  guerre  contre  tous 
les  autres  membres  de  la  Société  »  (2).  Cette  déclaration 

(i)  V.  l'article  10. 
(2)  Art.    16  du  Pacte. 
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nette  complète  la  disposition  relative  aux  risques  de  guerre 
et  donne  au  Conseil,  convoqué  immédiatement  par  le  Secré- 
taire général,  le  droit  de  prendre  toutes  les  mesures  pro- 
pres à  éviter  le  conflit  ou  à  le  réprimer.  Quelles  seront 
ces  mesures  ? 

Passons  sur  les  mesures  d'isolement  économique  et 
financier.  Le  système  reste  celui  qui  a  déjà  été  décrit  (i)  ; 
il  s'applique  aux  relations  des  particuliers  entre  eux  comme 
aux  rapports  officiels,  et  l'isolement  de  l'Etat  en  rupture 
de  pacte  est  conçu  comme  devant  être  absolu,  et  s'étendre 
même  à  ses  relations  avec  des  Etats  étrangers  à  la  Société. 
Cela  est  important,  car  on  vise  ainsi  à  éviter  les  collusions 
entre  l'Etat  en  rupture  de  pacte,  et  les  Etats  extérieurs  à 
la  Ligue,  c'est-à-dire  à  prévenir  la  formation  d'une  contre- 
Ligue.  Ici  encore  on  n'a  pas  pu  ne  pas  songer  à  la  période 
transitoire,  où  les  Etats  les  plus  suspects  ne  seront  pas 
encore  membres  de  la  Société.  Nul  doute  que  cet  ostra- 
cisme généralisé,  cet  isolement  absolu  ne  puissent  être  une 
arme  efficace,  et  la  plus  efficace  de  toutes.  Tous  les  esprits 
se  sont  accordés  sur  ce  point,  comme  tous  les  projets  (a). 

(i)   V.  ci-dessus  Chap.   V,  p.    i86  et  suivantes. 

(2)  Le  projet  italien,  dans  son  article  29,  échelonne  ainsi  les 
«  formes  principales  de  sanction  »  :  a)  suspension  des  rapports 
diplomatiques  de  la  part  de  tous  les  Etats  contractants;  b)  retrait 
de  l'exequatur  accordé  aux  agents  consulaires  ;  c)  suspension  de 
l'application  des  traités;  d)  imposition  d'indemnités;  e)  saisie 
des  biens  possédés  par  l'Etat  récalcitrant  sur  le  territoire  des 
autres,  et  refus  de  faire  honneur  à  son  crédit  ;  /)  refus  d'accès 
et  de  séjour,  expulsion  de  ses  nationaux  ;  entraves  à  leur  activité 
économique  et  juridique  ;  g)  fermeture  des  ports  ;  refus  de 
matières  premières;  h)  exclusion  de  la  cote  officielle;  i)  boycot- 
tage ;  l)  embargo  sur  les  navires  et  cargaisons  destinés  à  des  sujets 
de    l'Etat    fautif    dans    les    ports     et     eaux     des     autres    (Etats)  ; 
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Mais  le  Pacte,  comme  le  texte  primitif  du  i4  février,  ne  pré- 
voit rien  pour  assurer  l'efficacité  et  la  cohésion  des  mesu- 
res préconisées.  Ce  n'est  pas  le  Conseil  qui  juridiquement 
a  le  pouvoir  de  les  ordonner.  Il  fait  à  chaque  Etat  une  obli- 
gation de  les  prendre,  mais  c'est  uniquement  une  obliga- 
tion conventionnelle  spéciale  à  chaque  membre  de  la 
Société,  tout  comme  celle  de  recourir  aux  moyens  pacifi- 
ques de  règlement  des  conflits,  et  de  respecter  le  moratoire 
de  conciliation.  Et  dès  lors  on  doit  se  demander  s'il  ne 
faudrait  pas  des  sanctions  pour  assurer  la  mise  en  œuvre 
des  sanctions.  On  tourne  ici  dans  un  cercle  vicieux,  car 
Tobligation  de  recourir  à  la  coercition,  même  économique, 
est  infiniment  plus  difficile  à  respecter,  et  plus  périlleuse 
que  celle  de  soumettre  un  différend  à  l'appréciation  de  la 
Cour  d'arbitrage  ou  du  Conseil.  Sans  doute  le  texte  pré- 
voit entre  les  membres  de  la   Société'  une  solidarité   des- 

m)  blocus  maritime  ;  n)  exclusion  de  la  Société  ;  o)  action  mili- 
taire commune. 

Le  projet  français  plus  fouillé  encore,  et  plus  systématique 
organisait  les  sanctions  applicables  en  trois  classes  :  sanctions 
diplomatiques,  sanctions  juridiques,  sanctions  économiques,  sans 
préjudice  des  sanctions  militaires  étudiées  d'autre  part.  Le 
rapport  de  M.  A.  Weiss,  Professeur  de  droit  international  à  la 
Faculté  de  Droit  de  Paris,  ajoute  avec  un  grand  sens  des  réa- 
lités :  «  Les  sanctions  ainsi  prévues  seront  d'autant  plus  efficaces 
et  d'autant  plus  promptes  dans  leur  application  que  les  Etats 
associés  se  seront  préalablement  entendus  pour  s'assurer  par  une 
organisation  économique  propre  à  faciliter  leur  entr'aide  contre 
toutes  répercussions  à  leur  détriment.  Ce  simple  tableau  mont»'  < 
([lie  la  «  Société  des  Nations  »  ne  sera  pas  désarmée,  lorsqv  il 
s'agira  de  faire  respecter  ses  décisions,  et  d'imposer  à  ceux  qui 
voudraient  la  troubler  la  paix  par  le  droit,  dont  le  maintien 
sera  sa  raison  d'être.  »  Voir  ci-dessous  Chap.  IX,  les  détails  de 
ce  projet. 
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tinée  à  répartir  entre  tous  les  perles  économiques  et  finan- 
cières qui  peuvent  résulter  de  la  rupture  des  relations  avec 
iun  d'eux,  et  à  calmer  ainsi  les  hésitations  que  pourrait 
faire  naître  la  crainte  des  conséquences  dommageables  (i), 
mais  tout  cela  est-il  suffisant  ?  Non,  n'hésitons  pas  à  le 
reconnaître.  Ce  qui  manque  ici  c'est  la  a  coordination  ». 
Ces  obligations  délicates,  coûteuses,  dangereuses  pour  tout 
dire,  on  prévoit  qu'elles  doivent  être  accomplies  concur- 
remment sans  doute,  mais  individuellement.  Aucun  organe 
n'est  prévu  pour  grouper  les  efforts,  pour  leur  imposer 
une  méthode,  pour  en  faire  un  faisceau  unique  dirigé  vers 
le  même  but.  Ici  encore  ce  seront  les  organes  constitution- 
nels. Gouvernements  et  Parlements,  qui,  dans  chaque  Etat 
déterminé,  devront  apprécier  l'étendue  de  l'obligation  et 
prendre  les  mesures  appropriées.  On  imagine  aisément  les 
hésitations,  les  lenteurs,  les  interventions  qui  pourront  se 
produire  lorsqu'il  s'agira  de  prendre  vis-à-vis  d'un  Etat 
voisin  des  mesures  aussi  graves  que  le  boycott  ou  le  blo- 
cus. 

Et  que  dire  des  difficultés  qui  se  présenteront  lorsqu'il 
faudra  passer  de  la  pression  économique  à  la  pression  mili- 
taire, réunir  des  contingents,  ouvrir  le  territoire  au  pas- 
sage des  contingents  des  autres  membres  de  la  Société, 
obtenir  des  Parlements  les  crédits  nécessaires  et  peut-être 
une  déclaration  de  guerre  effective  (2).  Point  n'est  besoin 
d'insister  sur  ce  point.  Sans  doute  «  en  ce  cas,  le  Conseil 
a  le  devoir  de  recommander  aux  divers  gouvernements  inté- 
ressés les  effectifs  militaires  ou  navals  par  lesquels  les 
membres  de  la  Société  contribueront  respectivement  à  la 

(i)  V.  ci-dessus  Chap.  V,  p.  190. 

(a)  V.  sur  oe  point  les  dispositions  de  l'art.   16  du  Pacte. 


b 


--  323  — 

constitution  des  forces  armées  destinées  à  faire  respecter 
les  engagements  de  la  Société  »,  mais  il  ne  s'agit  là  que 
d'une  simple  recommandation.  En  outre,  nous  remarque- 
rons que  les  «  conseils  »  ainsi  donnés  ne  s'appliquent,  si 
l'on  interprète  strictement  l'article,  qu'aux  mesures  d'or- 
dre militaire,  que  le  texte  ne  prévoit  pas  que  les  mêmes 
conseils  doivent  être  donnés  pour  les  mesures  économi- 
ques. L'initiative,  si  faible,  réservée  au  Conseil,  pourra 
donc  n'intervenir  que  tardivement,  alors  que  les  événe- 
ments auront  déjà  pris  mauvaise  tournure,  tandis  qu'une 
intervention  dès  le  début,  coordonnée  et  efficace,  «  auto- 
ritative  »  en  un  mot,  aurait  pu  éviter,  peut-être,  le  recours 
au  blocus  armé.  Tout  cela  évidemment  apparaît  incomplet, 
inorganisé,  insuffisant.  On  sent  qu'ici  encore  tout  dépend 
de  la  menace  virtuelle  qui  réside  dans  l'intervention  fdu 
Conseil,  et  que  l'efficacité  de  cette  menace  dépend  elle-même 
de  l'union  qui  régnera,  au  moment  critique,  dans  le  sein 
des  grandes  Puissances.  La  confiance  que  l'on  réclame  ici  de 
nous,  exige  un  grand  acte  de  foi  dans  les  futurs  gardiens 
de  la  tranquillité  du  monde,  a  Sed  qiiis  cuslodiet  custodes?  » 

A 

L'opinion,  universellement,  a  senti  ces  lacunes,  et  non 
seulement  en  France,  —  où  l'on  est  particulièrement  inté- 
ressé à  prévenir  le  retour  du  conflit,  parce  que  c'est  en 
France  qu'on  en  supporterait  dès  l'abord  tout  le  poids, 
—  mais  dans  tous  les  pays,  la  presse  a  signalé  la  défectuo 
site  du  Pacte.  Toutes  les  critiques  se  résument  d'un  mot  : 
il  manque  une  autorite  centrale  munie  d'un  pouvoir  effi- 
cace pour  assurer  le  déclenchement  immédiat  et  coordonné 
des  sanctions. 
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Le  projet  italien,  quoique  prudent  encore,  allait  déjà 
plus  avant  que  le  Pacte,  il  prévoyait  que  lorsqu'un  Etat 
ne  se  conformerait  pas  aux  décisions  judiciaires,  ou  à  cel- 
les de  l'Assemblée  ou  du  Conseil,  que  ce  projet  déclare  en 
certains  cas  obligatoires,  le  Conseil  devrait  l'inviter  à  les 
remplir,  en  lui  fixant,  au  besoin,  un  délai  ;  que  s'il  n'ob- 
tempérait pas,  le  Conseil  délibérerait  sur  les  mesures  à  pren- 
dre, et  requérerait  les  membres  de  la  Société  ou  certains 
d'entre  eux,  de  pourvoir  à  leur  exécution  ;  que  les  membres 
ainsi  l'equis  seraient  tenus  de  se  conformer  aux  prescriptions 
du  Conseil,  quelle  que  fût  la  forme  de  coercition  directe 
ou  indirecte,  économique  ou  militaire,  décidée  par  le  Con- 
seil (i)  ;  enfin  que  s'il  y  avait  acte  d'hostilité  de  la  part 
du  récalcitrant,  le  Conseil  pourrait  prendre  d'urgence  tou- 
tes les  mesures  nécessaires,  sans  préjudice  de  l'interven- 
tion militaire  individuelle  de  chaque  membre. 

Cette  intervention  échelonnée  risquait  encore  de  n'être 
pas  suffisamment  rapide,  et  le  même  défaut  se  retrouve, 
quoique  atténué,  dans  la  conception  du  projet  suisse,  qui 
cependant  n'hésite  pas  davantage  à  mettre  aux  mains  de  la 
((  Délégation  permanente  ))  du  ((  Conseil  de  conciliation  », 
un  pouvoir  de  coercition  effectif.  Il  pr'évoit  (dans  son 
article  62)  que  si  l'un  des  membres  de  la  Ligue  se  refuse  à 
l'exécution  de  ses  obligations  et  tente  de  se  faire  justice 
à  lui-même,  la  Délégation  examine  immédiatement  les 
mesures  à  prendre,  et  soumet  au  Conseil  les  décisions  qu'elle 
a  prises  ;  celui-ci,  en  séance  plénière,  décide  à  la  double 
majorité  des  2/3  des  voix  des  Etats  et  des  populations  repré- 
sentées, les  mesures  à  prendre,  dont  l'exécution  est  confiée 
à  la  Délégation.  Enfin  si  la  Paix  est  déjà  ti'oublée,  la  Délé- 

(i)  Voyez  ci-dessus  p.  822  la  note,  l'énumération  des  mesures 
de  pression  prévues  par  le  projet  italien. 


—  325  — 

galion  prend  elle-même  et  d'iir^rence,  à  la  simple  majorité 
des  voix,  tontes  les  décisions  nécessaires. 

Ces  deux  exemples  suffisent  à  montrer  l'accord,  sur  ce 
point,  de  tous  les  esprits  qui  ont  creusé  le  problème. 

L'Association  française  pour  la  Société  des  Nations,  qui 
l'avait  étudié  de  très  près,  avait  reconnu  la  nécessité,  non 
seulement  de  donner  à  l'organe  directorial  de  la  Société 
une  initiative  effective,  mais  de  mettre  entre  ses  mains  un 
instrument  tout  prêt  à  faire  exécuter  les  mesures  urgentes 
qui  s'imposeraient,  le  cas  échéant,  pour  intimider  les  vio- 
lents et  prévenir  les  coups  de  force.  Le  projet  italien  pré- 
voyait de  même  qu'à  côté  d'un  Comité  économique  et  d'un 
Comité  du  travail,  un  «  Comité  militaire  »  serait  organisé 
((  sous  la  dépendance  du  Conseil  )>;  mais  il  ne  l'organisait 
pas.  La  commission  officielle  française  avait  élaboré  au 
contraire  un  projet  détaillé  de  constitution  d'un  organisme 
militaire  permanent  (i). 

Qu'on  le  remarque  bien,  il  n'était  pas  indispensable  d'or- 
ganiser une  armée  internationale,  mais  uniquement  un 
organe  de  coordination  des  forces  nationales  destinées  à 
coopérer  ensemble  (3). 

Ce  projet  fut  ardemment  défendu  à  la  Commission  de 
la  Conférence  par  le  chef  de  la  délégation  française,  M.  Léon 
Bourgeois.  Tl  s'imposait  d'autant  plus  'que  le  Pacte  affai- 
blissait davantage  l'autorité  du  Conseil,  et  ren- 
dait  plus   difficile   à   ses   membres   d'arriver   à    dos    résolu- 


(i)  V.  ci-dessous  Chap.  IX. 

(2)  Cet  organisme  international  devait  également,  dans  l'esprit  du 
projet  et  des  amendements  français,  veiller  au  respect  des  règles  de 
limitation  des  armements. 
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lions  communes.  Aussi  M.  Léon  Bourgeois  résolut-il,  dès 
l'abord,  de  combattre  le  bon  combat,  et  de  n'abandonner 
aucune  des  chances  qui  pourraient  se  présenter  de  faire 
triompher  une  cause  qui  était  celle  tout  ensemble  de  la  logi- 
que, de  la  sécurité  française  et  du  maintien  de  la  paix. 


Les  amendements  Bourgeois. 

Lorsqu'à  la  séance  plénière  du  i/i  février,  il  fut  patent 
que  le  Projet  ne  créait  aucun  organe  permanent  capable 
d'assurer  automatiquement  et  immédiatement  les  résolu- 
tions du  Conseil,  M.  Bourgeois  voulut  faire  touchei* 
du  doigt  à  la  Conférence,  et  montrer  publiquement  à 
l'opinion,  tout  ce  que  cette  lacune  comportait  de  regretta- 
ble et  de  dangereux.  Il  maintint  expressément  l'amende- 
ment de  la  délégation  française  à  l'article  9  du  projet  de 
Pacte,  amendement  ainsi  conçu  : 

{(  Un  organisme  permanent  sera  constitué  pour  prévoir 
et  proposer  les  moyens  militaires  et  navals  d'exécution  des 
obligations  que  la  présente  convention  impose  aux  Hautes 
Puissances  Contractantes  et  pour  en  assurer  l'exécution 
immédiate  dans  tous  les  cas  d'urgence.   » 

Sous  cette  forme  si  prudente  et  si  modérée,  qui  ne 
comportait  réellement  qurun  minimum  de  précaution  con- 
tre la  possibilité  des  attaques  brusquées,  on  eût  préparé 
le  perfectionnement  pratique  de  l'embryon  d'organisme 
social  que  veut  être  la  Société',  on  eût  entrebâillé  la  porte 
à  l'efficacité  réelle.  Le  discours  de  M.  Bourgeois,  avec  une 
vigueur  et  une  clarté  remarquable,  en  fit  valoir  toute  la 
portée, 
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Nous  nous  dressons,  dit-il,  ronlrc  ic  r 'nouvellement  possible 
de  la  guerre...  Mais  la  guerre  ne  s'improvise  pas,  surtout  quand 
il  faut  réunir  les  forces  d'Etats  divers  nombreux,  éloignés,  dont 
ks  points  d'action  sont  dispersés  sur  toute  la  surface  du  monde. 
Chez  chaque  peuple,  la  volonté  de  ne  pas  risquer  la  vie  de  ses 
enfants  dans  une  action  militaire  sans  que  les  pouvoirs  souve- 
rains de  l'Etat  aient  examiné  si  les  conditions  du  pacte  exigent 
l'intervention,  si  l'on  est  bien  dans  un  cas  où  l'obligation  morale 
s'est  transformée  en  une  obligation  d'action,  la  nécessité  de 
consulter  les  organes  légaux  de  la  représentation  nationale,  d'ob- 
tenir les  votes  des  Parlements  avant  toute  action,  exigent  des 
délais.  Il  faut  du  temps  pour  ces  délibérations,  et  elles  seront 
même  impossibles  si  on  ne  soumet  pas  à  un  plan  préalable- 
ment étudié  pour  cette  action  l'appel  que  la  Société  des  Nations 
doit  adresser  à  chacun,  si  on  ne  prévoit  pas  où,  comment  les 
contingents  nationaux  pourront  et  devront  être  dirigés. 

Enfin,  en  cas  de  menace  d'agression...  il  faut  que,  à  l'avance, 
les  mesures  aient  été  établies,  soumises  et  concertées,  pour  que 
d'abord  un  frein  préalable  soit  opposé  aux  mauvaises  volontés 
et  aux  mauvaises  intentions  des  insoumis  :  s'ils  savent  ce  qu'on 
a  préparé,  oe  qu'on  préparera  pour  résister  à  l'agression,  ils  ne 
la  tenteront  pas.  Dans  le  cas  contraire,  ils  seront  encouragés,  et 
le  but  que  nous  poursuivons  ne  pourra  pas  être  atteint.  Une 
agression  subite  ne  doit  pas  pouvoir  se  produire  sur  les  points 
dangereux  du  monde,  sans  que  la  répression  immédiate  soit 
assurée...  A  cet  égard  nos  collègues  nous  ont  dit  qu'il  y  avait 
des  difficultés  d'ordre  constitutionnel  et  d'ordre  légal  à  prévoir 
avant  qu'une  organisation  permanente  de  ce  genre  puisse  être 
instituée.  Mais  nous  avons  cru  qu'il  nous  était  loisible,  au 
moment  où  l'opinion  publique  va  être  saisie  de  ce  problème,  de 
le  poser  librement  devant  elle,   comme  devant  vous... 


Ces  fortes  paroles  devaient  recevoir  aussitôt  leur  confir- 
mation, dans  l'adhésion  publique  que  leur  donna  M.  Bar- 
nes,  délégué  anglais,  au  nom  du  Labour  Party.  Cette  adhé- 
sion fît  une  impression  d'autant  plus  forte  qu'elle  n'avait 
rjeii  de  concerté.  «  Nous  pouvons  affirmer,  déclara-t-il,  que 
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rien  ne  serait  accueilli  avec  plus  de  ferveur  par  les  clas- 
ses laborieuses  ». 

Il  allait  même  plus  loin  que  M.  Bourgeois,  et  souhaitait 
la  création  d'un  embryon  d'armée  internationale. 

J'ai  peur,  ajoutait-il,  que  lorsque  le  moment  viendrait  d'exé- 
cuter une  sentence  de  la  Ligue  des  Nations...  il  ne  puisse  y 
avoir  quelque  retard,  quelque  confusion  dans  les  mesures  d'exé- 
cution. Je  crains  qu'une  nation  agressive  n'essaye  de  passer  au 
travers  de .  la  barrière  avant  qu'elle  soit  bien  fermée.  J'aurais 
aimé  voir  dans  ce  texte  l'indication  de  la  création  d'un  noyau  de 
forces  internationales,  toujours  prêtes  à  intervenir  lorsqu'un 
pareil  danger  se  présenterait.  Je  sens  bien  qu'il  y  a  là  un 
point  délicat,  puisque  c'est  la  souveraineté  des  Nations  qui  peut 
se  trouver  en  jeu.  Mais  j'espère  fermement  que  nous  pourrons 
trouver  quelque  moyen  de  concilier  l'indépendance  essentielle 
des  existences  nationales  avec  ce  qui  est  nécessaire  pour  leur  sécu- 
rité  commune. 

Ainsi,  même  après  les  hésitations  de  la  Commission, 
même  après  le  dépôt  du  projet,  un  espoir  demeurait 
d'éclairer  la  religion  de  la  Conférence,  de  lui  faire  admet- 
tre les  mesures  propres  à  préparer,  sinon  à  établir  dès 
l'abord,  au  sein  de  la  société,  un  organe  efficace  du  main- 
tien de  la  paix,  à  lui  donner  la  force  nécessaire  à  cet  objet, 
à  la  transformer  réellement  en  une  «  League  to  enforce 
Peace  ».  Et  M.  Bourgeois  résolut  de  ne  pas  déserter  la 
bataille. 


Son  effort  ne  portait  pas,  d'ailleurs,  que  sur  l'institution 
d'un  organisme  permanent  destiné  à  prévoir  les  moyens 
de  prévenir  une  guerre  subite.  Le  meilleur  moyen  de  pré- 
venir une   agression,    c'est   moins   encore   de   lui  opposer 
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une  force  supérieure  que  de  lui  ôter  toute  possibilité  de 
succès  en  désarmant  ceux-là  qui  seraient  enclins  à  la  ten- 
ter. La  question  de  la  limitation  des  armements,  corollaire 
nécessaire  de  celle  qui  vient  d'être  examinée,  se  pose  avec 
la  même  urgence  (i).  La  Commission  française  qui  l'avait 
bien  compris  unissait  en  un  seul  les  deux  problèmes  et, 
après  avoir  préparé  un  plan  détaillé  de  limitation  des 
armements,  confiait  à  l'organisme  militaire  permanent 
qu'elle  prévoyait,  et  à  l'Etat-major  international  qu'il 
comportait,  le  soin  de  contrôler  l'exécution  du  plan  et  d'en 
empêcher  la  violation. 

Nous  croyons  que  la  Conférence  eut  raison  de  ne  pas 
tenter  l'élaboration  d'un  plan  de  limitation  des  armements 
et  de  laisser  ce  soin  à  la  future  Société  des  Nations.  Les 
difficultés  de  ce  travail  (9),  la  nécessité  absolue  de  demeu- 
rer sur  le  qui-vive  pendant  une  période  transitoire  assez 
longue,  en  présence  d'un  groupe  de  vaincus  redoutables 
encore  et  toujours  haineux,  rendait  cette  tâche  inoppor- 
tune autant  que  dangereuse.  Ce  sont  eux  qu'il  faut 
d'abord  désarmer,  en  laissant  à  l'avenir  le  soin  de  géné- 
raliser l'allégement  des  charges  militaires  à  tous  les  mem- 
bres de  la  Ligue.  Mais  de  ce  qu'il  s'agit  d'une  limitation 
partielle,  inégale,  et  perfectible  des  armements,  il  n'en 
résulte  pas  qu'elle  ne  doive  pas  être  contrôlée.  Tout  au 
contraire,  tant  que  la  mesure  ne  pourra  pas  être  étendue, 
il  importera  davantage  qu'elle  soit  efficace  là  où  elle  doit 
s'appliquer.  Or,  le  projet  et  le  Pacte  instituent,  nous  le 
savons  (3),  une  Commission  qui  n'a  que  l'apparence 
d'une  commission  de  contrôle,  et  qui  est  démunie  de  pou- 

(i)  V.  ci-dessus  Chap.  V,  p.  181. 

(2)  V.  ci-dessus  Chap.  II,  p.  79. 

(3)  V.  l'art.  8  du  Pacte,  et  ci-dessus  chap.  V,  p.  181. 
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voirs  effectifs.  Contre  cette  lacune  encore  M.  Bourgeois 
protesta  et,  pour  la  combler,  déposa  l'amendement  sui- 
vant,  à  la  2®  séance  plénière   : 

«  Les  Hautes  Puissances  Contractantes,  résolues  à  se 
donner  franche  et  pleine  connaissance  mutuelle  de  l'échelle 
de  leurs  armements  et  de  leurs  programmes  militaires  et 
navals,  ainsi  que  de  leurs  industries  susceptibles  de 
s'adapter  à  la  guerre,  institueront  une  Commission  char- 
gée des  constatations  nécessaires.   » 

Et  là  encore  il  justifiait  cet  amendement  dans  des  termes 
qu'il  faut  citer,  parce  qu'il  n'y  aura  jamais  rien  à  y  ajou- 
ter : 

Pour  assurer  définitivement  le  respect  dû  aux  sentences  et  aux 
lois  internationales,   il  faut   la   limitation  des   armements. 

Cette  lirnitation  des  armements,  il  y  a  bien  longtemps  que 
nous  l'appelons  de  nos  vœux.  Ceux  d'entre  vous,  Messieurs,  qui 
ont  assisté  autrefois  aux  discussions  de  La  Haye  s'en  souvien- 
nent. Aujourd'hui  il  est  possible,  grâce  à  la  victoire  qui  a 
permis  de  désarmer  d'une  façon  aussi  complète  que  possible 
l'ennemi,  le  barbare  vaincu,  il  est  loisible  de  la  réaliser  pra- 
tiquement. Cette  limitation  doit  être  telle  qu'aucun  Etat  ne 
soit  assez  fort  pour  pouvoir  faire  prévaloir  sa  force  contre  celle 
de  la  Société  des  Nations.  Mais  chaque  Etat  doit  entretenir  une 
force  suffisante  pour  que,  par  la  réunion  des  forces  des  diffé- 
rents Etats  associés,  la  Société  des  Nations  soit  sûre  de  pouvoir 
à  son  tour  faire  prévaloir  sa  volonté. 

Ai- je  besoin  de  dire  que  c'est  à  l'unanimité  et  avec  l'ardent 
appui  de  la  délégation  française  que  ces  règles  ont  été  établies  ? 
Mais  —  et  c'est  un  point  sur  lequel  je  voudrais  retenir  quelques 
instants  votre  attention  —  les  périls  ne  sont  pas  égaux  pour 
tous.  Des  périls  particuliers  existent  pour  certains  pays,  pour  la 
France,  la  Belgique,  la  Serbie,  pour  les  Etats  qui  viennent  de 
se  créer  ou  de  se  reconstituer  dans  l'Europe  centrale  :  il  est 
nécessaire  pour  eux  de  prévoir  et  d'organiser  des  garanties 
efficaces. 
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La  commission  a  été  unanime  à  le  reconnaître  ;  elle  a  tenu 
compte,  dans  un  texte  formel,  de  la  situation  géographique  de 
chaque  pays  et  des  circonstances,  en  ce  qui  concerne  la  fixation 
qui  devra  être  faite  des  armements  dans  chaque  Etat. 

Cela  est  bien,  mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  cet  Etat,  s'il 
lui  est  permis  d'augmenter,  en  effet,  ses  effectifs  et  ses  arme- 
ments, accepte  par  là  même  une  augmentation  de  «es  charges, 
et  que,  par  conséquent,  dans  l'ensemble  de  la  lutte  pacifique 
qui  se  poursuit  entre  les  nations,  celles  qui  auront  ainsi  sup- 
porté volontairement  des  charges  particulières  se  trouveront  natu- 
rellement dans  une  situation  plus  difficile  et  mériteront  qu'on 
prenne  leur  situation  en  considération  et  qu'on  ne  la  laisse  pas 
s'aggraver. 

Deux  questions  pratiques  se  posent  à  ce  sujet.  Pour  assurer 
cette  sécurité  nécessaire,  il  faut  que  les  armements  soient  rigou- 
reusement vérifiés. 

Il  faut  encore  que  le  contrôle  des  industries  qui  peuvent  être 
utilisées  pour  la  guerre  soit  assuré.  La  commission  l'a  reconnu. 

Et  sur  ce  point  encore  le  porte-parole  de  la  France  ren- 
contrait l'adhésion,  sans  réserve,   de  M.  Barnes. 

Mais  les  résistances  devaient  être  plus  opiniâtres  encore 
dans  ce  domaine,  que  dans  celui  de  l'institution  d'un  orga- 
nisme militaire  permanent,  car  les  susceptibilités  des 
grandes  puissances,  de  celles  même  de  l'Entente,  et  la 
prudence  des  Gouvernements  s'unissaient  pour  redouter,  au 
moins  dès  à  présent,  l'immixtion  d'un  organisme  inter- 
national doté  de  pouvoirs  propres,  sur  le  terrain  réservé 
de  la  sécurité  nationale  et  de  la  puissance  mondiale.  Déjà, 
dans  le  Congrès  des  associations  interalliées  à  Paris,  au 
mois  de  janvier,  des  divergences  de  vues  s'étaient  mani- 
festées. M.  Bourgeois,  pourtant,  n'hésita  pas  à  chercher 
à  nouveau  un  appui  chez  tous  ces  hommes  représentatifs 
de  l'opinion  éclairée  des  peuples  de  l'Entente.  Au  Con- 
grès de  Londres,  du  lo  au  i3  mars  191 9,  la  thèse  fraii' 
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çaise  devait  triompher  pleinement,  et  c'est  à  l'unanimité 
que  le  texte  suivant  y  fut  voté  par  les  associations  interal- 
liées pour  remplacer  l'article  8  du  Projet  de  la  Com- 
mission  : 

Les  Hautes  Parties  contractantes  reconnaissent  en  principe 
que  le  maintien  de  la  paix  nécessite  la  réduction  des  armements 
nationaux  au  minimum  compatible  avec  l'exécution  de  leurs 
obligations  internationales  en  vue  d'une  action  commune  éven- 
tuelle et  avec  la  sécurité  nationale  de  chacune  d'elles,  en  tenant 
spécialement  compte  de  sa  situation  géographique  et  des  cir- 
constances. 

Le  Conseil  exécutif  est  chargé  d'établir  le  plan  de  cette  réduc- 
tion en  déterminant  pour  chaque  puissance   : 

1°  Le  maximum  des  forces  et  des  armements  qu'elle  ne  devra 
pas  dépasser. 

2°  Le  minimum  des  forces  et  des  armements  qu'elle  devra 
tenir  disponibles  pour  l'action  commune  éventuelle.  Ce  plan, 
après  avoir  été  communiqué  à  l'examen  de  chacun  des  gouver- 
nements intéressés  aux  fins  d'observations  et  de  modifications,  s'il 
y  a  lieu,  sera  soumis  à  la  réunion  des  délégués  des  Hautes  Par- 
ties contractantes.  Les  limites  une  fois  adoptées  ne  devront  pas 
ôtm  modifiées  sans  l'autorisation  du  Conseil  exécutif. 

Les  Hautes  Parties  contractantes,  s 'accordant  à  reconnaître  que 
la  fabrication  privée  des  munitions  et  articles  de  guerre  prête 
à  de  graves  objections,  s'engagent  à  ne  laisser  fabriquer,  sur 
leur  territoire,  le  matériel  et  les  munitions  de  guerre  que  dans 
les  établissements  de  l'Etat  ou  dans  les  usines  de  l'industrie 
privée  autorisées  par  l'Etat  et  contrôlées  par  lui.  Les  nations  qui 
ne  possèdent  pas  d'établissements  producteurs  de  matériel  et  de 
munitions  de  guerre,  auront  la  faculté  de  s'en  approvisionner  chez 
les  autres  Nations  membres  de  la  Société. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  résolues  à  se  donner  franche 
et  pleine  connaissance  mutuelle  de  l'échelle  de  leurs  armements 
et  de  leurs  programmes  militaires  et  navals,  ainsi  que  des  condi- 
tions de   leurs  industries   susceptibles   de   s'adapter   à   la    guerre, 


I 
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institueront  une  commission  chargée  des  constatations  officielles 
nécessaires  (i). 

On  remarquera  la  supériorité  de  ce  texte  sur  celui  du 
Pacte,  la  précision  des  obligations  qu'il  substitue  à  une 
simple  déclaration  de  principes,  la  réalité  des  pouvoirs 
qu'il  donne  au  Conseil  et  même  à  la  Société  tout  entière, 
puisqu  en  fait,  le  dernier  mot  serait  resté  à  l'Assemblée.  S'il 
eût  été  adopté  la  question  eût  été  tranchée  de  savoir  com- 
ment le  plan  de  limitation  des  armements  pourrait  être 
imposé  aux  Etats  ;  la  fabrication  des  armes  et  des  muni- 
tions eût  cessé  d'être  une  industrie  privée,  et  par  con- 
séquent le  contrôle  en  serait  devenu  possible  ;  les  nations 
incapables  de  se  procurer  elles-mêmes  des  armements  n'au- 
raient pu  désormais  obtenir  les  moyens  de  s'entretuer  qu'en 
s'adressant  officiellement  aux  autres  Etats,  c'est-à-dire  qu'en 
fait,  leurs  querelles  se  seraient  déroulées  sous  le  contrôle  de 
l'opinion  et  de  la  Société  ;  enfin  la  commission  de  contrôle 
officielle  eût  été  dotée  d'une  compétence  efficace,  au  lieu 
de  se  borner  à  de  simples  avis.  L'adoption  de  ce  texte 
par  les  associations  inter'alliées  consacrait  le  succès  des  vues 
les  plus  positives,  non  point  pacifistes,  mais  éminemment 
pacificatrices,  de  la  pensée  française. 

En  même  temps  les  associations  interalliées  adoptaient, 
à  l'unanimité  également,  l'amendement  français  pour  l'ins- 
titution d'un  organisme  militaire  permanent,  dans  les  ter- 
mes mêmes  où  il  avait  été  présenté  à  la  Conférence  (2). 

Ainsi  les  deux  perfectionnements  essentiels  apportés  au 

(i)  L'introduction  du  mot  officielles,  à  la  dernière  ligne  du 
paragraphe  précédent,  fut  votée  à  l'unanimité  par  la  conférence 
de  Londres  sur  la  proposition  de  la  délégation  américaine. 

(2)  Pour  bien  saisir  toute  la  portée  de  l'amendement,  il  importe 
de  relire  ici  les  textes  des  articles  8  et  9  du  Pacte. 
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Pacte    par    la    délégation    française    triomphaient    devant 
l'opinion. 

Nous  savons  que  malheureusement,  malgré  les  instances 
de  M.  Bourgeois  dans  le  comité,  et  malgré  la  résolution 
prise  de  tenter  une  dernière  chance  en  séance  plénière,  le 
28  avril,  la  Conférence  ne  devait  pas,  sur  ce  point,  cou- 
ronner des  efforts  si  nobles  et  si  courageux.  Le  Pacte 
demeure  donc  aussi  insuffisant  que  l'était  le  pro- 
jet. Nous  ne  reprendrons  pas  ici  les  arguments  que 
M.  Bourgeois  tint  à  honneur  de  reproduire,  plus  vigou- 
reusement encore,  devant  la  Conférence,  pour'  défendre  ses 
deux  amendements.  Le  Gouvernement  français  lui-même 
les  avait  abandonnés  à  leur  sort.  Des  considérations  de 
politique  générale  que  ce  n'est  ni  le  lieu  ni  le  moment 
d'apprécier,  firent  chercher  ailleurs  que  dans  le  triomphe, 
possible  encore,  de  ces  amendements,  l'intérêt  de  la 
France.  Mais  il  est  permis  de  s'associer  à  la  déception  pro- 
fonde que  les  apôtres  de  la  paix  générale  ressentirent  à 
constater  l'abandon  d'un  perfectionnement  du  Pacte,  qui 
eût  pu  faire  de  la  Société  naissante  un  instrument  réel  de 
pacification    rapide. 


Et  cependant,  comme  la  délégation  française,  et  avec  le 
même  désintéressement,  il  faut  que  l'opinion  accueille  et 
adopte  ce  Pacte,  malgré  ses  insuffisances,  à  cause  des  pos- 
sibilités d'avenir  qu'il  contient.  Comme  l'a  déclaré 
M.  Bourgeois  (i),  la  défaite  actuelle  n'est  pas  définitive,  et  la 
Société  restera  maîtresse  d'accomplir  ce  que  la  Conférence 
n'a  pu  ou  voulu  réaliser.  Le  bon  combat  continuera  d'être 

(  I  )  V.  ci-dessus  la  Préface  du  Président  Bourgeois. 
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mené  par  les  représentants  de  la  France,  et  sans  doute  éga- 
lement par  ceux  des  petits  Etats,  car  ces  amendements 
auraient  été  précieux  pour  les  intérêts  des  faibles  plus  encore 
que  pour  ceux  des  forts. 

La  France  peut,  en  effet,  retrouver  par  ailleurs  les  sécu- 
rités que  le  Pacte  ne  donne  qu'incomplètement  aux  «  fron- 
tières du  droit  et  de  la  civilisation  ».  L'organisme  mili- 
taire permanent  qu  elle  souhaitait,  dans  l'intérêt  de  tous, 
voir  créer  au  sein  de  la  Société  des  Nations,  afin  de  parer 
à  toute  attaque  brusquée,  sera  sans  doute  remplacé 
pour  elle,  par  un  engagement  des  grandes  démocraties 
anglo-saxonnes  de  venir  immédiatement  à  son  secours  en 
cas  d'agression  de  l'Allemagne.  MM.  Wilson  et  Lloyd 
George,  au  nom  des  Gouvernements  de  l'Angleterre  et  d.is 
Etats-Unis,  se  sont  engagés  à  proposer  à  leurs  Parlements 
respectifs  un  engagement  de  ce  genre.  Quelles  seront  au 
juste  les  stipulations  et  la  portée  de  cette  sorte  d'alliance, 
on  ne  saurait  le  dire  encore.  Elle  est  en  tout  cas  dé 
nature  à  faire  sérieusement  réfléchir  les  plus  mal  inten- 
tionnés, et  si  de  pareils  engagements  eussent  existé  en 
1914,  l'Allemagne  eût  sans  doute  hésité  à  déchaîner  le 
cataclysme. 

Mais  ce  qu'il  y  a  ici  de  remarquable,  c'est  que  cette 
combinaison  des  trois  puissances,  —  auxquelles  il  est  peut- 
être  même  souhaitable  que  d'autres'  viennent  s'ajouter 
avec  le  même  objet,  —  ne  constitue  pas  une  alliance  parti- 
culière, conclue  à  côte  de  la  Ligue,  et  en  dehors  d'elle. 
Elle  s'y  incorpore,  au  contraire,  elle  s'y  enchâsse  (i).  Il  est 
bien    spécifié    que   ces   obligations    plus   étroites    entre   les 

(i)  Voici  en  effet  le  texte  de  la  communication  officielle  faite 
à  la  Presse  :  «  En  plus  des  garanties  officielles  fournies  par  le  traité 
de  Paix,  le  Président  des  Etats-Unis  d'Amérique  s'oblige  à  pro- 
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trois  grandes  démocraties,  sont  contractées  dans  un  but 
qui  ne  contredit  en  rien  celui  que  se  propose  la  Ligue. 
C'est  au  conti'aire  afin  de  garantir,  sur  un  point  particu- 
lièrement délicat  :  l'intégrité  et  la  sécurité  de  la  France, 
la  promesse  générale  que  se  sont  faite  tous  les  membres 
de  la  Ligue  de  s'assurer  réciproquement  contre  toute  atteinte 
portée  à  leur  intégrité  et  leur  sécurité,  que  cette  combi- 
naison a  été  imaginée.  D'ailleurs  il  est  nettement  spécifie 
que  cette  entente  doit  recueillir  non  seulement  l'approba- 
tion des  Etats  intéressés  et  de  leurs  Parlements,  mais  encore 
celle  du  Conseil  de  la  Ligue  à  la  majorité  simple  d'ailleurs. 
Nul  doute  que  cette  approbation  ne  soit  obtenue,  car  il 
s'agit  ici  uniquement  de  renforcer  la  cuirasse  au  point  sen- 
sible, de  boucher  la  fissure  la  plus  dangereuse,  celle  par 
laquelle  pourrait  passer  la  guerre  la  plus  redoutable,  la 
seule  guerre  qui  puisse  véritablement  mettre  en  péril  l'exis- 
tence même  de  la  Société.  En  effet,  —  et  c'est  notre  honneur 
la  France  est  fatalement  appelée  à  être  le  rempart  du  droit 
et  de  la  liberté  des  peuples. 


Ce  pacte  resserré,  à  l'intérieur  de  l'Entente,  à  Tintérieur 
du  Pacte,  n'est  pas,  d'ailleurs,  la  seule  amélioration  des- 
tinée à  consolider  la  Ligue,  et  à  lui  donner  des  gages  d'ef- 
ficacité. 

poser  au  Sénat  des  Etats-Unis,  et  le  Premier  Ministre  de  la 
Grande-Bretagne  s'oblige  à  proposer  au  Parlement  de  la  Grande- 
Bretagne  un  engagement  soumis  à  Vapprobation  du  Conseil  de 
la  Société  des  Nations,  aux  termes  duquel  les  Etats-Unis  et  la 
Grande-Bretagne  viendront  apporter  immédiatement  leur  assis- 
tance à  la  France  en  cas  d'une  agression  non  provoquée  dirigée 
contre  elle  par  rAllemagne.  » 
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Peut-être  n'a-t-on  pas  suffisamment  remarqué,  à  la 
séance  plénière  du  28  avril,  l'introduction  dans  le  texte 
d'un  petit  amendement  de  quatre  mots,  dont  la  portée  est 
cependant  considérable.  Et  ce  nous  est  une  occasion  de 
rendre  hommage  ici  à  la  subtilité  diplomatique  que  nous 
avons  eu  parfois,  par  ailleurs,  des  occasions  d-e  critiquer. 

L'article  5  du  Pacte  stipule,  on  s'en  souvient  (i),  que 
les  décisions  de  l'Assemblée  ou  du  Conseil  doivent  être 
prises  à  Tunanimité  des  membres  présents,  «  sauf  dispo- 
sition expresse  du  présent  pacte  ».  Ces  dispositions  expres- 
ses sont  rares  dans  le  Pacte,  mais  le  Président  Wilson 
a  proposé  d'ajouter  «  ou  du  présent  traité  »,  c'est-à-dire  du 
Traité  de  Paix,  auquel  le  Pacte  est  incorporé.  L'adoption  de 
cet  amendement  par  la  Conférence  est  un  événement 
important,  car  il  emporte  cette  conséquence  que  le  Traité 
de  Paix  stipule  en  certains  cas  que  les  décisions  du  Conseil 
ou  de  l'Assemblée  pourront  être  prises  à  la  simple  majo- 
rité. Et  si  nous  recherchons  quels  sont  ces  cas,  nous  ver- 
rons qu'il  s'agit  précisément  des  précautions  à  prendre 
contre  le  perturbateur  éventuel  de  la  paix  le  plus  à  redou- 
ter  :  l'Etat  allemand. 

•  Le  traité  de  paix  avec  l'Allemagne,  en  effet,  a  réalisé 
une  limitation  très  stricte  des  armements  allemands,  dans 
l'esprit  où  l'avait  prévue  la  Commission  de  la  Confé- 
rence (2).  L'armée  se  trouve  réduite  à  une  force  permanente 
de  300.000  hommes  (3),  officiers  compris,  formant  des  divi- 
sions à  composition  déterminée  et  recrutés  par  engagernent 


(i)  V.  ci-dessus  Chap.  VII,  p.   289. 

(2)  V.    ci-dessus   p.    21 4»    Cette    limitation    est   réaliséo    par   la 
Partie  V  du  Traité,  et  par  la  Partie  XÏV,   intitulée   :  Garanties. 

(3)  Ultérieurement  100.000. 

SCELLE  —  NATIONS.  22 
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à  long  terme,  de  12  ans  pour  les  hommes  de  troupe,  de  26 
pour  les  officiers,  lesquels  sont  obligés  de  servir  au  moins 
jusqu'à  rage  de  /i5  ans,  ceci  ayant  pour  but  d'empêcher  la 
formation  de  cadres  nombreux,  par  un  renouvellement  du 
système  Scharnhorst.  Le  recrutement  et  le  service  mili- 
taire obligatoire  sont  abolis.  Pour  enlever  à  l'Allemagne  le 
moyen  de  reconstituer  une  forte  armée  nationale,  le  grand 
Etat-Major  est  dissous,  et  il  ne  doit  subsister  que  des  états- 
majors  de  Corps  d'armée  ;  le  personnel  administratif 
de  la  guerre,  celui  de  la  police  et  de  la  gendarmerie  sont 
limités,  et  ne  peuvent  être  exercés  militairement  ;  seules 
les  écoles  militaires  indispensables  au  recrutement  des  offi- 
ciers sont  maintenues  ;  les  établissements  d'enseignement 
et  les  associations  se  voient  interdire  tout  lien  avec  les 
autorités  militaires,  et  toute  occupation  d'ordre  guerrier. 
Par  ailleurs,  les  armements  sont  strictement  limités  aux 
besoins  des  effectifs  ;  le  matériel  actuellement  en  excédent 
sera  livré  ;  il  n'en  sera  fabriqué  ultérieurement  que  dans 
certaines  usines  autorisées  par  les  Alliés,  et  dans  une  limite 
prévue  ;  toute  importation  de  ce  matériel,  artillerie,  gaz, 
liquides,  chars  blindés,  tanks  et  autres  engins  de  guerre 
est  prohibée.  Enfin  toute  la  rive  gauche  du  Rhin,  et  une 
zone  de  5o  kilomètres  sur  la  rive  droite,  devront  être 
entièrement  «  démilitarisées  »;  aucune  force  armée,  aucu- 
nes manœuvres  n'y  seront  tolérées. 

Les  clauses  navales  sont  du  même  ordre  et  tout  aussi 
précises  :  limitation  de  la  flotte  et  remise  de  Texcédent  ; 
démantèlement  des  fortifications  côtières  ;  contrôle  de  la 
T.  S.  F.  Les  clauses  aériennes  sont  encore  plus  dures  :  au- 
cune aviation  militaire  ni  navale  n'est  tolérée  ;  aucun  terrain 
d'aviation  ne  sera  maintenu  ni  établi  dans  une  zone  de 
i5o  kilomètres  des  frontières,  etc. 
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On  conçoit  qu'une  pareille  limitation,  aussi  détaillée,  et 
aussi  précise,  implique  l'organisation  d'un  contrôle  inces- 
sant et  minutieux.  L'application  en  doit  commencer  dans 
les  deux  mois  de  la  mise  en  vigueur  du  traité  ;  un  délai 
de  trois  mois  est  donné  à  l'Allemagne  pour  modifier  sa 
législation  en  conformité  des  clauses  de  désarmement,  et 
prendre  les  mesures  administratives  nécessaires  à  leur 
exécution.  Or,  c'est  toute  une  refonte  législative  et  admi- 
nistrative du  pays  qui  est  ainsi  imposée  au  vaincu.  Et 
comme  l'exécution  peut  demander  un  long  délai,  que  ces 
stipulations  sont  permanentes  et  doivent  durer  autant  que 
le  traité,  une  double  organisation  est  prévue,  pour  assurer 
d'une  part  l'exécution,  d'autr'e  part  la  permanence  du 
désarmement. 

Le  contrôle  de  l'exécution  est  confié  à  des  «  Commissions 
interalliées  de  contrôle  »  opérant  en  Allemagne,  et  ayant 
tous  les  pouvoirs  d'investigation  nécessaires.  Mais  elles  ne 
resteront  pas  en  fonctions,  une  fois  le  résultat  acquis.  En 
ce  qui  concerne  l'avenir,  l'Allemagne  devra  se  prêter  à 
toute  investigation  jugée  nécessaire  par  le  Conseil  de  la 
Société  des  Nations,  décidant  à  la  majorité  des  voix  et  ces 
investigations  peuvent  être  décidées  à  la  demande  d'un 
seul  des  membres  de  la  Société. 

Ainsi  s'affirme  la  portée  de  l'amendement  Wilson.  Une 
fois  le  désarmement  réalisé,  il  suffira  que  l'Allemagne 
manque  à  l'une  de  ses  obligations,  cherche  à  dépasser  les 
limites  imposées  à  son  activité  militaire,  il  suffira  même 
qu'elle  en  soit  soupçonnée,  pour  qu'aussitôt  une  commis- 
sion de  contrôle  et  d'investigation  soit  reconstituée,  et  les 
décisions  du  Conseil  de  la  Société,  en  cette  matière,  seront 
prises  à  la  simple  majorité  des  voix.  Sans  doute  ce  n'est 
pas  encore  la  permanence  du  contrôle,  mais  la  vigilance  des 
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intéressés  peut  y  suppléer.  Les  vœux  de  la  délégation  fran- 
çaise se  trouvent  ainsi  partiellement  réalisés,  aii  moins  en 
ce  qui  concerne  la  limitation  des  ai'mements  allemands  (i). 

L'on  remarquera  ici  encore  la  liaison  établie  entre  le 
Traité  de  Paix  et  l'autorité  de  la  Société.  C'est  à  elle  qu'est 
confié  le  soin  d'en  assurer  l'exécution.  Ainsi  se  vérifie,  une 
fois  de  plus,  notre  assertion  que  la  Société,  ou  la  Ligue, 
reste  l'héritière  de  la  Conférence,  l'exécutrice  de  ses  déci- 
sions, et  la  véritable  garante  de  la  Paix.  Ce  n'est  pas  d'ail- 
leurs sur  ce  seul  point  que  le  Traité  a  recours  à  ce  pro- 
cédé des  commissions,  et  confie  au  Conseil  de  la  Société 
un  pouvoir  de  décision  à  la  majorité.  Il  existe  des  dispo- 
sitions analogues  et  des  commissions  sont  prévues  en  ce 
qui  concerne  l'exécution  des  clauses  financières,  de  celles 
qui  ont  trait  à  la  navigation  aérienne,  aux  voies  de  commu- 
nication, ports,  fleuves,  etc..  (2).  Le  Traité  stipule  même 
que  dans  toutes  les  commissions  établies  pour  assurer  son 
exécution,  le  Président  aura  voix  prépondérante  en  cas  de 
partage,  ce  qui  implique  pour  ces  commissions  diverses 
un  véritable  pouvoir  de  décision  (3). 

Tout  cela  constitue  des  précédents,  et  les  plus  considé- 
rables qui  puissent  être,  et  permet  d'espérer  que  l'exercice 
même  de  la  vie  internationale  nouvelle,  le  fonctionnement 
de  plus  en  plus  précis  de  la  Société,  lui  donnera  l'occasion 
de  conquérir  peu  à  peu  une  compétence  plus  étendue,  une 
autorité  plus  effective,  et  de  jouer  le  rôle  pour  lequel  elle 


(i)  On  trouvera  des  clauses  analogues  dans  ks  Traités  avec 
l'Autriche,  la  Hongrie,  et  autres  alliés  de  l'Allemagne,  et  sans 
doute  également  dans  le  «ta tut  des  Etats  nouveaux. 

(2)  V.  ci-dessous  Chap.  IX. 

(3)  V.  le  Traité,  Partie  XV.  Glau&eg  diverses. 
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a  été  conçue   :   surveiller  les  mal   intentionnés,    et  veiller 
au  maintien  de  la  paix. 


III 


Un  jugement  impartial  et  dépouillé  de  toute  utopie,  doit 
reconnaître  qu'une  organisation  immédiate,  définitive  et 
parfaite  de  la  paix  permanente  représentait  pour  la  Con- 
férence une  tâche  au-dessus  des  forces  humaines  ;  c'est  un 
résultat  déjà  inespéré  que  d'en  avoir  posé  les  bases  perfec- 
tibles. Cette  organisation  définitive  impliquerait  en  effet 
de  la  part  des  Etats  qui  y  consentiraient,  d'une  part 
l'abandon  le  plus  onéreux  qu'on  puisse  leur  demander  : 
celui  de  se  faire  justice  à  soi-même,  et  de  se  préparer  libre- 
ment à  défendre  leur  vie  ;  d'autre  part  l'engagement  le 
plus  grave  qu'on  puisse  exiger  d'eux  :  celui  de  se  prêter, 
le  cas  échéant,  à  une  exécution  militaire  commune,  c'est- 
à-dire  de  faire  la  guerre  dans  un  intérêt  général  ou  même 
dans  l'intérêt  d'autrui.  Il  a  fallu  tenir  compte  de  leurs 
résistances  sur  le  premier  chef,  nous  venons  de  le  voir  :  le 
désarmement  comporte  des  abandons  qu'on  ne  peut  actuel- 
lement imposer  aux  vaincus.  Il  a  été  nécessaire  également 
de  compter  avec  des  résistances,  en  ce  qui  concerne  le  se- 
cond chef  :  l'obligation  de  se  prêter,  le  cas  échéant,  à  une 
action  commune. 

Et  pourtant  cette  action  commune  est  le  point  essentiel, 
et  comme  la  clé  de  voûte  du  système.  La  solidarité  effec- 
tive, totale,  simultanée  de  tous  les  Etats  de  la  Ligue,  contre 
les  perturbateurs  de  la  paix  publique,  est  le  gage  même 
de  sa  puissance.  Il  faut  que  devant  toute  menace,  tous 
les  membres  de  la  Société  se  décident  d'un  même  meuve- 
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ment,  soit  pour  la  pression  économique,  soit  pour  la  pres- 
sion militaire.  Nous  n'avons  rien  diminué  des  difficultés 
et  des  risques  que  cela  pouvait  faire  courir  à  chacun  des 
membres  de  la  Société,  pris  individuellement  (i),  mais  ces 
risques  sont  d'autant  moindres  qu'ils  sont  plus  généralisés, 
et  en  préconisant  la  nécessité  d'un  organe  de  coordination 
pour  cet  effort  commun,  c'est  à  son  unanimité,  autant 
qu'à  sa  rapidité  que  nous  pensions. 

Or,  déjà  des  résistances  se  sont  produites,  des  craintes 
se  sont  manifestées  chez  certains  petits  Etats,  les  plus  expo- 
sés, il  faut  en  convenir,  aux  risques  d'une  action  com- 
mune. Des  craintes  se  sont  manifestées  parmi  les  neutres, 
lors  de  la  consultation  officielle  de  leurs  gouvernements 
par  la  Commission  de  la  Conférence  (2).  Plusieurs  se  sont 
montrés  prêts  à  concourir  à  la  pression  économique,  mais 
réfractaires  à  employer  les  moyens  de  contrainte  militaire. 
Certains,  dont  l'histoire  diplomatique  peut  leur  donner  sur 
ce  point  matière  à  réfléchir,  redoutaient  particulièrement 
l'obligation  que  leur  fait  le  Pacte  de  livrer  passage  sur 
leur  territoire  terrestre  ou  maritime,  aux  contingents  mili- 
taires ou  navals  des  membres  de  la  Société. 

Il  ne  faut  ni  s'étonner  ni  s'indigner  de  ces  craintes  et 
de  ces  défaillances  ;  elles  sont  trop  naturelles,  et  l'histoire, 
comme  le  fabuliste,  enseigne  ce  que  les  petits  ont  à  redou- 
ter des  querelles  des  grands. 


(  1)  V.  ci-ck;s6us  p.  321  et  s. 

(2)  V.   ci-dessus  Chap.   VI,  p.   210. 
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La  neutralité  suisse. 

Les  Etats  perpétuellement  neutres,  en  particulier,  peu- 
vent légitimement  appréhender  de  voir  le  nouveau  statut  de 
la  Société  internationale  bouleverser  le  leur  propre,  dans  ses 
bases  fondamentales.  L'essence  même  de  la  neutralité  per- 
pétuelle consiste  en  effet  dans  un  engagement  de  l'Etat 
neutre  de  ne  jamais  entreprendre  d'opérations  militaires,  si 
ce  n'est  pour  sa  légitime  défense,  et  de  s'abstenir  même,  non 
seulement  des  alliances,  mais  de  toute  convention  interna- 
tionale de  nature  à  l'entraîner  dans  un  conflit  armé.  En 
revanche,  l'Etat  perpétuellement  neutre  doit  se  voir  garanti 
contre  toute  agression. 

Or,  le  Pacte,  avons-nous  vu,  ne  va  à  rien  moins  qu'à 
supprimer  du  droit  international  la  notion  même  de  neu- 
tralité (i),  puisque  sa  rupture  met  «  ipso  facto  »  l'Etat 
qui  s'en  rend  coupable  en  état  de  guerre  avec  tous  les 
autres  membres  de  la  Société.  Désormais  plus  de  neutres 
en  cas  d'exécution  sociale.  Gomment  concilier  ces  dispo- 
sitions avec  le  droit  public  européen  traditionnel  et  le 
statut   garanti  aux   Etats   perpétuellement   neutres  P 

Cette  conciliation  est,  à  notre  avis,  impossible.  La  Bel- 
gique l'a  bien  senti,  qui  demande,  et  obtient  par  le  traité 
de  paix,  la  revision  des  traités  de  1889,  P^^  lesquels  était  éta- 
blie sa  neutralité  perpétuelle.  L'expérience  de  cette  guerre, 
après  tant  d'autres,  lui  a  prouvé  que  des  stipulations  de  ce 
genre  pesaient  de  peu  de  poids  sur  Faction  des  gouverne- 
ments imbus  de  la  théorie  des  chiffons  de  papier.  La  neu- 

(i)  V.  ci-dessus  Ghap.  V,  p.   192. 
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tralité  n'est  bien  sourent  qu'une  duperie.  Elle  ne  procure 
qu'une  sécurité  trompeuse,  à  l'ombre  de  laquelle  l'Etat 
qui  s'y  repose  néglige  le  souci  de  sa  propre  défense,  et,  s'il 
ne  possède  point,  comme  nos  héroïques  voisins,  une  âme 
toute  trempée  de  courage  et  d'honneur,  descend  de  com- 
promissions en  compromissions  jusqu'au  vasselage  impli- 
cite et  jusqu'au  sacrifice  de  ses  devoirs  et  de  ses  droits.  La 
neutralité,  qui  n'est  pas  toujours  une  garantie,  est  souvent 
une  école  d'hypocrisie  et  de  pusillanimité. 

Mais  certains  Etats  n'ont  pas  cru,  comme  la  Belgique, 
pouvoir  prendre  le  parti  viril  d'y  renoncer.  Leur  concep- 
tion, comme  leur  histoire,  est  différente  de  celle  des  Bel- 
ges et,  de  leur  part,  il  peut  sembler  légitime  de  vouloir 
conserver  les  avantages  d'une  institution  qui  n'a  pas  eu 
pour  eux  d'inconvénients  terribles.  La  Suisse  est  dans  ce 
cas.  Elle  sut  toujours  maintenir  des  forces  assez  puissantes 
pour  donner  à  réfléchir  aux  plus  brutaux,  et  faire  de  la 
violation  de  sa  neutralité  un  risque  à  éviter.  Aussi  désire-t- 
elle  en  conserver  le  bénéfice.  Par  un  mémorandum  daté 
de  Berne  le  8  février  191 9,  elle  le  fit  savoir  à  la  confé- 
rence (i). 

Ce  mémorandum  rappelle  que  depuis  sa  déclaration  du 
l\  août  1914,  le  Gouvernement  fédéral  a  toujours  respecté, 
et  su  faire  respecter  sa  neutralité  ;  que  cette  neutralité  est 
chez  elle  traditionnelle,  érigée  depuis  le  début  du  xvi®  siècle 
en  maxime  d'Etat  ;  que  les  Suisses  en  ont  fait  un  article 
de  leur  constitution  fédérale,  qui  se  présente  ainsi  comme 
un  modèle  en  raccourci  de  la  Société  des  Nations  ;  qu'elle 
est  avant  tout  l'expression  de  la  volonté  arrêtée  du  peuple 


(i)  V.    le  Texte  du  Mémorandum    dans    la  Paix    des  Peuples, 
N°  3,  p.  549. 
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helvétique,  et  l'une  des  conditions  de  sa  paix  intérieure. 
Le  maintien  de  cette  constitution  séculaire  serait,  d'ail- 
leurs, aussi  précieux  pour  l'Europe  que  pour  la  Suisse  elle- 
même.  La  Confédération  doit  rester  la  gardienne  des  pas- 
sages des  Alpes  ;  dans  les  conflits  armés,  en  1871,  comme 
en  191 4,  c'est  la  neutralité  qui  a  permis  à  la  Suisse  d'abri- 
ter les  services  de  la  Croix-Rouge  internationale,  de 
resserrer  les  relations  charitables  et  humanitaires  entre  les 
belligérants  ;  de  suppléer  à  la  rupture  entre  eux  des  rela- 
tions diplomatiques.  Elle  veut  pouvoir  demeurer  à  l'avenir 
((  une  île  de  paix  au  milieu  de  la  tourmente  ».  Même  au 
cas  où  la  guerre  finirait  par  être  proscrite  des  mœurs  inter- 
nationales, la  Suisse  désire  rester  un  lien  entre  peuples 
divers,  et,  pour  cela,  n'être  pas  obligée  de  prendre  part  à 
des  mesures  de  pression  militaire.  Elle  veut  garder  sa 
place  à  part,  et  sa  situation  exceptionnellement  tradition- 
nelle dans  la  Ligue  des  Nations. 

En  fait,  et  officieusement  les  Suisses  le  laissent  entendre, 
s'il  leur  est  possible  de  se  prêter,  au  maximum,  à  des 
mesures  de  pression  économique,  il  leur  serait  très  diffi- 
cile de  vaincre  la  répugnance  de  l'opinion  publique  à 
entrer  en  guerre  contre  des  frères  de  race.  Le  peuple  suisse 
est,  en  effet,  composé  de  populations  nettement  apparen- 
tées à  celles  des  Etats  voisins,  et  la  majorité  des  cantons 
est,  on  le  sait,  de  race  allemande. 

Ces  scrupules  sont  au  plus  haut  point  respectables,  ces 
raisons  sont  loin  d'être  sans  valeur,  mais  cette  valeur,  à 
notre  sens,  n'est  point  déterminante.  Admettre  pour  la 
Suisse  une  exception,  c'est  ouvrir  la  porte  à  d'autres  du 
même  genre  et  non  moins  fondées  ;  c'est  faire  la  brèche 
par  oij  passeront  trop  d'abstentions  intéressées,  et  de 
défaites  peu  courageuses  ;  c'est  rompre  surtout  cette  una- 
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nimité  nécessaire  à  refficacité  de  la  «  levée  en  masse  », 
seul  gage  de  succès  des  sanctions  que  prévoit  le  pacte.  Un 
blocus,  s'il  n'est  hermétique,  devient  bientôt  inopérant  ; 
toute  cloison  est  vaine  lorsqu'elle  n'est  pas  étanche  ;  l'his- 
toire de  la  grande  guerre  est  là  pour  le  prouver,  et  l'ins- 
titution de  la  neutralité  est,  en  grande  partie,  responsable 
de  sa  durée. 

D'ailleurs  il  n'est  pas  vrai  de  dire  que  l'appoint  des  con- 
tingents des  petits  Etats  serait  négligeable.  Dans  un  sys- 
tème de  limitation  des  armements,  l'inégalité  des  forces 
respectives  diminue  entre  petites  et  grandes  puissances. 
La  pression  de  chacune  d'elles  aura  une  importance  égale, 
sur  le  point  oii  elle  se  produira,  et  toutes  ces  interventions 
seront  au  même  degré  essentielles. 

Au  surplus,  faire  des  situations  diverses  aux  différents 
membres  de  la  Ligue,  ce  serait  aller  à  l 'encontre  même  de 
son  esprit  ;  aux  mêmes  droits  doivent  correspondre  les 
mêmes  devoirs,  c'est  là  le  principe  même  de  l'égalité  de 
droit  que  les  petits  Etats  sont  les  premiers  à  réclamer,  par- 
fois même  âprement.  Que  s'ils  refusent  de  se  plier  aux 
obligations  sociales,  ils  ne  sauraient  réclamer  l'entrée  de  la 
Ligue,  sur  le  pied  de  l'égalité,  avec  ceux-là  qui  acceptent 
toutes  ces  obligations,  car  ces  derniers  devront  les  remplir 
à  leur  place.  Des  exceptions  de  cette  portée  devraient  avoir 
pour  contrepartie  le  droit  pour  les  gr'andes  Puissances  de 
se  substituer  aux  petites,  de  prendre  en  main  avec  leur 
défense  éventuelle,  la  charge  de  leurs  obligations,  d'établir 
le  blocus  à  leur  place,  en  utilisant  au  besoin  leurs  terri- 
toires. Les  petits  Etats  seraient-ils  aisément  disposés  à  l'ad- 
mettre ?  Quand  on  réclame  une  sorte  de  «  minorité  »,  il 
faut  se  résigner  à  subir  des  tuteurs.  La  neutralité  bien  sou- 
vent équivaut  à  la  vassalité'  ;  ce  ne  serait  plus  sans  doute  la 
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vassalité  vis-à-vis  d'une  Puissance  déterminée,  mais  vis-à- 
vis  de  la  Ligue  elle-même  :  pr'ogrès  sans  doute,  mais  régres- 
sion sur  la  souveraineté  totale  et  incontestée  d'aujourd'hui. 
La  Ligue  doit  être  une  organisation  juridique  et  sociale, 
on  ne  saurait  en  faire  partie  sans  en  accepter  les  devoirs 
communs. 

Ces  conclusions  rigoureuses  auraient  dû  être  celles  de  la 
Conférence.  Le  sont-elles  ?  C'est  peu  probable,  et  il  est  à 
croire  que  des  considérations  d'opportunité  ont  une  fois 
de  plus,  pesé  sur  sa  décision.  Décision  négative,  d'ailleurs, 
car  officiellement,  ostensiblement,  on  ne  sait  la  réponse 
faite  aux  prétentions  suisses.  Toutefois  comme  rien  dans  le 
traité  ne  modifie  le  régime  des  traités  de  i8i5  qui  ont 
établi  la  neutralité  suisse,  contrairement  à  ce  qui  a  été 
prévu  pour  ceux  de  1889,  le  régime  traditionnel  de  la 
Suisse  peut  être  considéré  comme  maintenu,  à  Tinverse  du 
régime  de  la  neutralité  belge  qui  est  aboli.  Et  sans  doute, 
nous  l'avons  dit  (i),  la  situation  exceptionnelle  de  la 
Suisse  est-elle  pour  quelque  chose  dans  le  choix  de  ce 
pays  comme  siège  de  la  Société. 


L'opposition  américaine. 

C'est  une  marque  de  faiblesse  pour  la  Société  des  Nations 
que  d'avoir  ainsi  dès  l'abord  transigé  avec  ses  principes. 
Mais  la  Soeiété  est  un  nouveau-né,  et  qui,  avant  tout,  vou- 
lait vivre.   Elle  a  dû  faire  des  concessions.  Elle  en  a   fait 


(i)   V.   ci-dessus  Chap.   VI,  p.    220. 
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aux  grands  plus  encore  qu'aux  petits,  et,  chose  notable, 
c'est  à  ses  parents  même  qu'elle  a  dû  faire  les  plus  consi- 
dérables. 

Il  est  curieux  de  constater,  en  effet,  que  ce  sont  les  Etats- 
Unis  qui  lui  ont  demandé  les  plus  durs  sacrifices.  Conçue 
en  Amérique,  construite  selon  les  plans  américains,  sous 
l'impulsion  directe,  constante,  autoritaire  même,  dit-on, 
du  Président  Wilson,  la  Société  n'a  pu  s'assurer  l'existence 
qu'en  désarmant  l'hostilité  d'une  grande  partie  de  l'opi- 
nion et  du  Sénat  américains.  C'est  cette  opposition  qui  est 
responsable  de  l'adoption  de  la  règle  de  l'unanimité  des 
décisions  ;  de  la  réserve  des  questions  d'ordre  intérieur  ;  de 
la  réserve  de  la  doctrine  de  Monroë,   etc...   (i). 

A  vrai  dire  cette  hostilité  n'était  peut-être  pas  dirigée 
exclusivement  contre  le  Pacte,  mais  aussi  contre  son  pro- 
moteur, car  elle  émanait  des  adversaires  politiques  du  Pré- 
sident Wilson,  du  parti  républicain.  C'est  la  rançon  de  la 
diplomatie  démocratisée,  faite  par  des  chefs  de  gouverne- 
ment, que  d'être  ainsi  influencée  par  le  contre-coup  de  la 
politique  intérieure,  et  ce  phénomène  qui  n'est  point  spé- 
cial à  l'Amérique,  s'est  produit  à  différentes  reprises,  au 
cours  de  l'élaboration  du  Traité  de  Paix.  Il  est  hors  de 
doute  que  depuis  la  consultation  populaire  de  novembre 
191 8,  le  parti  démocrate  n'a  plus  une  majorité  assurée  aux 
Etats-Unis,  que  la  situation  personnelle  du  Président  Wil- 
son est  devenue  délicate  puisque  le  renouvellement  du  Sénat 
y  amènera,  lors  de  la  prochaine  session,  une  majorité  répu- 
blicaine. 

Or,  on  sait  que  les  attributions  du  Sénat  américain  en 
matière  de  politique  étrangère,  et  en  particulier  en  ce  qui 

(i)  V.  ci-dessus  pp.  3i3  et  suivantes. 
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concerne  la  conclusion  des  traités,  est  tout  à  fait  prédomi- 
nante. Aux  termes  de  la  Constitution  américaine  (i),  le 
Président  a  le  pouvoir  de  conclure  les  Traités,  mais  «  avec 
Tavis  et  le  consentement  du  Sénat  »,  les  traités  devant 
réunir  en  outre  une  majorité  des  deux  tiers  des  Sénateurs 
présents  pour  être  ratifiés.  Il  serait  donc  vain,  de  la  part 
du  Président,  d'engager  sa  signature,  sans  setre  assuré 
qu'un  tiers  au  moins  des  Sénateurs  ne  rejettera  pas  le 
traité.  Or,  plus  d'un  tiers  du  Sénat,  tel  que  le  renouvelle- 
ment doit  le  constituer,  s'était  prononcé  contre  le  Projet 
de  Pacte. 

Cette  opposition  venait  certainement  en  partie  de  l'attitude 
autoritaire  adoptée  par  le  Président,  l'élaboration  du  Pacte 
ayant  eu  lieu  sans  que  le  Sénat  ait  été  consulté.  Sans 
doute,  le  Président  n'est  pas  obligé  par  la  Constitution  de 
prendre  l'avis  cîu  Sénat  au  cours  même  des  négociations, 
mais  la  plupart  des  Présidents  avaient  pris  l'habitude  d'en 
n«f>r  ain^i  auparavant.  M.  Wilson  lui-même,  pour  désarmer 
ropposition,  dut  ^e  plier  à  cette  coutume,  et  lors  de  son 
voyage  de  février-mars,  en  Amérique  (2),  il  réunit  à  la 
Maison  Blanche  les  membres  du  Comité  des  affaires  exté- 
rieures, pour  discuter  avec  eux  le  projet  de  Covenant  qu'il 
rapportait  de  Paris.  Certains  d'entre  eux,  d'ailleurs,  décli- 
nèrent l'invitation.  Le  Sénat,  en  réalité,  eût  voulu  davan- 
tage. Il  aurait  désiré  être  représenté  parmi  les  plénipoten- 
tiaires au  Congrès,  —  comme  ce  fut  le  cas,  à  Paris,  lors  de 
la  discussion  du  Traité  de  Paix  avec  l'Espagne,  —  ou  tout 
au  moins  être  tenu,  au  jour  le  jour,  au  courant  des 
négociations.   On  sait  qu'il  en  fut  tout  autrement,   que  la 

(i)  Dans  son  articlo  11,  section  2. 
(2)  V.  ci-dessus  Chap.  VI,  p.  207. 
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Conférence  n'a  pas  admis  la  collaboration  des  parlemen- 
taires, et  qu'en  particulier,  pour  ce  qui  concerne  le  Pacte 
des  Nations,  M.  Wilson,  persuadé  qu'il  avait  pour  lui  l'im- 
mense majorité  de  l'opinion  américaine,  en  appela  à  elle 
de  l'opposition  du  Sénat,  et  dans  son  discours  de  Boston, 
du  24  février,  à  son  arrivée  aux  Etats-Unis,  apprécia  même 
assez  durement  cette  résistance.  Depuis  lors  il  a  compris 
qu'il  valait  mieux  sans  doute  l'apaiser  que  de  chercher  à 
la  forcer.  Mais  en  fait  il  ne  se  trompait  pas,  l'opinion  amé- 
ricaine est  en  grande  majorité  favorable  à  l'institution 
d'une  Société  des  Nations,  à  condition  que  certaines  con- 
cessions lui  soient  faites,  et  elles  l'ont  été  largement.  L'in- 
tervention de^  l'ex-Président  Taft,  républicain,  aux  côtés 
du  Président  Wilson  (i),  Tappui  de  M.  Root,  l'éminent 
Secrétaire  d'Etat  du  Président  Roosevelt,  en  sont  des  preu- 
ves suffisantes.  Les  opposants  au  Sénat,  MM.  Lodge,  Knox, 
Reed  eux-mêmes,  se  sont  déclarés  pour  le  principe  de  la 
Société,  et  il  est  très  vraisemblable,  on  peut  dire  certain, 
que  le  Pacte,  qui  sur  tant  de  points  leur  donne  satisfaction, 
emportera  la  ratification  sénatoriale,  en  même  temps  que 
le  Traité  de  paix  dans  son  ensemble.  Il  convient  nettement 
de  s'en  féliciter,  car  la  Société  des  Nations,  sans  l'adhésion 
des  Etats-Unis,  ne  serait  qu'une  chimère  et  mieux  vaut, 
pour  obtenir  ce  concours,  avoir  sacrifié  sa  perfection 
actuelle,  que  de  l'avoir  bâtie  plus  solide  d'apparence,  tota- 
lement affaiblie  en  réalité  par  l'abstention  de  ses  promo- 
teurs et  de  ses  plus  fidèles  soutiens.  Nul  doute  en  effet  que 
le  peuple  américain  ne  tienne  à  honneur,   comme  le  Pré- 

(i)  Notamment  à  New- York,  le  4  mars,  au  moment  du  retour 
du  Président  en  France.  M.  Taft  a  même  entrepris  une  tournée 
de  propagande  en  Amérique  pour  défendre  la  conception  du 
Pacte. 
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sident  le  lui  a  demandé,  l'a  promis  en  son  nom,  de  garan- 
tir dans  l'avenir,  l'œuvre  de  droit  pour  laquelle  il  est  entré 
en  guerre  ;  qu'il  ne  consente  même,  à  mesure  que  ses 
appréhensions  disparaîtront,  à  contribuer  à  son  perfection- 
nement, et  à  lui  rendre  toute  l'efficacité  que  son  opposition 
lui  a  dès  l'abord  marchandée. 

Il  ne  faut  pas,  d'ailleurs,  prendre  cette  opposition  à  la 
légère,  et  croire  qu'elle  ne  dérivait  que  d'une  politique 
passionnée.  Les  objections  faites  allaient  au  cœur  même 
des  intérêts  internationaux  des  Etats-Unis,  car  ils  ont  acquis 
sur  le  continent  américain,  et  dans  le  monde  entier,  une 
situation  politique  exceptionnelle  et  privilégiée  que  la 
constitution  de  la  Société  peut  certainement  influencer. 
C'est  donc  sans  parti  pris  et  objectivement  qu'il  convient 
d'apprécier  les  critiques  faites,  en  Amérique,  au  Pacte,  et 
surtout  au  projet.  Les  objections  peuvent  d'ailleurs  se 
ranger  autour  de  deux  idées  principales  :  l'institution 
serait  contraire  à  la  Constitution  des  Etats-Unis  ;  elle  serait 
contraire  également  à  leur  politique  traditionnelle. 


Les  objections  d'ordre  constitutionnel  ne  sauraient  long- 
temps nous  retenir,  car  elles  auraient  pu  aussi  bien  émaner 
de  n'importe  lequel  des  signataires  du  Pacte.  Les  obliga- 
tions des  membres  de  la  Société  portent,  a-t-on  dit,  atteinte 
à  la  souveraineté  de  l'Etat,  en  entravant  la  liberté  de  déci- 
sion prévue  pour  les  organes  constitutionnels  en  matière 
internationale.  Sans  doute,  mais  il  en  est  ainsi  de  toutes 
les  obligations  internationales.  Quelles  qu'elles  soient, 
l'Etat  qui   les   contracte   est   tenu   de  les   accomplir  et   ses 
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rouages  gouvernementaux  de  faire  le  nécessaire  pour  cela. 
La  souveraineté  n'est  vraiment  atteinte  que  si  les  décisions 
à  prendre  leur  sont  dictées  par  un  organe  international 
extérieur  à  l'Etat  contractant,  et  nous  savons  que  dans  le 
Pacte  il  n'en  est  ainsi  que  très  exceptionnellenaent  (i), 
que  les  membres  de  la  Société  restent  libres  d'apprécier 
et  d'exécuter  eux-mêmes  leurs  obligations,  et  ne  peuvent 
jamais  être  tenus,  par  des  décisions  ultérieures  de  la  Société, 
au  delà  des  engagements  qu'ils  ont  librement  consentis. 
Mais  précisons.  La  Constitution  américaine,  disent  les 
opposants,  investit  le  Congrès  du  droit  de  déclarer  la 
guerre,  de  lever  et  entretenir  les  armées  et  la  flotte  pour 
la  défense  du  pays  ;  de  déterminer  leur  emploi  ;  de  lever 
les  contributions  nécessaires.  Or,  le  projet  de  Pacte  prévoit 
une  limitation  des  armements,  l'Etat  perd  donc  le  droit 
de  lever  les  forces  qu'il  lui  plaît  ;  il  prévoit  que  les  con- 
flits seront  soumis  obligatoirement  à  une  procédure  de 
conciliation,  l'Etat  perd  donc  le  droit  de  faire  la  guerre 
quand  il  lui  -plaît  ;  il  prévoit  qu'il  devra  contribuer'  aux 
pressions  économiques  et  militaires,  l'Etat  perd  donc  le 
droit  de  faire  le  commerce  comme  il  Pentend,  de  s'abstenir 
des  expéditions  qui  lui  déplaisent;  il  se  trouve  obligé  âfe 
votei'  des  crédits  pour  y  participer.  Et  les  mêmes  objec- 
tions se  retrouvent  dans  tous  les  domaines  :  la  liberté  du 
transit  ne  va-t-elle  pas  restreindre  le  droit  des  Etats-Unis 
d'établir  des  droits  de  douanes  à  leur  gré,  de  régler  le  cabo- 
tage à  leur  gré  ;  ne  va-t-elle  pas  également  contredire  les 
dispositions  de  la  Constitution  qui  laissent,  sui'  tant  de 
points,  une  autonomie  absolue  aux  Etats  membres  de 
l'Union,  etc.,  etc.,  etc.  On  peut,  en  effet,  prendre  un  à 

(i)  V.  ci-dessus  Chap.  VII,  p.  290  et  suîv. 
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un  presque  tous  les  articles  du  Pacte  et  démontrer  qu'ils 
heurtent  en  quelque  façon  la  liberté  d'action  des  organes 
constitutionnels  ou  administratifs  de  l'Union  ou  de  ses 
membres. 

Mais  ce  raisonnement  ne  va  à  rien  moins  qu'à  interdire  à 
l'Etat  tout  engagement  conventionnel,  et  à  renouveler  cette 
fausse  doctrine  qui  met  le  droit  public  interne  au-dessus 
des  obligations  internationales  et  du  droit  des  gens  (i). 
Ce  qu'il  faudrait  démontrer  c'est  que  le  Pacte  est  d'une 
nature  différente  de  celle  des  autres  conventions  interna- 
tionales. Or,  tout  ce  qu'il  stipule,  d'autres  traités  l'ont  sti- 
pulé bien  avant  lui,  et  des  traités  que  les  Etats-Unis  eux- 
mêmes  n'ont  point  hésité  à  passer. 

C'est  ainsi  qu'en  191 7  ils  ont  passé  avec  l'Angleterre 
un  traité  limitant  de  part  et  d'autre  le  nombre  des  vais- 
seaux de  guerre  à  entretenir  sur  les  Grands  Lacs  ;  c'est 
ainsi  qu'en  i846,  les  Etats-Unis  ont  garanti  à  la  Nouvelle- 
Gi'enade  la  neutralité,  la  liberté  du  commerce,  la  pos- 
session de  ses  territoires  ;  qu'en  igoS,  ils  ont  garanti  l'indé- 
pendance de  Panama  ;  en  191 6  celle  de  Haïti,  s 'obligeant 
ainsi  à  faire  éventuellement  la  guerre  dans  certains  cas  ; 
enfin  et  surtout,  les  traités  du  type  Knox-Bryan,  qui  ont 
servi  de  modèle  au  Pacte  lui-même,  créent  aux  Etats-Unis 
une  situation  juridique  tout  à  fait  analogue  à  celle  qui  est 
faite  aux  membres  de  la  Société,  puisqu'ils  les  obligent 
à  ne  pas  entrer  en  guerre  avant  d'avoir  subi  les  prélimi- 
naires de  conciliation,  et  même  les  obligent  parfois  à 
recourir  nécessairement  à  l'arbitrage.  Or,  les  Etats-Unis  ont 
signé  un  traité  de  ce  genre  avec  la  Grande-Bretagne,  et  le 
Sénat  l'a  ratifié  le  25  septembre  1914,  et  de  191/i  à  1916, 

(i)   V.   ci-dessus  p.    3i5. 
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au  cours  même  du  conflit,   ils    en    ont    passé    près    de 
vingt  (i)I 

En  réalité  les  obligations  du  Pacte  sont  des  obligations 
que  tout  Etat  contracte  couramment  dans  sa  vie  interna- 
tionale. L'objection  constitutionnelle  ne  tient  pas,  juridi- 
quement du  moins.  Il  reste  toutefois,  en  fait,  que  les  obli- 
gations des  traités  sont  spéciales  et  soigneusement  étudiées 
dans  chaque  cas  particulier,  tandis  que  les  obligations  du 
Pacte  sont  généralisées  et  par  suite  indéterminées.  Cela  est 
vrai,  et  l'on  ne  peut  dès  l'abord  en  apprécier  toutes  les 
répercussions  possibles.  Mais  ce  sont  là  les  objections  que 
l'Allemagne  à  La  Haye  faisait  à  tout  traité  d'arbitrage  obli- 
gatoire. On  ne  saurait  instituer  une  vie  commune  entre 
Etats,  sans  courir  l'aléa  de  cette  communauté,  et  ce  n'est 
que  dans  l'isolement  que  l'on  peut  espérer  trouver  la  liberté 
complète.  Ceci  est  du  domaine  de  la  politique  et  non  du 
droit,  et  c'est  en  réalité'  dans  ce  domaine  que  se  trouvait 
la  véritable  raison  de  l'opposition  américaine. 


La  politique  traditionnelle  des  Etats-Unis  fut  longtemps 
une  politique  d'isolement,  au  moins  continental.  Elle  a 
son  origine  dans  le  «  Farewell  address  »,  le  discours 
d'adieu  de  George  Washington  à  ses  concitoyens,  qu'il 
publia  en  1796,  six  mois  avant  d'abandonner  la  Prési- 
dence ;  elle  se  retrouve  et  se  continue  dans  le  Message  du 
Président  Monroë  du  2  décembre  iSaS.  Les  deux  hommes 

(i)  Avec  le  Brésil,  la  Bolivie,  le  Chili,  la  Chine,  Costa-Rica, 
l'Equateur,  la  France,  le  Guatemala,  le  Honduras,  l'Italie,  la 
Norvège,  le  Paraguay,  le  Pérou,  le  Portugal,  la  Russie,  l'Espagne, 
la  Suède,  l'Uruguay. 
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d*Etat  s'accordent  pour  préconiser  à  leurs  concitoyens  une 
politique  exclusivement  américaine.  Washington  mettait 
son  pays  en  garde  contre  les  alliances,  ces  alliances  qui 
enchaînent,  les  a  entangling  alliances  »,  et  l'on  sait  que 
cette  politique,  à  laquelle  M.  Wilson  se  déclare  encore  si 
passionnément  attaché,  est  devenue  pour  les  Etats-Unis  un 
véritable  article  de  foi.  Les  alliances  constituent  pour  eux 
l'engrenage  dans  lequel  un  Etat  perd  progressivement  et 
sa  liberté  de  décision,  et  sa  volonté  pacifique.  Sauf  l'al- 
liance de  la  guerre  d'indépendance,  avec  le  Gouvernement 
français,  les  Etats-Unis  n'en  ont  contracté  avec  aucun  peu- 
ple. Dans  la  guerre  actuelle,  ils  se  sont  u  associés  )) 
aux  efforts  de  l'Entente  (i),  mais  sans  prendre  aucun  enga- 
gement quant  à  la  portée  ni  quant  à  la  durée  de  cette 
association.  Ils  n'ont  pas  signé  le  Pacte  de  Londres,  ont 
gardé  tout  entière  leur  liberté  de  décision,  et  l'on  a  pu 
voir  quelle  force  cette  indépendance  leur  conférait,  au 
cours  même  des  pourparlers  de  paix. 

Toutefois  la  doctrine  de  Washington  ne  va  pas  jusqu'à 
prohiber'  toute  entente,  comportant  même  des  engage- 
ments fermes,  à  condition  qu'elle  soit  d'une  durée  limitée 
et  n'ait  en  vue  que  des  buts  spéciaux  et  précis.  On  a  vu 
les  républicains  eux-mêmes  préconiser  un  traité  de 
garantie  avec  la  France,  pour  assurer  sa  sécurité,  et 
M.  Wilson,  en  juxtaposant  au  Pacte  les  engagements  défen- 
sîfs  qpi'il  a,  de  concert  avec  l'Angleterre,  contractés  vis- 
à-vis  de  la  France,  n'a  pas  cru  déroger  aux  principes  de 

(i)  C'est  pourquoi  tous  les  Documents  officiels  portent  :  ks 
Puissances  alliées  et  associées.  Cette  politique  a  permis  aux  Etats- 
Unis  de  demeurer  longtemps  en  paix  avec  l'Autriche  tout  en 
étant  en  guerre  avec  l'Allemagne.  S'ils  eussent  été  les  Alliés  de 
l'Entente,  ils  auraient  eu  nécessairement  des  ennemis  communs. 
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son  illustre  prédécesseur.  Mais  ce  que  l'opinion  redoute 
aux  Etats-Unis,  ce  qui  l'effrayait  dans  le  Pacte,  c'est  qu'il 
aboutissait  à  une  sorte  d'alliance  ou  de  Ligue  permanente, 
avec  un  grand  nombre  d'Etats,  capable  d'entraîner  le 
pays  dans    des    complications   d'avance   imprévisibles. 

De  son   côté   la   doctrine   de  Monroë,   telle   qu'elle  a   été 
pratiquée,   ne  pouvait  qu'accentuer  cette    façon    de    voir. 
Elle   comporte   pour   les   EtatJs-lJnis    une   double   attitude   ; 
attitude  négative   :  ne  se  point  mcler  des  affaires  de  l'Eu- 
rope ;  —  attitude  positive   :   s'opposer  à  ce  que  les  Etats 
d'Europe   interviennent  dans   les    affaires   américaines.    Les 
circonstances   dans   lesquelles  elle   est   née  expliquent  cette 
double   portée  de  la   célèbre   doctrine.   C'était   l'époque  oi^ 
la   Sainte   Alliance  (i)    menaçait  d'intervenir  en   Amérique 
pour  ramener  les  colonies  espagnoles,  émancipées,  à  l'obéis- 
sance sous  le  joug  de  la  mère  patrie.   Les  Etats-Unis,   nés 
depuis    peu    à    la    vie    nationale,   avaient    tous    les    motifs 
de    sentiment   et   d'intérêt    pour    s'opposer  à    ces    desseins. 
L'.Vngleterre,   pour  des  raisons  d'ordre  commercial  et  éco- 
nomique, se  trouvait  d'accord  avec  eux.  Elle  leur  proposa 
même   une  action   diplomatique   commune.   Mais   le   Secré- 
taire d'Etat  Adams,  estimant,   avec  crânerie  d'ailleurs,   que 
cette   collaboration    affaiblirait   la    position     prise     par    les 
Etats-Unis,    décida  le  Président    à    agir    seul,  et    celui-ci 
déclara  que  les  Etats-Unis  considéreraient  l'intervention  de 
la  Sainte  Alliance  en  Amérique  du  Sud  comme  dangereufse 
pour  la  Paix,   pour  la  sécurité  des   États-Unis  eux-mêmes, 
et  comme  constituant  un  acte  inamical.  Il  alla  même  plus 
loin,  et  pour  ôter  tout  prétexte  à  l'intervention  européenne 
sur  le  continent  américain,  déclara     qu'il     le     considérait 

(x)  V.  ci-dessus  Chap.  IV,  p.   i37  et  suivantes. 
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comme  entièrement  occupé,  et  n'offrant  plus  de  place  à 
la  colonisation  européenne.  Il  s'agissait  cette  fois  de  couper 
court  à  certaines  ambitions  russes  sur  la  Côte  du  Pacifique, 
ou  françaises  au  Mexique.  C'était  d'une  façon  générale 
exclure  d'Amérique  les  Etats  de  l'Europe,  et  s'assurer  une 
sécurité  définitive  par  l'isolement  et  la  menace...  En  revan- 
che, les  Etats-Unis  se  déclaraient  prêts  à  respecter  les  éta- 
blissements coloniaux  déjà  existants  en  Amérique,  et  à  ne 
pas  se  mêler  des  affaires  d'Europe. 

Depuis  lors  la  doctrine  de  Monroë  a  évolué,  et  dans  un 
double  sens,   tantôt  en  exagérant  son  exclusivisme,  tantôt 
en  allant  nettement  jusqu'à  l'hégémonie  et  même  jusqu'à 
l'impérialisme.    Sur   cette   base   de  l'Amérique   aux   Améri- 
cains,   les    Etats-Unis    ont    construit    tout    un    système    de 
prétentions,   tendant  à  ce  que  le  règlement  des  différends 
entre  Etats  d'Amérique   et   d'Europe   ne  pût  se   faire   que 
sous  leur  contrôle  ou  par  leur    entremise,  tout    au    moins 
lorsque  ces  règlements  pouvaient  aboutir  à  une  main-mise 
européenne  sur  le  territoire    ou    le    Gouvernement    d'un 
Etat   américain.    De   là    à   des    prétentions    à   l'hégémonie, 
il  n'y  avait  qu'un  pas,  et  se  considérant  comme  chargée  de 
la   police   du   coiilinent,    la   grande   République   a    pratiqué 
parfois   une   politique   autoritaire    que    l'on    a     dénommée 
politique  du   «  big  stick  (i)   ».  C'est  dans  le  même  ordre 
d'idées    qu'elle    est    parvenue    à    faire    accepter   à   plusieurs 
petits   Etats   une    sorte   de   protectorat    financier  destiné    à 
ôter  aux  Européens  tout  prétexte  d'intervention,  et  favorisé 
l'adoption  d'une  foimule,   dite  doctrine  de  Drago  (2),   qui 

(i)  Du  gros  bâton. 

(2)  Du  nom  du  ministre  argentin  qui  en  fut  le  promoteur. 
Gett€  doctrine  triompha  à  la  2«  conférence  de  La  Haye,  par 
J 'appui  des  Etats-Unis. 
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exclut  le  recours  à  la  force  pour  le  recouvrement  des  dettes 
contractuelles  des  Etats,  pour  peu  que  le  débiteur  se  sou- 
mette à  une  procédure  d'arbitrage. 

Enfin,  perdant  tout  à  fait  de  vue  ses  origines  et  sa  portée 
logique,  la  politique  américaine  est  allée  jusqu'au  désir 
de  domination  et  de  conquête,  c'est-à-dire  à  l'impéria- 
lisme ;  témoin  la  conquête  des  Philippines,  le  protectorat 
déguisé  de  Cuba,  l'emprise  sur  la  République  de  Panama 
et  le  canal.  Les  républicains,  surtout,  se  sont  faits,  les 
champions  de  cette  politique. 

L'on  doit  reconnaître,  toutefois,  que  depuis  une  vingtaine 
d'années,  la  collaboration  avec  les  Etats  sud-américains  se 
pratique  sur  le  pied  de  l'égalité,  au  moins  en  ce  qui  con- 
cerne les  plus  grandis  d'entre  eujc.  Mais  cette  politique, 
même  libérale,  est  toujours  américaine,  et  les  Conférences 
pan-américaines  instituées  à  Washington,  la  création  d'un 
Bureau  permanent  de  toiis  les  Etats  américains  dans  cette 
ville,  s'ils  constituent  une  ébaiiche  de  société  internationale, 
la  conçoivent  comme  une  Société  des  Nations  purement  et 
exclusivement  américaine. 

Aussi  aurait-il  été  sage,  en  réservant  dans  le  Pacte  la 
Doctrine  de  Monroë,  et  en  la  faisant  adopter  par  les  signa- 
taires comme  une  pratique  reconnue,  de  faire  quelques 
distinctions  entre  ses  divers  aspects,  et  de  ne  pas  les  légi- 
timer tous.  L'un  des  délégués  sud-américains  l'a  fait  sage- 
ment remarquer  à  la  séance  plénière  du  28  avril.  Dès  lors 
que  selon  les  termes  du  Pacte,  il  y  a  lieu  de  la  considérer 
comme  une  «  entente  ))  régionale  (i),  il  fallait  spé'cifler  la 
poi'tée  que  lui  donnent  les  autres  Etats  d'Amérique  qui  sont 
implicitement  considérés  comme  l'approuvant.  Ce  ne  peut 

(i)  V.  l'art.  21  du  Pacte  et  ci-dessus  p.  817. 
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être  évidemment  sous  la  forme  de  l'hégémonie,  qu'elle  est 
commune  à  tous  les  Etats  du  Nouveau-Monde. 

L'une  des  dernières  manifestations  de  la  doctrine  de 
Monroë  est  des  plus  significatives,  car  elle  montre  jusqu'à 
quel  point  elle  pousse  l'exclusivisme.  Elle  est  connue  sous 
le  nom  de  doctrine  de  Lodge,  et  a  précisément  pour  pro- 
moteur le  sénateur  du  Massachussets,  qui  s'est  mis  à  la  tête 
de  la  campagne  menée  contre  le  projet  de  Pacte.  Le 
2  août  191 2,  il  fît  admettre  par  le  Sénat  une  résolution 
aux  termes  de  laquelle  la  colonisation  ou  prise  de  posses- 
sion de  territoires  américains  doit  être  interdite  non  seu- 
lement à  des  Etats  non  américains,  mais  à  toutes  person- 
nes, compagnies  ou  corporations  pouvant  être  considérées 
comme  personnes  interposées,  agissant  au  nom  de  Gouver- 
nements étrangers.  Et  la  présomption  d'interposition 
s'étend  à  toute  compagnie  dont  les  actions  seraient  pour 
la  plupart  détenues  par  des  étrangers.  Cette  résolution  était 
en  fait  dirigée  contre  le  Japon,  que  l'on  soupçonnait  de 
vouloir  obtenir  des  concessions  dans  la  baie  mexicaine  de 
la  Magdalena,  d'une  grande  importance  stratégique  pour 
les  Etats-Unis. 

Cet  exemple  typique  suffit  à  montrer  avec  quel  soin 
jaloux  le  Sénat  américain  se  défend  contre  toute  immixtion 
des  Etats  étrangers  sur  le  continent  américain,  et  jette  un 
jour  éclatant  sur  la  répugnance  que  l'opinion,  et  en  par- 
ticulier l'opinion  républicaine,  pouvait  ressentir  pour  le 
Pacte. 

A 

<j'esl,  en  effet,  un  paradoxe  que  d'affirmer,  avec  M.  Wil- 
son,  que  le  Pacte  n'est  qu'une  extension  de  la  doctrine 
politique  américaine.  S'il  est  vrai  qu'il  tend  à  supprimer 
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les  alliances  particulières  pour  les  remplacer  par  une 
alliance  générale,  s'il  est  vrai  qu'il  garantit  à  tous  ses  mem- 
bres l'intégrité  et  la  sécurité,  comme  les  Etats-Unis  ont 
voulu  se  les  garantir  à  eux-mêmes  et  aux  Etats  américains 
par  leur  exclusivisme  continental,  il  n'en  reste  pas  moins 
que  la  politique  américaine,  et  les  politiques  européenne, 
aisiatique,  africaine,  vont  se  trouver  en  contact  pour  com- 
poser en  certains  cas  une  politique  mondiale.  Il  n'est  pas 
douteux  que  la  Ligue  des  Nations  peut  se  trouver  amenée 
à  s'intéresser  aux  affaires  américaines,  et  que  l'Amérique 
peut  avoir,  comme  membre  de  la  Ligue,  à  intervenir  dans 
les  affaires  d'Europe  ou  d'ailleurs.  Et  dès  lors,  la  politique 
américaine  se  trouve  menacée  dans  ses  deux  positions  tra- 
ditionnelles, négative  et  positive. 

Toutefois,  ne  faut-il  pas  exagérer. 

Tout  d'abord,  en  ce  qui  concerne  l'intervention  euro- 
péenne dans  les  affaires  américaines,  il  faut  considérer 
que  ce  n'est  pas  seulement  la  volonté  ou  la  force  des 
Etats-Unis  qui  l'ont  empêchée  jadis,  mais  aussi  l'obstacle 
naturel  que  constitue  l'océan.  L'Angleterre  est  protégée 
par  un  «  channel  »,  l'Amérique  l'est  par  trois  mille  milles 
marins.  Cet  obstacle  subsistera,  car  les  exploits  d'un  sous- 
marin  ou  d'un  aéroplane  resteront  longtemps  encore,  sans 
doute,  de  simples  performances.  Plus  encore  que  la  dis- 
tance, les  préoccupations  de  leurs  propres  affaires  seront, 
d'ailleurs,  pour  les  Européens,  un  dérivatif  suffisant.  Sans 
doute  il  y  a  le  Japon,  mais  le  Pacte  tel  qu'il  est  amendé, 
notamment  en  ce  qui  concerne  les  soi-disant  affaires  inté- 
rieures et  la  question  de  l'immigration,  doit  donner 
sur  ce  point  toute  satisfaction  aux  plus  inquiets.  Il  sem- 
blerait même  que  les  Etats-Unis  ont  tout  intérêt  à  ce  que 
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leurs  différends  éventuels  avec  cette  puissance  subissent  à 
l'avenir  l'épreuve  de  la  conciliation  obligatoire. 

Plus  sérieuse  est  la  crainte  exprimée  de  voir  les  Etats- 
Unis  obligés  d'intervenir  dans  toutes  les  affaires  de  la 
Société  et  de  se  trouver  mêlés  à  tous  les  conflits  que  le 
Traité  de  Paix  laisse  subsister,  ou  peut  faire  naître. 

C'est  surtout  l'article  lo  du  Pacte  qui  a  été  critiqué  en 
Amérique  :  l'obligation  réciproque  des  Etats  membres  de 
la  Société  de  se  garantir  mutuellement  contre  les  atteintes 
portées  à  leur  sécurité  et  à  leur  intégrité  (i).  a  C'est  un  mar- 
ché de  dupes,  proclame  le  sénateur  Lodge.  Nous  n'avons 
pas  besoin  de  garanties,  ni  nos  frontières  ni  notre  indépen- 
dance ne  courent  de  risques,  et  nous  allons  nous  engager 
à  garantir  les  frontières  de  cinquante  Etats,  la  liberté  de 
cinquante  peuples  I  Le  moindre  différend  entre  Tchèques  et 
Yougo-Slaves,  ou  mieux  entre  Syriens  et  Arabes  peut-être, 
va  nous  obliger  à  envoyer  nos  boys  américains  se  faire 
casser  la  tête  dans  des  querelles  où  nous  n'avons  pas  le 
moindre  intérêt  I  »  Telle  est  l'objection,  dans  toute  sa  cru- 
dité. Elle  n'est  pas  sans  portée,  mais  on  y  peut  répondre, 
même  en  négligeant  ce  qu'elle  implique  d'  «  égoïsme 
sacré  ». 

D'abord,  il  n'est  pas  nécessaire,  il  n'est  pas  même  vrai- 


(i)  On  a  même  voulu  donner  à  cet  article  un  sens  absurde  qu'il 
n'a  pas  et  prétendu  que  les  auteurs  du  Pacte  voulaient,  par  lui,  don- 
ner au  Traité  de  Paix  et  au  statut  international,  un  caractère  d'immu- 
tabilité et  d'éternité.  Jamais  l'article  10  n'a  eu  cette  portée.  L'œuvre 
de  Versailles  est  au  contraire  sujette  à  remaniement  et  à  perfectionne- 
ment, mais  elle  ne  pourra  être  retouchée  que  d'un  consentement  una- 
nime, et  non  par  une  volonté  brutale  et  une  violence  unilatérale. 
V.  ci-dessous  p.  382  la  note. 
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semblable  que  les  Etats-Unis  soient  appelés  à  intervenir 
dans  toutes  les  querelles  qui  pourraient  surgir  entre  les 
membres  de  la  Ligue.  Les  conflits  locaux  se  régleront  le 
plus  souvent  sur  place,  ou  par  l'intervention  des  «  socié- 
taires »  le  plus  à  proximité.  De  même  que  la  Ligue  pour- 
rait parfaitement  donner  mandat  aux  Américains  de  pro- 
céder au  règlement  des  affaires  américaines  ou  de  main- 
tenir la  paix  dans  le  Nouveau-Monde,  rien  n'empêcherait 
la  Ligue  d'organiser  un  règlement  européen  des  affaires 
européennes.  C'est  même  à  notre  sens,  de  cette  façon,  par 
la  spécialisation  des  tâches,  que  l'on  aurait  eu  avantage  à 
améliorer  le  Pacte,  en  respectant  les  errements  politiques 
traditionnels,  plutôt  que  d'y  introduii'e  une  formule  aussi 
vague,  aussi  peu  exacte  et  aussi  dangereuse  que  celle  que 
réserve  la  doctrine  de  Monroë.  Mais  s'il  s'agit  non  de  dif- 
férends locaux  à  répercussion  limitée,  mais  de  conflits 
graves,  à  portée  générale,  et  susceptibles  de  troubler  la 
paix  du  monde,  les  Etats-Unis,  qu'ils  le  veuillent  ou  non, 
ne  sauraient  plus  s'en  désintéresser,  et  l'existence  de  la 
Ligue  devient  pour  eux  non  pas  un  engrenage  qui  les  y 
entraîne  malgré  eux,  mais  le  seul  moyen  pratique  qui 
puisse  leur  éviter  de  s'y  trouver  mêlés.  Grâce  à  elle,  en 
effet,  le  péril  pourra  souvent  être  conjuré,  tout  au  moins 
la  présence  de  la  puissante  république  dans  la  Ligue,  son 
intervention  éventuelle,  avec  tout  le  poids  économique  et 
militaire  qu'elle  comporterait,  fera  réfléchir  les  plus  bel- 
liqueux, et  dispensera  les  Etats-Unis  d'un  effort  aussi 
sérieux  que  celui  qu'ils  ont  fait  de  191 7  à  1919. 

A  supposer  même  que  le  Pacte  eût  comporté  l'organisa- 
tion d'une  force  de  police  internationale  permanente,  l'in- 
térêt des  Etats-Unis  eût  été,  sans  nul  doute,  de  consentir  à 
y  incorporer  leurs  contingents.  Il  faut  ici  poser  le  problème 
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comme  il  doit  l'être.  Il  est  impossible  aux  Etats-Unis  de  se 
désintéresser  du  statut  de  la  paix  qu'ils  ont  tant  contribué 
à  établir,  dont  ils  ont  été  les  arbitres.  Ils  doivent  bon  gré, 
mal  gré,  le  garantir.  D'ailleurs  ils  ne  s'y  refusent  pas.  Les 
engagements  de  M.  Wilson,  que  les  Républicains  ont  les 
premiers  préconisés,  en  ce  qui  concerne  la  sécurité  de  la 
France,  en  sont  un  indice  suffisant.  Qu'ils  y  pensent  bien, 
toutefois,  ce  n'est  pas  l'origine  médiocre,  lointaine,  d'un 
conflit  qui  peut  en  déterminer  la  portée.  Dans  tous  les 
conflits  politiques,  ce  n'est  pas  ce  qu'ils  contiennent  qui 
est  dangereux,  c'est  ce  qu'on  y  met.  Lors  de  l'ultimatuai 
autrichien  à  la  Serbie,  l'Angleterre  crut  d'abord  pouvoir 
s'en  désintéresser,  et  Lord  Grey  affirmait  qu'on  ne  pourrait 
décider  l'opinion  publique  anglaise  à  entrer  en  guerre 
pour  venger  l'affront  fait  aux  Serbes.  On  sait  ce  qu'il  en 
est  résulté,  et  peut-être  sans  cette  erreur  d'interprétation, 
l'intervention  immédiate  de  l'Angleterre  aurait-elle  pré- 
servé la  paix. 

L'opposition  américaine  paraît  bien  souffrir  de  la  même 
courte  vue.  L'incendie  naît  d'une  étincelle,  et  les  plus  mal 
intentionnés  déguisent  sous  l'apparence  de  querelles  ano- 
dines leurs  desseins  les  plus  dangereux.  L'Angleterre,  les 
Etats-Unis  auraient  économisé  la  Grande  Guerre  en  ir.fer- 
venant  le  2  août  191  A.  La  Ligue  peut  en  prévenir  beau- 
coup d'autres  par  de  simples  mesures  de  boycott  ou  des 
démonstrations  de  police. 

D'ailleurs,  l'heure  de  l'isolement  est  passée  pour  l'Amé- 
rique elle-même.  II  semble  qu'elle  en  ait  conscience  puis- 
qu'il a  paru  un  moment  qu'elle  ne  se  refuserait  pas  à 
accepter  des  mandats  et  à  collaborer  de  diversels  façons  à 
l'activité  future  des  Nations.  Déjà  avant  la  Grande  Guerre, 
elle  avait  été  amenée,  de  son  plein  gré,  à  s'intéresser  aux 
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affaires  européennes.  Elle  était  interevnue  en  Orient,  elle 
avait  protesté  contre  les  massacreHs  d'Arménie;  elle  était  in- 
tervenue en  Russie,  lors  des  pogroms  d'israélites  pour  dé- 
fendre les  droilïs  de  la  personne  humaine  contre  la  tyrannie 
tzariste,  et  cette  intervention  d'humanité  montrait  déjà  que 
l'heure  approchait  d'une  Société  internationale  universelle. 
L'attaque  de  l'Allemagne  et  ses  méthodes  cruelles  en  ont 
fait  toucher  du  doigt  l'immédiate  nécessité.  Cette  nécessité 
peut  exilster  demain  pour  les  Etats-Unis  eux-mêmes,  elle 
pourrait  exister  dès  aujourd'hui  si  l'Allemagne  eût  triom- 
phé. 

Supposons  le  «  coup  »  réussi,  la  France  annihilée,  le 
Mittel-Europa  constitué,  la  domination  allemande  établie 
de  la  Baltique  au  Golfe  persique.  L'Angleterre  eût  bientôt 
succombé  sous  une  supériorité  maritime  écrasante.  Que 
fût-il  alors  advenu  de  l'intégrité  du  commerce  et  de  l'au- 
tonomie du  continent  américain  ?  La  façon  dont  l'Allema- 
gne a  respecté  les  droits  des  neutres  et  ceux  mêmes  des 
Etats-Unis  le  laisse  deviner  aisément.  Maîtresse  de  l'Eu- 
rope, l'Allemagne  eût  été  fatalement  l'adversaire  de  l'Amé- 
rique. Les  Etats-Unis  auraient-ils  affronté  sans  crainte  un 
péril  de  cette  envergure  ? 

En  vérité  l'ère  du  ((  droit  américain  »  est  dépassée,  celle 
du  droit  international  commence  véritablement  ;  leur  hon- 
neur, leur  idéalisme,  comme  leur  intérêt,  sont  d'accord 
pour  obliger  les  Etats-Unis  à  ratifier  un  Pacte  qui  peut 
être  leur  sauvegarde  en  même  temps  que  celle  de  l'Hu- 
manité. 


Cette  ratification,  avons-nous  vu,  ne  saurait  faire  doute. 
Il  faut  seulement  regretter  qu'on  ait  dû  l'acheter  par  des 


ï 
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concessions  onéreuses.  Cela  prouve  que  la  conscience  de 
la  solidarité  internationale  est  encore  insuffisamment  claire 
chez  les  peuples  mêmes  qui  font  le  plus  sérieusement  pro- 
fession d'y  croire,  et  qui  désirent  le  plus  ardemment  con- 
tribuer à  la  mettre  en  œuvre.  La  notion  de  l'intérêt  hu- 
main se  trouble  et  s'amoindrit  lorsiqu'elle  entre  en  conflit 
avec  le  souci  des  intérêts  nationaux.  Les  mesures  les  plus 
évidemment  nécessaires  à  la  permanence  de  la  paix  de- 
viennent discutables  ;  on  leur  attribue  même  un  caractère 
dangereux,  lorsqu'elles  contrarient  la  souveraineté  de 
l'Etat  et  tempèrent  son  arbitraire.  De  bonne  foi,  chaque 
peuple  se  considère  comme  le  détenteur  principal  de 
l'idée  de  justice  et  le  plus  ferme  soutien  du  droit  ;  il  man- 
que de  confiance  dans  l'équité  des  autres,  parce  qu'il  les 
sent  instinctivement  aveuglés  par  leur  intérêt  personne, 
sans  s'apercevoir  qu'il  l'est  aussi.  Et  lorsqu'il  s'agit  d'or- 
ganiser les  sanctions  propres  à  garantir  les  décisions  d'une 
autorité  moins  partiale  ou  plus  éclairée,  on  hésite  à  y  don- 
ner les  mains,  de  crainte  qu'en  les  appliquant  à  autrui,  on 
ne  coure  le  risque  de  les  subir  soi-même.  Rien  ne  prouve 
mieux  que  les  peuples  ne  sont  pas  mûrs  encore  pour  les 
institutions  rigides  qui  sont  indispensables  à  l'assurance 
définitive  de  la  Paix.  A  les  leur  imposer  on  eût  risqué  de 
provoquer  les  révoltes  les  plus  dangereuses.  Sans  doute 
a-t-on  péché  par  excès  de  prudence,  mais  ce  parti,  du 
moirs,  ne  compromet  pas  l'avenir. 


CHAPITRE  IX 

LE  PACTE  ET  LE  TRAITE  DE  PAIX 

CONCLUSIONS 

I  —  La  valeur  intrinsèque  du  Pacte.  —  Ni  fédération^  ni 
entreprise  de  domination.  —  Respect  du  droit  interna- 
tional traditionnel.  —  Evolution  future  et  démocrati- 
sation. 

IL  —  La  Société  des  Nations  et  le  Traité  de  Paix.  —  L^ 
Statut  territorial.  —  Le  droit  des  peuples  à  disposer 
d'eux-mêmes.  —  La  liberté  des  communications.  —  Le 
rôle  économique  et  administratif  de  la  Société. 

III.  —  Uanenir  de  V institution.  —  Le  projet  français. 

Le  Pacte  des  Nations  dont  nous  avons  essayé  d'analyser 
les  dispositions  et  de  dégager  la  portée,  ne  saurait  être 
pleinement  apprécié  que  si,  le  plaçant  dans  son  cadre,  on 
l'examine  avec  quelque  recul.  En  elle-même  l'institution 
nouvelle  a  sa  valeur  propre,  et  à  notre  sens  cette  valeur 
est  considérable.  Mais  son  importance  apparaît,  et  son  ave- 
nir s'éclaire,  si  au  lieu  de  la  critiquer  à  la  loupe,  on  mesure 
l'effort  auquel  elle  correspond,    le    progrès    qu'elle    repré- 
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sente,  la  liaison  étroite  qu'elle  comporte  avec  le  traité  de 
paix,  et  le  rôle  qu'elle  est  appelée  à  jouer  dans  la  vie  inter- 
nationale de  demain.  Certes  la  critique  était  facile,  et  l'iro- 
nie même.  Elles  ont  été  le  fait  soit  d'esprits  superficiels  et 
sceptiques,  peu  au  fait  des  difficultés  de  la  tâche  et  des  pos- 
sibilités du  moment  ;  —  soit  d'esprits  conservateurs,  plus 
attachés  aux  errements  du  passé  que  soucieux  du  progrès 
futur.  En  grande  majorité  la  presse  s'est  montrée  favora- 
ble et  l'opinion  a  bien  accueilli  l'effort  de  la  Conférence  ; 
elle  lui  fait  confiance,  avec  une  nuance  de  déception,  parce 
que  le  résultat  n'a  pas  été  aussi  complet  qu'elle  l'espérait. 
Cette  attitude  moyenne  est  celle  du  bon  sens,  et  l'on  doit 
s'y  ranger,  sans  se  laisser  tenter  par  la  recherche  d'une 
originalité  critique  peu  méritoire. 


La  valeur  intrinsèque  du  Pax:te. 

Si  l'on  se  souvient  des  espoirs  qu'avait  fait  naître  la  pre- 
mière conférence  de  La  Haye,  et  de  la  maigre  moisson 
qu'on  y  récolta  en  1899  comme  en  1907,  on  appréciera 
mieux  le  chemin  parcouru.  Peut-être  fallait-il,  pour  que 
le  progrès  du  droit  devînt  poslsible,  que  le  plus  gros  obsta- 
(  le,  c'est-à-dire  l'esprit  d'arbitraire,  de  cautèle,  et  d'exclu- 
sivisme qui  caractérisait  la  politique  allemande,  fût  vaincu. 
La  direction  de  la  politique  mondiale  est  passée  aux 
mains  des  Gouvernements  de  l'Entente,  soucieux,  avec 
sincérité,  de  liberté  et  de  justice,  peut-être  dominés  encore 
par  les  pratiques  séculaires  d'une  diplomatie  arriérée,  par- 
fois égarés  par  le  souci  égoïste  de  l'intérêt  national,  sou- 
vent arrêtés  par  la  crainte  des  répercussions  inattendues  de 
leurs  décisions.  Quelle  différence  cependant  avec  les  timidi- 
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tés,  les  marchandages,  les  hypocrisies  et  les  méfiances 
réciproques  qui,  à  La  Haye,  n'avaient  abouti  qu'à  une 
impuissance  à  peine  déguisée,  à  des  résultats  de  façade, 
à  des  accords  théoriques  1  Certes  il  serait  injuste  de  ne  pas 
constater  la  filiation  entre  la  Conférence  de  Paris  et  celles 
de  La  Haye.  Ce  sont  celles-ci  qui  par  leurs  échecs  même, 
mais  aussi  par  leurs  travaux,  ont  permis  le  succès  de 
celle-là.  Beaucoup  des  bons  ouvriers  de  1899  et  de  1907 
surtout,  se  sont  l'etrouvés  en  191 9  ;  et  profitant  de  l'expé- 
rience acquise,  ils  se  sont  efforcés  de  ne  pas  recommencer 
les  écoles  déjà  faites.  Se  gardant  de  l'utopie,  ils  ont  visé 
aux  réalisations  pratiques,  et  fait  les  sacrifices  individuels 
nécessaires  à  l'intérêt  commun.  Nous  n'avons  plus  revu,  que 
bien  atténuée,  l'opposition  des  intérêts  entre  les  petites  et 
grandes  puissances,  ou  du  moins  cette  opposition  s'est  con- 
ciliée dans  une  transaction  qui,  en  laissant  aux  forts, 
seuls  capables  de  l'assumer,  la  direction  de  la  Ligue  des 
peuples  libres  et  le  souci  de  leur  sécurité,  donne  aux  Etats 
moyens  et  petits  des  garanties  précieuses  de  collaboration 
et  de  justice.  Sans  rien  sacrifier  des  conquêtes  doctrinales 
et  juridiques  enregistrées  dans  les  Actes  de  La  Haye  ;  sans 
rien  compromettre  des  perfectionnements  apportés  aux 
institutions  internationales  ;  en  maintenant  au  contraire, 
avec  tous  leurs  espoirs  de  développement  futur,  et  l'arbi- 
trage obligatoire  et  la  Cour  permanente  ;  en  laissant  espérer 
la  création  d'une  Cour  de  justice  proprement  dite, —  la  Con- 
férence a  cru  que  le  meilleur  moyen  de  réserver  l'avenir 
à  ces  institutions  plus  parfaites,  mais  plus  fragiles,  était  de 
les  flanquer  d'autres  moyens  plus  rudimentaires,  mais 
plus  solides,  de  maintenir  la  paix.  En  laissant  à  l'enquête, 
à  la  conciliation,  à  la  médiation,  le  souci  de  garantir  le 
futur  proche,  elles  réservent  à  l'arbitrage  et  à  la  juridic- 
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tion  le  futur  lointain,  et  leur  évitent  de  se  briser  aux  dures 
réalités  du  présent.  La  paix  politique  doit  précéder  la  paix 
juridique,   sans  toutefois  la  contredire. 

C'est  ce  même  esprit  réaliste  qui  a  permis  d'aboutir,  par- 
tiellement tout  au  moins,  en  matière  de  limitation  des 
armements,  ce  domaine  dangereux,  où  La  Haye  avait  si 
piteusement  échoué.  Enfin,  abandonnant  cette  attitude  si 
contradictoire  et  si  choquante  pour  l'opinion  peu  avertie, 
d'une  Conférence  de  la  Paix  qui  consacre  ses  efforts  à 
réglementer  la  guerre,  la  Conférence  abordant  le  problème 
de  face  a,  cette  fois,  étudié  directement  les  moyens  d'éviter 
ou  de  raréfier  la  guerre  elle-même.  Elle  a  groupé  tous  les 
Etats  en  une  vaste  Ligue  contre  la  guerre,  et  l'a  rendue 
incontestablement  plus  difficile  par  des  engagements  pré- 
cis, par  le  recours  organisé  à  la  conscience  publique  et 
l'institution  d'une  contrainte  internationale,  insuffisante 
encore,  mais  perfectible.  En  tout  cela  il  y  a  progrès  et 
succès. 


Ces  résultats  ont  été  obtenus,  d'ailleurs,  sans  révolution 
périlleuse,  sans  qu'on  ait  sacrifié  les  bases  même  du  droit 
international,  de  la  discipline  traditionnelle  qui  gouver- 
nait depuis  des  siècles  les  rapports  entre  Etats.  C'était,  nous 
le  savons,  ].i  condition  essentielle  du  succès  (i).  On  pour- 
rait plutôt  reprocher  à  la  Conférence  d'avoir  péché  sur 
ce  polat  par  excès  de  timidité.  L'indépendance  nécessaire 
dm  Etats  a  été  respectée  jusqu'à  l'extrême  limite  (2),  et  par 
là-même  leur  égalité  de  droit,  leur  égalité  juridique,  se 
trouve  conciliée  avec  les  prérogatives  de  fait  nécessaires, 

(i)  V.  ci-dessus  Chap.  III,  sections  II  et  IV. 

(2)  V.  ci-dessus  Chap.  VII,  p.  290  et  VIII  passim. 
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dans  toute  société,  au  maintien  d'une  hiérarciiie  qui  dérive 
de  la  nature  même  des  choses.  C'est  sur  des  obligations 
contractuelles,  qu'aux  termes  même  du  préambule  du 
Pacte,  la  «  coopération  »  des  nations  est  fondée  :  la  coer- 
cition elle-même  est  coopérative  et  n'intervient  que  pour 
assurer  le  respect  de  la  justice,  et  l'observance  rigoureuse 
des  prescriptions  du  droit  international  «  reconnues  désor- 
mais comme  règle  de  conduite  effective  des  Gouverne- 
ments »  (i).  La  règle  fondamentale,  maintenue  à  la  base 
de  la  Société  internationale,  est  le  respect  des  traités,  c'est- 
à-dire  de  la  loi  contractuelle,  et  non  imposée.  Le  Pacte 
s'efforce  seulement  d'assurer  la  publication,  c'est-à-dire  le 
caractère  patent  de  ce  «  droit  »  élaboré  par  les  sujets  de 
droit  eux-mêmes,  et  sa  re vision  nécessaire.  Sur  ce  point 
les  heureuses  innovations  du  Projet  du  Pacte  ont  été  inté- 
gralement maintenues  (2). 

Aucun  sur-Etat,  aucun  Etat  d'Etats  n'a  été  superposé  aux 
entités  naturelles  qui  se  sont  dégagées  au  cours  des  siècles, 
et  dont  le  Traité  de  paix  a,  d'ailleurs,  reconstitué  plutsieurs. 
Bien  mieux,  le  Pacte  a  prévu  la  génération  spontanée 
d'Etats  nouveaux,  et  leur  a  donné  les  moyens  de  se  déve- 
lopper, sous  une  tutelle  contrôlée,  et  d'accéder  à  l'indé- 
pendance par  des  voies  pacifiques  (3).  Repoussant  la  chi- 
mère d'une  fédération  universelle  (4),  on  n'a  institué  ni 
pouvoir  législatif  obligatoire,  ni  juridiction  dotée  d'une 
compétence  absolue,  ni  pouvoir  exécutif,  proprement  dit. 
La  législation  internationale  continuera  d'être  laissée  à 
l'initiative  des  Etats,  tout  en  étant  étudiée,  améliorée,  pro- 

(i)  V.   le  Préambule  du  Pacte. 

(2)  V.  les  art.  18  à  21  du  Pacte,  et  ci-dessus  Ghap.  V,  p.  167. 

(3)  V.  chap.  VII,  p.  257  et  s. 

(4)  V.  ci-dessus  Chap.  III,  p.  97  et  s. 
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posée  même  s'il  est  utile,  par  l'Assemblée.  La  juridiction 
n'est  appelée  à  se  développer  qu'avec  les  progrès  mêmes  de 
l'esprit  juridique  ;  elle  ne  s'impose  qu'avec  le  concours  de 
l'opinion,  et  dans  les  cas  les  plus  graves,  et  reste  alors 
une  œuvre  de  tutelle  collective,  plutôt  qu'elle  ne  devient 
l'ordre  d'un  préteur  :  les  solutions  ne  sont  que  très  excep- 
tionnellement imposées,  elles  restent  d'ordinaire  des  recom- 
mandations, données  sous  une  pression  qui  pour  n'être 
que  morale,  peut  être  pourtant  efficace.  Quant  au  Gouver- 
nement de  la  Société  c'est  un  Conseil  politique  dont  toute 
la  force  morale  et  matérielle,  réside  en  sa  sagesse  et  dans 
son  harmonie. 

Ainsi  n'y  a-t-il  ni  Etat  fédéral,  ni  même  Confédération 
d'Etats,  puisque  les  organes  institués  n'ont  reçu  ni  consti- 
tutionnellement,  ni  même  conventionnellement,  une  com- 
pétence obligatoire  générale.  Chaque  membre  de  la  Ligue 
reste,  nous  y  avons  insisté  à  plusieurs  reprises,  le  maître  de 
ses  décifsions  et  le  juge  de  ses  devoirs  contractuels  ;  il  ne 
subit  que  la  pression  même  de  la  solidarité  qui  l'enserre, 
mais  le  Pacte  est  conçu  de  façon  à  ce  que  cette  solidarité 
s'impose  à  lui  par  la  force  de  l'évidence  et  la  conscience 
du  risque  qu'il  court  en  la  violant.  Ainsi  respecte-t-il  la 
natui'e  même  du  droit  international,  qui  est  d'être  voulu, 
et  non  pas  imposé,  consenti  par  la  conscience  éclairée  des 
peuples  et  des  Gouvernements,  et  non  subi  sous  la  menace 
de  l'autorité.  On  peut  espérer  par  là  voir  disparaître  peu 
à  peu  les  exagérations  de  la  notion  de  Souveraineté,  qui 
conduisent  à  l'arbitraire,  et  à  laquelle  se  substituera  celle 
de  l'indépendance,  c'est-à-dire  de  la  liberté  dans  la  limite 
des  obligations  juridiques  (i). 

(i)  V.  ci-dessus  Ghap.  III,  p.  91  et  s. 
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Rien   ne  s'oppose  d'aiHeurs   à  ce  que,   dans  le  cadre  de 
cette  solidarité  générale  de  tous  les  membres  de  la  Ligue, 
subsistent  et  vivent  des  solidarités  plus  étroites,  entre  peu- 
ples que  leurs  affinités  de  race,  ou  leur  voisinage  géogra- 
phique, destinent  à  se  compénétrer  plus  intimement  :  telle 
cette    union    pan-américaine    de   Washington,    qui    a   déjà 
donné   de   si   bons   résultats,    notamment   en    ce   qui   con- 
cerne la  solution  des  conflits  et  l'unification  des  législations 
entre  Etats   d'Amérique   (i);   telle   cette   fédération   déjà   si 
avancée  entre  les  membres  de  l'Empire  Britannique  (2).  Il 
est  même  à  souhaiter  que  d'autres  sociétés  restreintes,   du 
même  genre,  se  forment  et  se  développent  :    ainsi  entre  les 
Etats  latins  de  l'Europe  occidentale  ;    entre  ceux  qui  sont 
nés  dans  l'Europe  centrale  de  l'effondrement  de  l'Empire 
Austro-Hongrois  ;  entre  ceux   qui   naîtront    de    la    décom- 
position et  du  chaos  russes.  Ces  solidarités  plus  étroites  ne 
sauraient  être  qu'un  gage  de  paix,  à  la  condition  qu'elles 
ne  s'opposent  pas  à  la  Ligue  .elle-même,    et    que    le    droit 
qu'elles  élaboreront,    plus  approprié  à  leurs  besoins,   plus 
strict  que  celui    de    la    Société,   reste  pourtant  subordonné 
à  celui-ci  et  aux  préceptes  généraux  du  droit  international 
public. 


Toutefois  une  inquiétude  pourrait  naître. 

Si  l'on  n'a  pas  versé  dans  l'ornière  de  la  Fédération, 
n'a-t-on  pas  côtoyé  un  plus  grave  péril,  en  construisant  la 
Société  sur  la  base  d'une  Sainte-Alliance,  d'un  condomi- 
nium  universel  (3)? 

(i)  V.  ci-dessus  Chap.  VIII,  p.  3i8  et  Chap.  III,  p.  116. 

(2)  V.  ci-dessus  Chap.  III,  p.  99  et  Chap.  VI,  p.  243. 

(3)  V.  sur  c«  point  les  développejnents  du  Chap.  IV. 
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C'est  là  le  point  le  plus  délicat.  La  Société  a  été  cons- 
truite en  vue  d'un  but  particulier,  sur  lequel  nous  avons 
assez  largement  insisté.  Elle  doit  se  substituer  à  la  Con- 
férence, pour  achever  son  œuvre  (i),  et  nous  verrons  tout 
à  l'heure  que  le  Traité  de  Paix  lui  confie  de  ce  chef  une 
tâche  considérable.  Elle  fera  ce  que  la  Conférence  n'eût  pu 
faire  qu'en  s 'éternisant.  Elle  devra  de  plus  veiller  à  ce 
que  son  œuvre  ne  périclite  pas,  et  pour  cela  il  lui  faut  pré- 
voir que  des  conflits,  issus  des  stipulations  même  du  Traité 
de  paix,  pourront  menacer  cette  œuvre.  Or,  pour  achever 
l'œuvre  de  la  Conférence,  comme  pour  maintenir  la  Paix, 
il  faut  une  puissance  de  fait  considérable,  et  nous  avons 
aussi  très  précisément  montré  comment  la  Conférence  ne 
pouvait  guère  concevoir  cette  puissance  de  fait  que  sur 
son  propre  modèle.  Elle  l'a  cependant  élargi,  puisque  c'est 
dès  maintenant  de  neuf  membres  que  le  Conseil  directo- 
rial de  la  Société  se  compose,  et  que  l'on  prévoit  que,  soit 
dans  la  catégorie  des  membres  permanents,  soit  dans  celle 
des  membres  complémentaires,  de  nouvelles  admissions 
sont  possibles,  et  peut-être  escomptées  (2).  Or,  cette  collé- 
gialité doit  déjà  nous  rassurer,  en  ce  qui  concerne  la  dic- 
tature redoutable  d'une  ou  deux  grandes  Puissances.  Il  n'y 
a  pas  de  dictature  possible  à  cinq,  ni  a  fortiori  à  neuf  ou 
plus.  Ce  qu'il  y  aurait  à  craindre,  bien  plutôt,  ce  serait  l'im- 
puissance d'un  aussi  large  «  directorium  »,  mais  l'on  doit 
espérer  que  l'influence  de  fait  des  grandes  démocraties  occi- 
dentales, contrôlée  et  tempérée  par  le  concours  des  petites 
et  moyennes  Puissances,  deviendra  une  force  agissante  et 
déterminante. 


(i)  V.   le  Chap.  VII,  Section  III. 
(2)  V.  ci-dessus  p.  279. 
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Reste  à  savoir  dans  quel  sens  elle  s'orientera.  Il  n'y  a 
pas  lieu  de  craindre,  croyons-nous,  qu'elle  retombe  dans 
les  errements  de  la  Sainte- Alliance,  puisqu'elle  est  fondée 
sur  des  principes  essentiellement  inverses  :  droit  des  peu- 
ples à  disposer  d'eux-mêmes;  liberté  politique  exclusive  de 
l'intervention  ;  publication  des  traités  et  diplomatie  ouverte. 
Tout  cela  constitue  des  garanties.  Néanmoins,  comme  on 
n'est  jamais  sûr  que  les  Gouvernements  se  conforment 
avec  exactitude  à  la  volonté  des  peuples  qu'ils  représen- 
tent, que  l'on  a  pu  constater  au  contraire  la  tendance  des 
chefs  parlementaires  à  gouverner  d'une  façon  aussi  absolue 
que  des  monarques  ou  des  consuls,  il  faut  souhaiter  que  la 
Société,  profitant  de  la  liberté  qui  lui  appartient  de  reviser 
elle-même  sa  constitution,  le  fasse,  lorsqu'elle  le  croira 
prudent,   dans  le  sens  d'une  plus  grande  démocratisation. 

Mais  en  quoi  doit  consister  cette  démocratisation  ? 

Qu'on  nous  entende  bien.  Il  ne  doit  pas  s'agir  de  multi- 
pliei*  les  membres  du  Conseil,  qui  ne  sont  déjà  que  trop 
nombreux.  Il  ne  conviendrait  pas  d'y  faire  participer  tous 
les  Etats  de  la  Société,  ce  qui  en  ferait  une  nouvelle  Assem- 
blée, ni  même,  pour  le  moment,  tout  au  moins,  d'adopter 
ici  le  principe  de  l'élection  par  les  Etats  des  membres  du 
Conseil.  Ce  système  est  prématuré  (i).  Il  remettrait  en  ques- 
tion sa  composition  même,  l'influence  de  fait  nécessaire 
réservée  aux  plus  grandes  Puissances,  et  engendrerait  des 
conflits,  qu'il  importe  avant  tout  d'éviter  tant  que  la  paix 
sociale  internationale  ne  sera  pas  définitivement  assurée 
et  que  la  Société  n'aura  pas  prouvé  sa  vie  en  vivant.  Ce 
système  pourra  devenir  celui  de  l'avenir*.  Pour  le  présent, 
ou  le  futur  immédiat,  la  démocratisation  doit  consister  à 

(i)  V.   ci-dessus  Chap.  VII,  p.   281. 
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donner  aux  nations  le  contrôle  de  leur  représentation  dans 
les  organes  de  la  Société,  dans  le  Conseil  et  TAssemblée. 
Il  faut  que  les  délégués  soient  vraiment  ceux  des  peuples, 
et  non  une  émanation  directe  des  Gouvernements,  ce  qui 
en  ferait  des  diplomates,  trop  enclins  à  s'en  tenir  aux  for- 
mules périmées  et  aux  mesures  politiques  douteuses  des 
diplomaties  de  carrière  (i).  Par  ailleurs,  et  pour  rétablir 
progressivement  l'égalité  des  Etats,  on  pourra  songer  peu 
à  peu  à  accroître  l'influence  de  l'Assemblée,  image  de  la 
collectivité  internationale,  sur  le  Conseil,  émanation  d'un 
groupe  particulier  d'Etats.  La  collaboration  de  tous  à  l'œu- 
vre commune  deviendra  ainsi  plus  réelle,  et  la  direction 
de  quelques-uns  moins  exclusive,  sous  le  contrôle  de  l'opi- 
nion publique  internationale  (2).  C'est  ainsi  que  par  cette 
double  réforme,  prudemment  et  progressivement  réalisée, 
on  devra  tenter  une  évolution  de  la  Ligue  actuelle  vers  une 
Société  plus  universelle  et  plus  réellement  démocratique. 
Mais,  répétons-le,  pour  le  moment  il  est  nécessaire  que  se 
maintienne  une  puissance  de  fait,  assez  concentrée,  assez 
énergique,  pour  jouer  le  rôle  de  Gouvernement  de  fait, 
que  l'état  troublé  et  chaotique  de  l'Europe  rend  légi- 
time (3).  C'est  aux  nations  et  aux  peuples,  c'est-à-dire  aux 
gouvernés,  qu'il  appartiendra  de  réclamer  la  «  consti tu- 
nationalisation  »  de  cette  puissance  de  fait,  lorsque  la  tran- 
quillité sera  revenue  et  la  stabilité  des  conditions  sociales 
définitivement  assurée,  lorsque  l'on  pourra  songer  sans 
péril  à  l'établissement  d'un  régime  juridique  normal. 

Remarquons  d'ailleurs  que  contre    une    évolution    trop 
hâtive,  le  Pacte  a  pris  ses  précautions,  puisque  sa  revision 

(i)  V.  les  critiques  de  M.  Doherty,  Chap.  VII,  p.  280. 

(2)  V.  ci-dessus  p.  269  et  la  note. 

(3)  V.  ci-dessus  Chap.  IV,  p.  124  et  s. 
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reste  subordonnée  à  un  consentement  unanime  du  Conseil, 
tandis  que  l'Assemblée  se  prononce  sur  ce  point  à  la  sim- 
ple majorité.  Il  faut  espérer  que  le  Conseil  ne  se  servira 
pas  de  sa  puissance  pour  imposer  à  la  Société  une  immo- 
bilité définitive,  entraîné  qu'il  sera  par  la  volonté  com- 
mune des  nations  libres,  vers  les  progrès  nécessaires. 


Ainsi,  dans  son  ensemble,  et  malgré  les  lacunes,  les 
défectuosités,  les  erreurs  même  que  nous  avons  signalées 
sans  les  atténuer,  le  Pacte  conserve  en  soi  une  valeur  con- 
sidérable. Il  institue  un  moyen  de  collaboration  constante 
entre  les  nations  pacifiques,  il  organise  une  sorte  de  Con- 
férence permanente  pour  étudier  et  di&cuter  les  affaires 
publiques  du  monde,  qui  n'est  pas  sans  présenter  des  rap- 
ports avec  le  rôle  réservé  au  Conseil  de  l'Empire  Britan- 
nique. Et  cela  seul  suffirait  à  lui  donner  une  importance 
réelle,  et  à  permettre  beaucoup  d'espoir's. 

Mais  cette  double  conférence  de  l'Assemblée  et  du  Conseil 
ne  sera  pas  seulement  une  occasion  de  parlotte,  ou  un  pro- 
cédé d'examen.  Ce  sera,  par  le  Secrétariat  permanent,  un 
moyen  de  travail  ;  par  l'Assemblée,  un  moyen  de  législa- 
tion ;  par  le  Conseil,  un  moyen  de  juridiction  et  de  déci- 
sion. Ce  sera  dans  l'ensemble  un  organisme  de  paix,  capable 
de  faire  la  clarté  dans  les  rapports  internationaux,  d'en  appe- 
ler à  la  conscience  commune,  et  de  grouper  toutes  les 
bonnes  volontés,  qui,  en  réalité,  sont  plus  nombreuses  que 
les  mauvaises.  Comme  le  Pacte  n'a  versé  dans  aucune  uto- 
pie, qu'il  ne  peut  devenir  un  instrument  d'oppression, 
qu'il  a  tenu  le  plus  grand  compte  des  règles  séculaires  et 
naturelles  de  la  Société  traditionnelle  des  Etats,  il  consti- 
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tue  un  progrès  considérable,  le  premier  essai  loyal  de  sys- 
tématisation des  rapports  internationaux,  et  l'amorce  d'une 
vie  de  collaboration  féconde  entre  les  peuples. 

Voyons  donc  brièvement  quelle  activité  la  Société  va  être 
immédiatement,  dès  demain,  appelée  à  exercer  dans  le 
Monde.  . 

II 

Le  Pacte  et  le  traité  de  Paix. 

L'une  des  caractéristiques  les  plus  apparentes  du  traité 
de  Paix,  c'est  qu'il  se  trouve  placé  tout  entier  sous  l'égide 
et  comme  dans  1'  «  ambiance  »  de  la  Société  des  Nations. 
Non  seulement  la  Conférence  a  persisté  dans  sa  volonté 
exprimée  dès  la  première  séance  plénière,  d'incorporer  le 
Pacte  social  au  traité  (i),  mais  elle  lui  a  donné  la  place 
d'honneur,  elle  en  a  fait  la  partie  première,  la  préface 
même  du  Statut  nouveau  de  l'Europe  et  du  Monde.  Les  rai- 
sons qui  l'avaient  déterminée  à  adopter  dès  le  début  cette 
politique  (2),  loin  de  s'être  atténuées  pendant  les  discus- 
sions des  conditions  de  paix,  n'avaient  pu  que  s'accentuer. 
Il  devenait  de  plus  en  plus  nécessaire,  en  présence  du  jeu 
de  l'Allemagne,  d'établir  solidement  cette  paix  sur  la 
base  de  la  coopération  de  tous  les  peuples  libres  ;  d'indi- 
quer que  le  Traité  ne  devait  pas  être  considéré  comme 
rénumération  des  conditions  imposées  aux  vaincus  par 
une  coalition  triomphante,  mais  bien  une  charte  de  justice 
et  de  droit,  destinée  à  fournir  les  normes  d'une  vie  inter- 

(i)  V.  ci-dessus  Chap.   i**"  p.  21  et  s. 
(2)  P.  27  et  s. 
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nationale  commune.  En  indiquant  aux  vaincus  à  quelles 
conditions,  —  et  celles-ci  sont  les  stipulations  mêmes  du 
traité,  —  ils  pourront  faire  partie  de  la  Société  des  Nations, 
on  leur  donne  à  la  fois  la  possibilité  de  se  libérer  vis-à- 
vis  de  la  Communauté  internationale  du  tort  que  leur 
agression  lui  a  causé,  et  de  fournir  la  preuve  de  leur  socia- 
bilité future.  Leur  accession  plus  ou  moins  proche,  au 
rang  de  membi'es  de  la  Société,  sera  pour  eux  la  réhabili- 
tation, mais  elle  doit  fournir  en  même  temps  aux  autres 
membres  du  corps  social,  les  garanties  indispensables,  en 
tissant  autour  des  activités,  encore  sujettes  à  caution,  les 
mille  liens  conventionnels  et  matériels  qui  résultent  de  la 
participation  même  à  la  vie  sociale  que  le  Pacte  régle- 
mente. Ainsi  la  proclannation  des  principes  nouveaux  de 
la  Société  internationale,  au  seuil  même  du  Traité,  se  pré- 
sente tout  ensemble  avec  le  caractère  d'un  acte  de  foi,  et 
d'un  acte  de  prudence  diplomatique. 

Ce  caractère  de  Charte  internationale,  de  Déclaration  des 
droits  et  devoirs  de  la  Société  nouvelle  des  peuples,  —  ana- 
logue à  ces  Déclarations  de  droits  et  de  devoirs  qui  précè- 
dent les  constitutions  des  Etats,  —  peut  justifier  l'allure 
théorique  (|ue  nous  avons  remarquée  dans  beaucoup  d'arti- 
cles du  Traité.  Ce  document  ne  se  présente  plus  isolé,  il  joue 
le  rôle  de  préambule  à  la  Constitution  du  Monde  ;  il  ne  se 
suffit  plus  à  lui-même,  et  ne  s'explique  vraiment  que 
comme  un  ensemble  de  principes  dont  le  traité  lui-même  est 
la  première  mise  en  œuvre.  Il  contient  les  applications  prin- 
cipales du  statut  juridique  des  membr'es  de  la  communauté 
internationale. 

Envisagé  à  ce  point  de  vue,  on  pourrait  même  faire  au 
Pacte  le  reproche  de  n'être  pas  assez  complet,  —  et  on  le 
lin*  a  fait.  S'il  pose  certaines  grandes  règles  de  la  vie  sociale 
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des  Etats,  certains  principes  généraux  du  droit  internatio- 
nal, il  en  laisse  d'autres  dans  l'ombre,  tel  celui  de  la  liberté 
des  mers,  et  celui  du  droit  d'émigration,  qui  sont  cependant 
deux  chapitres  de  l'activité  internationale,  dont  il  impor- 
tait au  maintien  de  la  paix  de  définir  les  bases  essentielles. 
On  (sait  trop  les  raisons  de  ces  lacunes,  pour  qu'il  soit  né- 
cessaire d'insister.  Bornons-nous  donc  à  passer  rapidement 
en  revue  les  grands  principes  de  la  vie  sociale  des  Etats 
que  le  Pacte  a  mis  en  valeur,  et  dont  il  est  fait  appli- 
cation dans  le  Traité  de  paix. 


La  Société,  sous  l'égide  des  Grandes  Puissances,  est  char- 
gée de  veiller,  à  l'exécution  même  du  traité  de  Paix.  Elle 
doit  assurer  le  désarmement  effectif  de  l'Allemagne,  veiller 
à  ce  que  les  réparations  pécuniaires  ou  en  nature  qui  ont 
été  prévues  soient  effectuées.  Pour  cela  des  commissions 
fonctionneront  sous  le  contrôle  de  la  Société.  Nous  le  savons 
déjà  (i).  Aussi  n'est-ce  pas  ce  rôle  immédiat  qui  nous  inté- 

(i)  V.  ci-dessus  p.  34i  et  s. 

Le  résumé  du  traité  préliminaire  de  Paix  avec  l'Allemagne 
définit  ainsi  le  rôle  de  la  Commission  des  réparations. 

«  La  Commission  des  Réparations,  composée  d'un  représen- 
tant de  chacune  des  Puissances  suivantes  :  Etats-Unis  d'Améri- 
que, Empire  Britannique,  France,  Italie,  d'un  représentant, 
appelé  à  siéger  suivant  un  roulement  établi,  du  Japon,  de  la 
Belgique  ou  de  la  Serbie,  étudiera  périodiquement  la  capacité 
de  payement  de  l'Allemagne,  et  déterminera  la  quotité  et  les 
modalités  des  payements  à   effectuer  par  ce  pays. 

Le  siège  de  son  bureau  permanent  est  fixé  à  Paris. 

Elle  aura,  d'une  façon  générale,  les  pouvoirs  de  contrôle  et 
d'exécution  les  plus  étendus  en  ce  qui  concerne  le  problème  des 
réparations.   La   Commission   est  constituée   comme   le   représen- 
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resse  le  plus,  et  nous  n'y  insisterons  pas  davantage.  Passons 
immédiatement  aux  applications  effectives  des  principes 
posés  par  le  Pacte. 

Le  Pacte  ayant  proclamé  le  droit  à  l'existence  des  entités 
politiques  viables,  et  fixé  le  mode  de  détermination  de  leur 
majorité,  les  signataires  du  Traité  s'engagent  à  respecter 
cette  indépendance  actuelle  ou  future  des  membres  de  la 
communauté  internationale,  à  garantir  leurs  frontières  et 
leur  indépendance,  c'est-à-dire  leur  intégrité  physique  et 
morale.  Le  Traité  va  donc  être  avant  tout  une  œuvre  de 
reconstruction  des  Etats  ;  il  a  pour  premier  but  de  déter- 
miner leur  statut  corporel    normal,     et    de    libérer    leur 


tant  exclusif  des  Gouvernements  alliés  et  associés  intéressés  en 
vue  de  recevoir,  conserver  et  répartir  les  payements  eflFeclués  par 
l'Allemagne  au  titre  des  réparations. 

La  Commission  s'assurera  :  i°  que  tous  les  revenus  de  l'Alle- 
magne, y  compris  ceux  qui  sont  destinés  au  service  des  emprunts 
intérieurs,  sont  affectés  par  privilège  au  payement  des  sommes 
dues  au  titre  des  réparations  ;  2°  que  le  fardeau  supporté  par  le 
contribuable  allemand  est  au  moins  aussi  lourd  que  celui  du 
contribuable  allié  ou  associé  le  plus  imposé. 

Toutes  décisions  relatives  soit  aux  remises  à  accorder  au  débi- 
teur, soit  aux  questions  intéressant  la  souveraineté  des  Puissances 
alliées  et  associées  ne  pourront  être  prises  qu'à  l'unanimité. 

En  cas  d'inexécution  des  engagements  pris  par  l'Allemagne, 
la  Commission  proposera  aux  Puissances  alliées  et  associées  les 
mesures  nécessaires,  qui  pourront  comprendre  des  actes  de  prohi- 
bitions et  de  représailles  économiques  ou  financières,  ou  toutes 
autres  mesures  estimées  nécessaires;  l'Allemagne  s'engage  à  ne 
pas  considérer  ces  actes  comme  des  actes  d'hostilité.   )> 

Cette  commission  n'apparaît  pas  encore  comme  un  organe 
proprement  dit  de  la  Société,  mais  la  transition  est  insensible 
entre  les  attributions  de  l'Entente,  qui  se  perpétuent  ici,  et  celles 
de  la  Société  méwtt. 
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volonté  autonome  en  leur  permettant  de  se  dégager  des 
entraves  qui  subsistent  à  leur  indépendance. 

Bornons-nous,  d'ailleurs,  aux  quelques  indications  qu  au- 
torisent les  décisions  de  la  Conférence,  d'ores  et  déjà  con- 
nues. 

Recconstruction  corporelle  :  restitution  à  la  France  des 
provinces  perdues  ;  rectification  de  frontières  au  profit  de 
la  Belgique  et  du  Danemark  ;  résurrection  de  la  Pologne  ; 
de  la  Bohême  (Tchéco-Slovaquie),  en  tant  qu'Etats  indépen- 
dants ;  réalisation  de  l'intégrité  roumaine  ;  constitution 
d'un  Etat  autrichien,  d'une  grande  Serbie  (Boyaume  des 
Serbes,  Croates  et  Slovènes),  etc.,  etc..  Tels  sont  les  points 
déjà  acquis  du  statut  territorial  de  l'Europe.  A  ce  statut  nulle 
atteinte  brutale  ne  pour'ra  désormais  être  portée  (i),  sans  que 
le  Conseilde  la  Société  intervienne  pour  étudier  les  mesu- 
res propres  à  l'empêcher,  et  sans  que  joue  l'obligation  réci- 
proque de  tous  les  membres  de  la  communauté,  de  se 
liguer  pour  le  maintenir.  Les  traités  ultérieurs  avec  l'Au- 
triche, la  Hongrie,  la  Bulgarie,  la  Turquie,  la  Bussie,  que 
l'Allemagne  s'engage  d'avance  à  accepter,  compléteront  cet 
ensemble.  , 

Rétablissement  de  V indépendance  intégrale  :  abrogation 
des  traités  de  1889  qui  établissaient  la  neutralité  de  la  Belgi- 
que, et  libération  des  entraves  que  créaient  à  ses  libres  com- 


(i)  Aucune  atteinte  brutale  disons-nous.  Il  ne  saurait  évidem- 
ment s'agir  ici  d'établir  le  statut  territorial  et  politique  de  tous 
les  Etats,  ne  varietur,  et  in  eternum,  ce  qui  serait  nier  l'évo- 
lution, les  déplacements  de  puissance  et  condamner  le  monde  à 
l'immobilité.  Jamais  l'article  10  du  Pacte  n'a  eu  cette  portée. 
Il  s'agit  seulement  d'organiser  juridiquement,  sous  le  contrôle 
de  la  Société,  les  modifications  ultérieures  du  statut  mondial,  et 
d'éviter  qu'elles  ne  se  fassent  «  à  la  prussienne  ». 
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munications  les  servitudes  établies  au  profit  des  Pays-Bas  ; 
libération  du  Luxembourg  des  liens  économiques  qui  l'en- 
chaînaient à  rAllemagne  :  libération  de  la  Suisse  des 
Conventions  du  Gothard,  qui  faisaient  peser  sur  sa  poli- 
tique ferroviaire  un  véritable  servage  au  profit  de  l'Alle- 
magne ;  dans  le  même  ordre  d'idées,  abrogation  des 
entraves  mises  à  l'action  de  la  France  au  Maroc  depuis 
Algésiras,  et  de  celles  qui  subsistaient,  en  Egypte,  pour 
l'Angleterre  dont  le  protectorat  est  reconnu  ;  dispositions 
analogues  en  ce  qui  concerne  la  Chine  (i),  le  Siam,  la 
République  de  Libéria  ;  enfin  abrogation  des  éphémères 
traites  de  Bucarest  et  de  Brést-Litowsk,^  qui  auraient 
consacré  la  mainmise  de  l'Allemagne  sur  la  Roumanie  et  la 
Russie  ;  reconnaissance  de  1'  a  indépendance  inaliénable  » 
de  tous  les  Etats  qui  sont  sortis  du  chaos  et  de  l'anarchie 
moscovites,  etc.,  etc.. 

Ainsi  se  trouvent  abolis,  selon  les  préceptes  du  Pacte  (2), 
les  traités  incompatibles  avec  le  nouve"!  ordre  de  choses 
instauré  par  le  Traité.  Désormais  de  pareilles  servitudes 
résultant  des  abus  de  pouvoir  des  plus  forts  devraient  deve- 
nir impossibles.  Tout  au  moins  seront-ils  portés  à  la  con- 
naissance de  tous  et  soumis  au  contrôle  commun,  si  le 
principe  de  la  diplomatie  ouverte  est  sérieusement  appli- 
qué (3). 


Cette  indépendance  des  nations    ainsi    r'econnue    par   le 

(i)  Sauf  la  question  de  savoir  si  le  Japon  ne  succède  pas  ici 
à  rAllemagne. 

(2)  V.  le  Pacte  art.  20. 

(3)  V.  ci-dessus  Chap.  V,  p.  i64. 
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traité,  a  pour  corollaire,  ou  plutôt  pour  condition,  le  droit 
des  populations  à  disposer  d'elles-mêmes.  Le  principe  nou- 
veau qui  est  consacré  même  en  droit  interne  par  le  Pacte  — 
puisqu'il  n'accorde  la  qualité  de  membres  de  la  Société 
qu'aux  nations  libres,  jouissant  d'institutions  représentati- 
ves réelles,  c'est-à-dir'e  du  droit  de  choisir  et  de  contrôler 
leurs  Gouvernants,  —  reçoit  dans  le  Traité  de  paix,  au  point 
de  vue  extérieur,  un  certain  nombre  d'applications.  Le  droit 
des  peuples  à  disposer  d'eux-mêmes  n'est  en  effet  que  la 
transposition  en  droit  international  de  la  liberté  politique 
du  droit  constitutionnel.  Il  écarte  en  principe  les  annexions 
et  les  cessions  faites  sans  le  consentement  des  intéressés. 

C'est  ainsi  qu'en  ce  qui  concerne  le  Schleswig,  la  frontière 
germano-ldanoise  sera  fixée  conformément  au  vœu  des 
populations,  et  qu'un  plébiscite  aura  lieu  dans  un  délai 
de  dix  semaines,  plébiscite  dont  les  modalités  varient 
dans  les  trois  zones  oii  il  doit  avoir  lieu  successivement, 
sous  le  contrôle  d'une  commission  de  cinq  membres  dont 
trois  nommés  par  les  principales  Puissances.  Ici  le  Gou- 
vernement de  fait  de  la  Conférence  subsiste  encore,  la 
commission  n'est  pas  encore  sous  le  contrôle  de  la  Société. 
Mais  celle-ci  sera  appelée  à  intervenir'  au  moins  dans  un 
cas  :  c'est  en  ce  qui  concerne  l'Autriche.  Il  est  prévu,  en 
effet,  que  l'indépendance  de  l'Autriche  demeure  inaliénable, 
((  sauf  décision  approuvée  par  la  Société  des  Nations  »,  c'est- 
à-dire  que  le  droit  du  peuple  autrichien  de  disposer  de  lui- 
même  est  réservé,  et  que  la  Société  jugera  dans  quelles  limi- 
tes il  pourra  lui  êti'e  donné  satisfaction. 

De  même  un  plébisciste  est  prévu  dans  la  région  de  la 
Sarre,  au  bout  de  quinze  ans,  pour  laisser  à  la  population 
le  droit  de  se  prononcer  sur  son  sort  ;  —  plébiscite  égale- 
ment dans  le  Gouvernement  d'Allenstein,  au  sud  de  la  Prusse 
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orientale,  les  habitants  devant  être  appelés  à  choisir  entre 
la  Pologne  et  l'Allemagne.  Ce  ne  sont  là  que  des  exem- 
ples, il  y  en  aura  d'autres  sans  doute  dans  les  traités  ulté- 
rieurs avec  l'Autriche  et  la  Bulgarie. 

En  ce  qui  concerne  le  régime  de  la  Sarre,  point  de  fric- 
tion tout  particulièrement  redoutable,  le  rôle  de  la  Société 
des  Nations  est  plus  nettement  organisé  que  partout  ail- 
leurs. Il  y  aurait  beaucoup  de  réserves  à  faire  sur  l'organi- 
sation prévue  (i),  mais  boilions-nous  à  constater  quels  pou- 
voirs étendus  on  a  entendu  confier  ici  à  la  Société. 

Le  Gouvernement  du  territoire  de  la  Sarre  est  confié 
à  une  Commission  de  cinq  membres  nommée  par  le  Con- 
seil de  la  Société  des  Nations  et  comprenant  un  membre 
français,  un  membre  non  français  originaire  et  habitant  du 
territoire  de  la  Sarre,  et  trois  appartenant  à  des  pays  autres 
que  la  France  et  l'Allemagne.  Le  Président  de  la  Commis- 
sion, choisi,  parmi  ces  cinq  membi'es,  par  le  Conseil  de  la 
Société  des  Nations,  est  l'agent  exécutif  de  la  Commission. 
Ses  pouvoirs,  comme  ceux  des  membres,  lui  sont  confiés 
pour  un  an  et  sont  renouvelables. 

Cette  Commission  aura  tous  les  po'uvoirs  appartenant 
précédemment  dans  le  territoire  à  l'Allemagne,  à  la  Prusse 
et  à  la  Bavière  :  notamment  la  nomination  et  la  révo- 
cation des  fonctionnaires  ;  l'administration  et  l'exploita- 
tion de  tous  les  services  publics,  y  compris  les  chemins  de 
fer  et  les  canaux  :  la  protection  à  l'étranger  des  intérêts  des 
habitants  ;  la  modification  éventuelle  des  lois  ;    l'organisa- 

(i)  L'opinion  française  a  assez  mal  accueilli  le  régime  hybride 
adopté  pour  la  Sarre.  Nous  ne  l'apprécions  ici,  que  comme  tenta- 
tive d'organiser  le  droit  de  libre  disposition  des  peuples. 

SCELLE  —  NATIONS.  Ift 
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tion  de  la  justice,  qui  sera  rendue  en  son  nom  ;  la  levée 
;     li>>  ;e?    quesiions 

^v... . .....    .vô.^iivji    uc   1  inleipi^iuiioii    x^u    Aiciité. 

Les  habitants  conserveront  leur  nationalité.  Mais  ceux 
qui  désireront  en  acquérir  une  autre  pourront  le  faire  sans 
rien  perdre  de  leurs  droits.  Ils  voteront,  sans  distinction  de 
sexe,  pour  les  assemblées  locales. 

On  le  voit,  la  Société  intervient  ici  comme  un  Gouverne- 
ment international  proprement  dit,  par  l'organe  d'une 
Commission  personnalisée. 

Dans  toutes  ces  rectifications  de  frontières,  constitutions 
d'Etats,  et  recours  au  plébiscite,  le  droit  des  habitants 
qui  appartiendraient  à  d'autres  nationalités  ou  feraient 
partie  des  minorités,  est  sauvegardé  par  la  stipulation 
expresse  dn  droit  d'option. 

Telles  sont  les  premières  applications  du  droit  des  peu- 
ples à  disposer  d'eux-mêmes  que  l'on  rencontre  dans  le 
Traité  avec  rAllemagne. 

A 

Quant  aux  nations  ou  populations  non  encore  capables 
de  se  gouverner  elles-mêmes,  les  traités  avec  l'Allemagne  et 
la  Turquie  remettront  leur  sort  aux  mains  des  Alliés, 
et  des  conventions  entre  eux  décideront  de  l'attribution 
des  niandats.  La  Société  interviendra  ensuite  ppur  appli- 
quer les  décisions  de  la  Conférence. 

Les  communautés,  qui  appartenaient  à  l'Empire  ottoman, 
((  ayant  atteint  un  degré  de  développement  tel  que  leur  exis- 
tence comme  nations  indépendantes  peut  être  reconnue  pro- 
visoirement, à  la  condition  que  les  conseils  et  Taide  d'un 
mandataire  guident  leur  administration  jusqu'au  moment 


où  elles  seront  capables  de  se  conduire  seules  »,  il  est  con- 
venu que  leurs  vœux  seront  pris  en  considération  pour  le 
choix  de  ce  mandataire  (i).  Déjà  l'attribution  probable  de 
certains  de  ces  mandats  est  connue.  L'on  sait  par  exemple 
qu'une  gi'ande  partie  de  la  côte  occidentale  de  l'Asie  sera 
donnée  à  la  Grèce  ;  que  l'Italie  recevra  mandat  dans  les 
régions  du  golfe  d'Adalia,  la  France  en  Syrie,  l'Angleterre 
en  Mésopotamie  et  peut-être  même  les  Etats-Unis  en  Armé- 
nie. Mais  l'incertitude  règne  encore  sur  le  point  de  savoir 
quel  sera  le  sort  des  Turcs  proprement  dits  et  de  Cons- 
tantinople. 

En  ce  qui  concerne  les  colonies  allemandes,  dans  les 
unes,  celles  de  l'Afrique  centrale,  le  mandataire  assurera 
l'administration  directe  sans  autres  lirnit^tions  que  celles 
qui,  contenues  déjà  dans  les  actes  de  Berlin  et  de 
Bruxelles,  ont  pour  but  d'y  interdire  des  abus,  tels  que 
la  traite  des  esclaves,  le  commerce  de  l'alcool  et  des  armes. 
La  militarisation  de  ces  territoires  est  d'ailleurs  inter- 
dite (2).  La  liberté  du  commerce  et  l'égalité  des  échanges 
doivent  y  être  assurés.  Ces  stipulations  visent  en  particu- 
lier le  Togo  et  le  Cameroun,  pour  lesquels  des  conventions 
d'attribution  existent  déjà  entre  la  France  et  l'Angleterre. 
Quant  aux  colonies  allemandes  du  Sud-Ouest  Africain  et  du 
Pacifique,  les  mandataires,  qui  seront  vraisemblablement 
l'Angleterre  et  ses  Dominions,  y  jouiront  d'une  entière 
liberté  d'administration,  sous  réserve  des  garanties  prévues 
dçins  l'intérêt  de  la  population  indigène. 

Qu'il  s'agisse  d'ailleurs  des  territoires  ottomans  ou  afri- 
cains, la  Société  en  est,  on  le  sait  (3),  la  tutrice  désignée. 

(i)  V.  le  Pacte  art.  22. 

(2)  V.  ci-dessus  Chap.  V,  p.  186. 

(3)  V.  ci-dessus  Chap.  VI,  p.  24i,  chap.  V,  p.  197. 
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Une  Commission  permanente,  instituée  par  la  Société  des 
Nations,  et  sous  le  contrôle  du  Conseil,  examinera  les  rap- 
ports annuels  que  les  Etats  mandataires  sont  tenus  de  lui 
envoyer,  et  au  Conseil  son  avis  sur  l'exécution  des  mandats. 
Celui-ci  statuera  sur  le  degré  d'autorité  ou  de  contrôle  exercé 
par  le  mandataire,  quand  ces  dispositions  n'auront  pas  déjà 
été  réglées  par  des  conventions  antérieures. 


Ainsi  le  droit  des  peuples  à  disposer"  d'eux-mêmes,  fon- 
dement du  droit  social  de  la  communauté  internationale, 
et  gage  de  la  paix  future,  commence  à  s'organiser.  Nous 
avons  dit  déjà  que  l'on  ne  saurait  le  considérer  comme 
une  formule  absolue  (i)  et  de  déférer  sans  plus  aux  revendi- 
cations ou  aux  caprices  des  populations  qui  l'invoque- 
raient. Déjà  le  Pacte  reconnaît  qu'il  est  des  races  arriérées 
qu'on  ne  peut  sérieusement  consulter  ;  qu'il  est  également 
des  groupes  ethniques  si  mélangés,  si  loin  d'avoir  une 
conscience  claire  de  leur  personnalité,  qu'on  ne  peut  cher- 
cher, tout  au  plus,  qu'à  ne  pas  aller  à  l'encontre  de  leurs 
sympathies.  Mais  les  nationalités  elles-mêmes  ou  les  grou- 
pes ethniques  plus  restreints,  qui  ont  acquis  une  cohésion 
suffisante,  une  âme  commune,  pourrait-on  dire,  ne  sau- 
raient non  plus  avoir  un  droit  absolu  à  décider  de  leur  sort. 
Le  droit  d'une  communauté  de  vivre  selon  ses  affinités  doit 
se  combiner  avec  celui  des  communautés  et  nationalités  voi- 
sines de  suivre  les  leurs  et  de  vivre  organisées  et  fortes.  Un 
Etat  est  un  organisme  complexe,  produit  d'une  formation 
historique  naturelle,  et  dont  l'homogénéité,  l'équilibre,  doi- 
vent être  sauvegardés,  si  l'on  ne  veut  compromettre  la  vie 

(i)  V.  ci-dessus  Chap.  VII,  pp.  256-7. 
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de  la  Société  internationale  elle-même.  Les  réclamations 
fondées  sur  le  droit  des  peuples  à  disposer  de  soi,  doivent 
être  considérées  comme  des  prétentions,  et  les  plébiscites 
eux-mêmes,  comme  des  avis  dont  la  Société  devra  tenir 
compte,  et  non  comme  des  décisions  qu'il  lui  faudrait  enre- 
gistrer. C'est  bien  d'ailleurs  ce  que  le  Traité  prévoit,  notam- 
ment en  ce  qui  concerne  l'Autriche. 

C'est  également  un  chapitre  de  cette  réglementation 
nécessaire  du  droit  des  peuples,  dont  le  Traité  a  ébauché 
l'économie  en  organisant  la  liberté*  des  débouchés. 

Afin  de  constituer  des  Etats  viables  pourvus  d'un  corps 
normal,  dotés  des  organes  de  relation  nécessaires,  et  notam- 
ment des  accès  à  la  mer  indispensables,  on  a  dû  parfois 
sacrifier  les  aspirations  légitimes  de  certains  groupes  ethni- 
ques. Mais  de  même  qu'à  l'intérieur  des  nations,  la  liberté 
politique  n'empêche  pas  qu'il-  subsiste  des  minorités  que  le 
droit  constitutionnel  invite  à  s'incliner  devant  la  volonté 
de  la  majorité,  de  même  le  droit  international  doit  admettre 
qu'il  subsiste,  dans  les  Etats  les  mieux  unifiés,  des  minorités 
ethniques  obligées  de  cohabiter  avec  des  populations  d'autre 
race  ou  d'autre  culture,  lorsque  cela  est  nécessaire  à  la 
constitution  d'entités  politiques  viables,  aux  nécessités  vita- 
les des  Etats. 

La  Conférence  s'est  heurtée  plusieurs  fois  à  ce  problème 
délicat  lorsqu'il  s'est  agi  d'assurer  des  débouchés  aux  nou- 
veaux Etats  de  l'Europe  centrale.  Tel  est  le  fond  môme  du 
conflit  qui  s'est  élevé  à  propos  de  la  possession  de  Fiume. 
Telle  est  aussi  la  raison  de  la  solution  transactionnelle 
adoptée  à  Dantzig  et  qui  a  abouti  à  la  création  d'une  ville 
libre  et  d'un  petit  Etat  indépendant,  dont  la  Société  des 
Nations  est  naturellement  appelée  à  assurer  la  protection. 
Toutes  les  solutions  adoptées  par  la  Conférence  dans  cet 
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ordre  d'idées  ne  sont  peut-être  pas  dans  une  concordance 
logique  défiant  toute  critique,  mais  elles  créent  des  précé- 
dents, et  montrent  tout  au  moins  à  la  Société  dans  quel  sens 
elle  pourra  s'orienter  pour  résoudre  les  difficultés  qu'elle 
aura,  elle-même,  à  résoudre  de  ce  chef. 

Presque  toute  l'ancienne  Russie  est  encore  inorganisée  ; 
en  outre,  dans  les  Etats  nouvellement  constitués,  rien  ne  dit 
que  les  décisions  de  la  Conférence  doivent  rester  immua- 
bles ;  enfin  même  dans  des  Etats  anciennement  unifiés,  la 
Société  peut  se  trouver  en  face  de  conflits  du  même  ordre. 
Nous  avons  déjà  fait  allusion  aux  réclamations  irlandai- 
ses (i).  Par  ailleurs,  le  conflit  entre  île  Pérou,  le  Chili,  et  la 
Bolivie,  relatif  aux  provinces  de  Tacna  et  d'Arica,  que  le 
traité  d'Ancon,  en  i883,  remit  au  Chili  pour  les  administrer 
dans  des  conditions  analogues  à  celles  que  prévoit  le  Traité 
de  Paix  pour  le  bassin  de  la  Sarre  (2),  soulève  à  la  fois  le 
problème  dé  l'organisation  du  plébiscite,  pour  savoir  à  qui 
restera  définitivement  la  souveraineté  des  territoires  con- 
testés, et  celui  des  accès  à  la  mer,  que  la  Bolivie  réclame. 
Ce  conflit,  complexe  et  délicat,  a  été  soumis  à  la  Confé- 
rence par  le  Pérou  et  la  Bolivie,  on  ne  sait  encore  si  elle 
entreprendra  de  le  résoudre  elle-même,  ou  laissera  ce  soin 
à  la  Société  des  Nations. 

Ces  quelques  cas  d'espèce,  —  il  en  surviendra  beaucoup 


(i)  V.  ci-dessus  Chap.  VII,  p.  257  et  s. 

(2)  Les  difficultés  et  leê  menaces  de  guerre  qui  se  sont  élevées 
de  ce  chef  entre  les  trdis  Etats  de  l'Amérique  du  Sud,  auraient 
peut-être  dû  détourner  la  Conférence  d'instituer  un  régiirte  ana- 
logue dans  la  Sarre,  et  de  créer  ainsi  entre  la  France  et  l'Alle- 
magne des  points  de  fiction,  qui  ne  seront  pas  sans  danger. 
(V.  sur  ce  point  notre  article  dans  le  N°  de  Juillet  1919  4e 
France- AtnéHquê,) 
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d'autres,  —  suffisent  à  montrer  quelle  tâche  délicate  est 
réservée  à  la  Société,  et  l'immensité  du  domaine  ouvert  à 
son  activité.  Il  ne  suffit  pas  en  effet  de  juxtaposer  les  divers 
Etats,  de  grouper  les  uns  près  des  autres  les  membres 
divers  de  la  communauté  internationale  ;  il  faut  leur  don- 
ner les  moyens  de  vivre  les  uns  avec  les  autres  et  d'entre- 
tenir des  relations  souples  et  sans  heurts.  C'est  le  rôle 
que  la  Conférence  réserve  à  son  héritière. 


A 


Pour  assurer  l'harmonie  de  cette  vie  solidaire,  le  Pacte 
a  posé  des  principes  de  liberté  et  d'honorabilité  commer- 
ciale. Les  membres  de  la  Société  se  sont  engagés,  on  s'en 
souvient,  à  prendre  «  les  dispositions  nécessaires  »  pour 
assurer  le  maintien  et  la  garantie  des  communications  et  du 
transit,  ainsi  qu'un  équitable  traitement  du  commerce  » 
de  tous  (i). 

Pour  assurer  l'exécution  de  ces  engagements,  le  Traité 
de  paix  a  prévu  déjà,  dans  ses  parties  X,  XI  et  XII,  un  grand 
nombre  de  stipulations  détaillées,  en  ce  qui  concerne  l'Al- 
lemagne. 11  s'agit  du  régime  douanier,  du  régime  de  la 
navigation,  de  la  concurrence  déloyale,  du  droit  d'éta- 
blissement en  Allemagne  des  ressortissants  alliés,  etc.... 
Sur  divers  points  le  Traité  prévoit  expressément  la  compé- 
tence, en  ce  domaine,  de  la  Société  des  Nations.  Ainsi  la 
durée  de  plusieurs  de  ces  clauses  est  limitée  à  cinq  années, 
mais  il  est  prévu  qu'elle  pourra  être  prolongée  par  une 
décision  éventuelle  de  la  Société. 

De  même   en   ce   qui  concerne  la   libre  utilisation   des 

(j)  Art.  33  du  Pacte,  et  ci-dessus  ChaJ).  V,  p.  195, 
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ports,  voies  d'eau  et  voies  ferrées,  indispensables  aux 
échanges  internationaux  et  au  développement  de  la  soli- 
darité des  peuples. 

Le  Traité  se  montrée  ici  particulièrement  explicite  en  ce 
qui  concerne  les  fleuves  internationaux,  c'est-à-dire  ceux  qui 
traversent  le  territoire  de  plusieurs  Etats  et  assurent  leurs 
débouchés  vers  la  mer.  Ces  «  routes  qui  marchent  »,  comme 
on  les  a  nommés,  constituent,  après  l'océan,  les  plus  gran- 
des voies  de  pénétr'ation  du  commerce  mondial.  Toujours  le 
droit  international  traditionnel  s'efforça  de  leur  donner  un 
régime  de  liberté  et  d'utilisation  commune,  pour  éviter 
que  les  abus  de  pouvoir  et  l'exclusivisme  égoïste  des  Etats 
qui  en  détiennent  les  embouchures  ou  le  parcours,  ne  pri- 
vassent les  autres  du  droit  de  s'en  servir".  Le  Rhin,  le 
Danube,  par  exemple,  avaient  leur  statut,  et  ce  dernier 
presque  une  personnalité  (i). 

Le  Traité  confirme  ou  améliore  ce  statut,  et  il  l'étend  à 
certains  fleuves  allemands  dont  les  modifications  de  la  carte 
de  l'Europe,  la  création  des  nouveaux  Etats,  ont  fait  des  fleu- 
ves internationaux  :  tels  l'Elbe,  l'Oder,  le  Niémen  et  le  Da- 
nube lui-même  poui*  une  nouvelle  partie  de  son  cours.  On 
institue  pour  eux  ur^  régime  provisoire,  en  attendant  l'éla- 
bora tion  d'une  vaste  Convention  générale  réglant  l'utilisa- 
tion des  grandes  artères  fluviales  internationales.  Or,  le 
Traité  prévoit  que  cette  véritable  Charte  du  commerce  devra 
être  approuvée  par  la  Société  des  Nations,  et  que  celle-ci, 
dans  l'intervalle,  connaîtra  des  difficultés  qui  pourront  naî- 
tre de  l'utilisation  internationale  des  fleuves  allemands. 

Après  les  fleuves,  le  Traité  passe  à  l'utilisation  des  voies 
fei'rées  internationales  :  la  Convention  de  Berne,  de  1890, 

(i)  V.  ci-dessus  Chap.  II,  p.  45,  la  note. 
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sut  les  transports  par  chemin  de  fer,  est  remise  en  vigueur. 
Enfin,  on  se  préoccupe  des  ports.  L'Allemagne  s'engage  à 
constituer  à  Hambourg  et  à  Stettin,  des  zones  franches  réser- 
vées à  l'utilisation  de  la  République  tché'co-slovaque.  Or, 
dans  ces  deux  domaines  encore,  voies  ferrées  et  ports,  il  est 
prévu  que  la  Société  des  Nations  aura  compétence  pour  ré- 
gler les  différends  qui  s'élèver'ont  au  sujet  des  clauses  du 
Traité  et  pourra  même,  dans  un  délai  de  cinq  ans,  reviser 
certaines  d'entre  elles.  Enfin,  pour  nous  borner,  signalons 
les  dispositions  relatives  au  canal  de  Kiel  qui  doit  rester 
libre  et  ouvert  aux  navires  de  commerce  et  de  guerre  de  tou- 
tes les  nations,  dont  les  ressortissants  devront  être  traités 
sur  le  pied  de  la  plus  parfaite  égalité.  Au  cas  de  violation 
de  ces  dispositions  ou  de  désaccord  sur  leur  interprétation, 
il  pourra  être  fait  appel  à  la  juridiction  de  la  Société  des 
Nations.  On  voit  que  ce  Traité  la  fait  intervenir  dans  toutes 
les  grandes  questions  des  voies  de  communications  interna- 
tionales. 

La  Société  des  Nations  ainsi  appelée  par  la  suite  à  être 
la  superintendante  de  tout  le  commerce  international, 
verra  par  ce  fait  sa  compétence  s'étendr'e  à  tous  les  grands 
procédés  de  communication,  aux  canaux  interocéaniques, 
comme  aux  fleuves  et  aux  voies  ferrées,  à  la  navigation 
aérienne  comme  à  la  navigation  fluviale  et  maritime.  Enfin 
et  surtout,  il  faut  prévoir  sa  compétence  dans  l'administra- 
tion et  la  sauvegarde  des  lieux  et  points  internationalisés, 
tels  que  Ccnstantinople  et  les  Détroits.  Sur  ce  point,  les  sti- 
pulations ultérieur'es  des  traités  de  paix  apporteront  sans  nul 
doute  de  nouvelles  illustrations  à  notre  thèse. 

Observons  enfin  que  le  Pacte  met  à  la  charge  de  ses  signa- 
taires des  obligations  dont  la  Société  est  explicitement 
chargée  de  surveiller  l'accomplissement.  Il  en  est  ainsi  de 


—  894  - 

tout  ce  qui  concerne  :  la  traite  des  femmes  et  des  enfants  ; 
le  trafic  de  l'opium  et  autres  drogues  nuisibles  ;  le  com- 
merce des  armes  et  des  munitions  (i). 

Et  si  l'on  se  souvient  également  que  le  régime  du  Travail 
dans  tous  les  pays  sera  désormais  soumis  à  des  règles  géné- 
rales élaborées  et  contrôlées  par  un  organisme  permanent 
associé  étroitement  à  la  Société  des  Nations  (2)  ;  —  on  se 
rendra  compte  que  c'est  toute  la  vie  économique  du  Monde 
qui  se  trouve  en  passe  de  devenir,  plus  ou  moins  vite  et 
complètement  du  ressort  de  la  Société. 

Ce  n'est  pas  seulement  une  compétence  économique  inter- 
nationale, mais  une  compétence  administrative  qui  s'amorce 
pour  elle,  puisque  tous  les  bureaux  intei'nationaux  peuvent 
passer  sous  la  juridiction  de  la  Société  (3).  C'est  aussi  une 
vie  juridique  qui  l'attend  puisque  toutes  les  Unions  tendant 
à  l'unification  des  législations  peuvent  s'associei'  sous  son 
égide  en  une  activité  commune.  C'est  aussi  une  vie  morale 
qu'elle  pourra  mener,  puisque  le  Pacte  n'a  pas  hésité  à 
invoquer  de  hautes  considérations  de  moralité  politique, 
pour  justifier  ses  dispositions  relatives  au  respect  des  traités, 
au  régime  du  commerce  et  du  travail,  à  la  protection  même 
de  la  liberté  de  conscience  (4),  de  la  santé  publique  et  des 
institutions    charitables,  telles    que    celles      de     la     Croix- 


Ci)  V.  le  Pacte  art.  28,  c  et  d. 

(2)  V.  ci-dessus  Chap.  Vil,  p.  271  et  s.  Toute  la  partie  XIII  du 
traité  avec  P Allemagne  est  consacrée  au  régime  du  travail. 

(3)  V.  ci-dessus  Chap.  V,  p.  ig5  et  art,  34  an  Pactfe, 
(fy)  V.   art.   99, 
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Rouge  (i)  ;  puisque  certaines  associations,  et  en  particulier 
l'association  française,  auraient  même  voulu  voir  confier  à 
la  Société  des  attributions  en  matière  d'enseignement  civique 
international   (2). 

En  réalité,  c'est  toute  l'activité  internationale  des  Etats  et 
sous  toutes  ses  formes  que  la  Société,  quelque  jour,  est 
appelée  à  contrôler. 


III 


UAvehir.  Lès  conceptions  françaises. 

N'allons  pas  trop  vite  cependant.  Cette  compétence  uni- 
verselle pour  toutes  les  matières  d'intérêt  international 
n'est  encore  qu'en  puissance.  La  Conférence  a  voulu  indi- 
quer en  lui  confiant  ces  attributions  d'ordres  si  divers  et 
si  larges,  l'avenir  résetvé  à  la  Société  des  Nations;  mais,  pour 
le  présent,  ses  pouvoirs  sont  encore  trop  faibles  et  son  rôle 
trop  mal  défini,  pour  qu'on  puisse  voir  en  elle  le  régu- 
lateui'  puissant  et  sûr  de  la  vie  juridique  des  Etats  et  de 
l'activité  des  peuples.  Elle  a  en  soi  toutes  les  possibilités 
de  développement,  mais  c'est  à  l'œuvré  que  l'on  connaît 
les  artisans,  et  c'est  à  leur  fonctionnement  que  l'on  jugera 
la  valeur  de  ses  organes.  La  Ligue  devra  garantir  et  faire 
exécuter  le  traité  de  paix  ;  elle  aura  ensuite  à  le  développer, 
à  l'interpréter,  à  résoudre  les  difficultés  qu'il  suscitera  ; 
elle  aura  enfin  à  procéder  aux  rapporta  entre  les  Nations, 
à  prévenir  les  conflits,  à  s'efforcer  d'empêcher  le  recours 
aux  armes.  Pour  une  tâche  de  pareille  envergure,  on  peut 

(i)  V.  art.  23  f. 

(2)  V.  Bulletin  de  VAssociation  françaisfi,  N**  3,  p.  26, 


~  3%  — 

craindre  que  la  Société"  soit  encore  mal  outillée,  qu'elle  ne 
se  heurte  à  bien  des  scepticismes,  et  peut-être  à  bien  des 
mauvaises  volontés. 

Heureusement,  elle  a  devant  elle,  on  doit  tout  au  moins 
l'espérer,  le  temps  nécessaire  pour  se  fortifier,  se  perfec- 
tionner et  acquérir  l'autorité  et  l'expérience.  Le  monde, 
épuisé  par  le  gigantesque  conflit  dont  il  sort  si  meurtri,  ne 
sei'a  vraisemblablement,  d'ici  de  longues  années,  ni  dési- 
reux, ni  en  état  de  reprendre  les  armes.  L'éducation  paci- 
fique et  juridique  des  peuples  pourra  se  faire,  car  il  ne  faut 
jamais  désespérer  de  la  perfectibilité  de  l'esprit  humain.  La 
Société  aidera  au  développement  de  cette  éducation  des  peu- 
ples, et  recevra  d'elle,  en  r'etour,  sa  consécration  et  sa  force. 
On  peut  compter,  au  premier  chef,  sur  une  extension  des 
régimes  démocratiques,  mieux  organisés,  pour  substituer 
dans  l'esprit  desj  Gouvernements  le  désir  de  la  conciliation  et 
de  la  justice,  aux  ambitions  de  la  Souveraineté  et  de  l'im- 
périalisme. 

L'un  des  moyens  les  plus  sûrs  de  développer  la  solida- 
rité des  Etats,  et  de  la  rendre  indéfectible,  eût  été  d'asso- 
cier à  la  Société  des  Nations  un  organisme  financier  inter- 
national. C'eût  été  en  même  temps  une  œuvre  de  justice. 
Peut-être  tout  espoir  de  voir  la  Société  se  compléter  sur 
ce  tei'rain  n'est-il  pas  encore  perdu  (i). 

La  Société  des  Nations  n'est  encore  qu'un  vaste  espoir, 
elle  peut  devenir,  et  peut-être  plus  rapidement  qu'on  ne  le 
croit,    une   réalisation   magnifique.    Faisons   crédit   à   ceux 

(i)  Des  projets  extrêmement  intéressants  ont  été  élaborés  par 
MM.  Stern  et  Bouilloux-Lafont  entre  autres.  Nous  ne  pouvons, 
sur  ce  point,  que  renvoyer  aux  études  si  poussées  et  si  pleines 
de  talent  que  M.  Nogaro  a  fait  paraître  dans  le  journal  17n- 
formation. 
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qui  l'ont  voulue  avec  foi,  avec  opiniâtreté  ;  ayons  pour  leur 
œuvi^,  non  pas  de  l'indulgence,  mais  un  amour  volon-. 
taire  et  agissant,  car  c'est  le  soutien  de  l'opinion  publi- 
que et  la  conscience  commune  des  peuples  qui  ont  réalisé 
tous  les  progrès  de  l'Humanité. 


C'est  donc  de  Vavenir  qu'il  convient  d'attendre  le  perfec- 
tionnement de  l'institution  ébauchée  à  Paris.  Cette  œuvre  de 
demain  il  se  peut  que  ce  soit  à  la  France  qu'il  appartienne 
de  l'entreprendre  et  de  la  mener  à  bonne  fin. 

La  délégation  française,  et  son  chef,  M.  Bourgeois,  ont 
sacrifié  avec  abnégation  leurs  points  de  vue  et  leurs  préfé- 
rences, afln  de  permettre  à  la  Commission  et  à  la  Confé- 
rence d'aboutir  (i).  Cette  attitude  fut  politique  et  nécessaire, 
et  c'est  à  elle  que  le  Monde  sera  redevable  de  la  naissance 
d'une  institution  qui  contient  en  puissance  les  germes  de 
la  paix  future.  Mais  l'esprit  français,  qui  fut  si  souvent  à 
l'avant-garde  des  initiatives  généreuses  et  des  progrès  juridi- 
ques, n'a  pas  le  droit  d'abandonner  les  conceptions  libérales 
et  efficaces  qu'il  n'a  pu  cette  fois  faire  triompher.  On  ne 
saurait  se  le  dissimuler,  la  Ligue,  la  Société  actuelle  est  de 
race  anglo-saxonne.  Tous  les  Etats,  et  surtout  les  petits, 
sauront  vite  apprécier  que  sa  conception,  tout  imprégnée 
d'un  utilitarisme  un  peu  étroit  et  autoritaire,  ne  leur  appor- 


(i)  V.  ci-dessus  Chap.  VI,  p.  23i.  Nous  n'avons  pu,  au  cours 
de  notre  travail,  utiliser  ce  projet  fiançais,  mais  il  nous  paraît 
indispensable  d'en  donner  le  texte.  V.  aux  Annales  le  Document 

N»  rv. 
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iéra vraiment  la  sécurité  et  le  droit  qu'en  évoluant  vers  les 
idées  françaises.  Le  projet  préparé  par  la  commission  fran- 
çaise officielle,  qui  n'a  pu  servir  de  base  aux  discussions  d'où 
le  Pacte  est  sorti,  peut  redevenir  l'objet  même  des  études 
qui  en  amélioreront  le  fonctionnement,  et  des  efforts 
qui  seront  faits  pour  en  reviser  la  constitution  même, 
selon  Tarticle  26  du  Pacte.  Il  fallait  que  la  Société  naquît  ; 
elle  est  née,  et  dans  des  conditions  de  prudence  qui  lui  assu- 
rent la  vie  sauve.  Il  faut  maintenant  qu'elle  grandisse,  non 
seulement  en  sagesse,  mais  en  force  et  en  hardiesse,  devant 
les  hommes  assemblés. 

Le  projet  français. 

Le  texte  de  la  Commission  française  présente,  comme 
en  un  raccourci  vigoureux,  tout  le  problème  de  la  cons- 
titution d'une  Société  internationale,  et  c'est  pourquoi 
nous  ne  pouvons  mieux  terminer  les  développements  aux- 
quels cette  étude  a  été  consacrée,  qu'en  le  mettant  sous  les 
yeux  du  lecteur  (i). 

La  Compiission  commence  par  ce  rappel  liminaire  et 
essentiel,  que  le  résultat  de  la  victoire  des  alliés  doit  être 
«  d'épargner  au  Monde,  dans  l'avenir,  le  retour  des  ten- 
tatives de  violence  et  des  entreprises  d'hégémonie  »  ;  qu'il 
faut  une  paix  véritble  et  non  une  trêve  dangereuse,  et 
que,  pour  l'obtenir,  seule  une  association  contractuelle  et 
permanente  des  Etats,  pourra  assurer  et  organiser  leurs 
rapports  fondés  sur  le  respect  du  droit. 

Peux  principes  doivent  être  à  la  base  de  cette  associa- 


(i)  Ce  texte  est  à  lire  tout  entier.  V.  Annexes  Document  N**  IV. 
NO  IV. 
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lion  :  d/abord  le  maintien  de  l'individualité  des  Etats,  et 
';  ?"  a^iatloa  ù  tuut  Etat  poUlique  intei^natioual,  à  toute 
rcuv-iv^iion,  ou  mcrae  Coiiféuoiaiiou  auper-eta tique  ;  en- 
suite la  tendance  vers  une  association  univeiselle  des 
peuples,  mais,  au  début,  limitée  aux  nations  responsables 
d'elles-mêmes,  dotées  d'un  régime  représentatif  et  capa- 
bles de  contrôler  leurs   gouvernements. 

L'accord  est  donc  total  avec  Tesprit  du  Pacte. 

Le  texte  prévoit  trois  organes  sociaux  :  un  a  orga- 
nisme international  »  ou  Conseil,  avec  une  Délégation  per- 
manente (i)  ;  un  Tribunal  international  ;  une  Force  armée 
internationale. 

Le  Conseil,  qui  est  conçu  sur  le  modèle  diplomatique, 
se  compose  des  chefs  d'Etat  responsables  de  tous  les  Gou- 
vernements des  Etats  associés,  ou  de  leurs  délégués,  ayant 
les  pouvoirs  nécessaires  pour  engager  par  leurs  votes  I4 
responsabilité  de  l'Etat  qu'ils  représentent.  Il  se  réunit  au 
moins  une  fois  l'an,  et  tient  des  réunions  extraordinaires 
si  besoin  est.  Cette  conception  d'une  conférence  politique 
régulière  s'est  pratiquement  imposée  à  la  Commission 
française,  comme  à  toutes  celles  qui  ont  étudié  le  Pro- 
blème, c'est  le  fond  même  du  Pacte  (2).  Mais  le  projet 
français,  plus  libéral,  y  donne  accès  dès  le  début  à  tous 
les  Etats  membres  de  la  Société,  sur  le  pied  de  Tégalité. 
Il  admet  implicitement,  d'ailleurs,  que  les  décisions  seront 
prises  à  la  majorité,  et  d'autre  part,  dégage  à  l'intérieur 
de  ce  Conseil  une  Délégation  permanente  de  quinze  mem- 
bres,   nommée  pour  un   temps  limité,    avec   des  pouvoirs 

(i)  A   rapprocher   du   projet    suisse.    V.    ci-dessus   chap.    VIII, 
p.  3o4. 

(2)  V.  ci-dessus  Chap.  VIII,  p.  SoS, 
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renouvelables,  chargée,  dans  l'intervalle  des  sessions,  de 
préparer  les  travaux  du  Conseil,  de  recevoir  les  commu- 
nications qui  lui  seraient  faites,  c'est-à-dire,  en  réalité,  de 
se  tenir  en  rapport  avec  tous  les  Gouvernements,  et,  dans 
les  cas  urgents,  de  proposer  la  réunion  des  sessions  extraor- 
dinaires. Cette  délégation  dont  le  rôle  est,  en  apparence, 
coordonateur  seulement,  deviendrait  vite  effectivement 
déterminateur,  et  permettrait  de  rétablir  indirectement 
l'action  directoriale  des  grands  Etats,  que  le  texte  n'orga- 
nise pas  d'une  façon  suffisante. 

Mais  où  le  Projet  de  la  commission  française  se  montre 
nettement  supérieur  au  Pacte,  c'est  dans  la  façon  dont  il 
conçoit  le  rôle  du  Conseil. 

«  La  mission  de  ce  Conseil  est  de  rechercher  et  d'em- 
ployer tous  les  moyens  d'empêcher  les  conflits  interna- 
tionaux ».  Saisi  de  ces  conflits,  soit  par  les  parties,  soit 
par  l'une  d'elles,  soit  même  par  un  Etat  tiers,  il  est  tenu 
de  prendre  Vinitiative  du  règlement.  Il  cherche  d'abord  à 
l'assurer  lui-même,  soit  en  entremettant  ses  bons  offices, 
soit  en  proposant  sa  médiation,  et  se  livre  si  cela  est  néces- 
saire, à  une  enquête  menée  selon  les  règles  adoptées  à 
La  Haye  (i). 

S'il  n'aboutit  pas  par  ces  voies  diplomatiques,  il  inter- 
vient d'autorité.  D'abord  il  recherche  si  l'affaire  est  d'ordre 
juridique,  et  en  ce  cas  la  renvoie  à  la  Cour  internationale, 
dont  la  compétence  devient  ainsi  obligatoire  de  par  la 
décision  du  Conseil.  Cette  cour,  conçue  comme  une  cour 
d'arbitrage,  est  d'ailleurs  chargée  de  dresser  elle-même  le 
compromis,  si  les  parties  ne  peuvent  y  parvenir.  Ainsi  est- 


(i)  Convention  N®  i  de  1907. 
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on  sûr  que  les  affaires  d'ordre  juridique  seront  tranchées 
par  elle  (i). 

Si  l'affaire  n'est  pas  d'ordre  juridique,  au  jugement  du 
Conseil,  il  en  demeure  saisi,  cherche  lui-même  un  arran- 
gement, s'efforce  de  le  faire  accepter  aux  intéressés,  et, 
en  cas  de  résistance,  l'impose. 

Ainsi  apparaît  la  supériorité  sur  le  Pacte.  Supériorité 
logique  d'abord  :  les  affaires  d'ordre  juridique  sont  dévo- 
lues à  un  organe  judiciaire  et  résolues  juridiquement,  les 
affaires  politiques  restent  de  la  compétence  de  l'organe 
politique.  Supériorité  d'ordre  traditionnel  aussi,  car  la 
liaison  avec  les  conférences  de  La  Haye  est  beaucoup  plus 
apparente  que  dans  le  pacte.  C'est  aux  institutions  d'en- 
quête, de  médiation,  d'arbitrage,  telles  que  les  ont  pré- 
vues et  organisées  les  deux  Conférences  de  1899  et  de  1907 
que  l'on  fait  appel  ;  on  retrouve  ici  le  souci  de  maintenir 
les  progrès  d'ordre  juridique  accomplis  par  les  Etats,  d'uti- 
liser les  perfectionnements  antérieurs  du  droit  interna- 
tional. Le  Conseil  est  charge,  en  effet,  «  de  développer, 
en  provoquant  au  besoin  les  décisions  internationales  de 
nature  à  les  compléter,  »  ces  institutions  qui  ont  déjà  coûté 
tant  de  travail  et  d'efforts,  et  dont  le  Pacte  semble  peut- 
être  faire  parfois  trop  bon  marché  (2). 

♦ 

Il  est  un  point  sur  lequel  ce  souci  juridique  se  traduit 

(i)  Par  extension  de  l'art.  53  de  la  Convention  I,  de  La  Haye 
(1907),   Titre   IV. 

(3)  V.  ci-dessus  Chap.  VIJI,  p.  298  et  s.  Toutefois  les  Textes  de 
la  Commission  française  n'introduisent  pas  dans  la  constitution 
de  la  Société  un  organe  proprement  législatif.  C'est  au  Conseil 
qu'il  laisse  le  soin  de  provoquer  la  réunion  des  grandes  assises 
juridiques  internationales. 

;—  NATIONS.  26 
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très  nettement,  et  dont  le  Pacte  paraît  s'être  désintéressé. 
Il  s'agit  des  sanctions  qui  pourront  atteindre  les  individus 
dont  les  attentats  ou  les  agissements  auraient  compromis 
le  maintien  de  la  Paix.  Les  juristes  français  estiment  que 
de  pareilles  infractions  au  droit  international  ne  doivent 
pas  rester  sans  répression.  On  prévoit  que  des  sanctions 
pénales  pourront  être  appliquées,  conformément  aux  règles 
ordinaires  de  la  compétence  criminelle,  et  que  la  Société 
des  Nations  sera  amenée  à  prendre  toutes  les  mesures 
nécessaires  contre  le  coupable,  au  cas  où  l'Etat  dont  il 
est  le  ressortissant  ne  l'aurait  pas  fait  lui-même.  Et  comme 
le  texte  ne  fait  aucune  distinction  entre  les  coupables  éven- 
tuels, c'est  ici  toute  la  responsabilité  des  chefs  d'Etat  et 
des  Gouvernements  dont  la  mise  en  jeu  se  trouve  amorcée, 
comme  l'une  des  garanties  les  plus  efficaces  de  la  Paix. 

Le  Traité  de  paix  n'a  résolu,  on  le  sait,  que  de  façon 
imparfaite,  le  problème  de  la  responsabilité  pénale 
de  Guillaume  II,  et  la  répression  des  crimes  allemands  (i). 
On  eût  gagné,  peut-être,  à  ce  que  la  Société  des  Nations 

(i)  V.  ci-dessus  Chap.  IV,  p.  128  et  suiv. 

Contrairement  à  ce  qu'on  aurait  pu  croire,  la  Conférence  n'a 
pas  suivi  les  conclusions  de  sa  commission  des  responsabilités. 
La  solution  adoptée  s'éloigne  de  la  conception  par  nous 
exposée  au  chapitre  ci-dessus  cité.  Le  Comité  des  Quatre  avait 
même  élaboré  un  texte  qui,  en  ne  mettant  Guillaume  II  en  accu- 
sation que  pour  crime  contre  la  «  morale  internationale  »,  ren- 
dait en  fait  illusoire  toute  responsabilité  pénale  ;  et  qui  en  ne 
poursuivant  les  autres  criminels  allemands  que  pour  autant  que 
la  justice  allemande  ne  le  faisait  pas  elle-même,  permettait  à 
celle-ci  de  se  saisir  de  la  répression  et  de  la  rendre  également 
illusoire.  Les  textes  du  traité  de  Paix,  tout  en  étant  plus  satis- 
faisants, sont  loin  encore  de  donner  toute  satisfaction  au  désir 
de  justice  de  la  conscience  publique. 
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fût  investie  de  cette  tâche  de  justice.  Il  est  regrettable,  en 
tout  cas,  que  le  Pacte  n'ait  pas  songe  à  lui  attribuer  juri- 
diction pour  les  crimes  analogues,  qui  pourraient  être 
commis  dans  l'avenir.  Le  projet  français  était  bien  ins- 
piré en  cherchant  à  organiser  cette  responsabilité  pénale, 
concurremment  avec  la  responsabilité  civile  et  pécuniaire 
qu'il  met  à  la  charge  de  l'Etat  violateur  du  droit  (i). 


C'est  en  effet  dans  l'organisation  des  sanctions,  que  ce 
projet  se  montre  tout  à  fait  complet.  Sa  supériorité'  s'af- 
iirme    dans    les  dispositions    qui    ont    pour    but   d'assurer 

Guillaume  II  est  mis  en  accusation  pour  offense  suprême 
contre  la  morale  internationale  et  l'autorité  sacrée  des  traités. 
Il  sera  jugé  par  un  tribunal  spécial  composé  de  cinq  juges 
nommés  par  les  principales  Puissances  alliées  et  associées.  Une 
demande  d'extradition  sera  adressée  aux  Pays-Bas.  Il  est  à 
craindre  qu'on  n'obtienne  ainsi  qu'une  condamnation  morale. 
Les  individus  poursuivis  pour  actes  contraires  aux  lois  de  la 
guerre  seront  traduits  devant  les  tribunaux  militaires  des  Alliés. 
Mais,  cette  compétence  est  hors  du  droit  commun,  puisqu'on  la 
prolonge  au  delà  des  hostilités,  et  l'on  ne  sait  trop  quel  code 
ces  tribunaux  militaires  pourront  appliquer,  quelle  compétence 
ils  se  reconnaîtront.  Le  Gouvernement  de  fait  de  l'actuelle  société 
des  Nations  aurait  beaucoup  mieux  fait  d'instituer  un  tribunal 
spécial,  et  de  régler  sa  compétence,  en  déterminant  les  peines 
applicables.  L'Allemagne  s'engage  à  fournir  tous  les  documents 
et  renseignements  nécessaires,  mais  comment  l'y  oblige-t-on  ?  On 
attendait  tout  autre  chose  que  cette  satisfaction  de  forme. 

(i)  Extension  de  l'art.  3  de  la  Convention  de  La  Haye  du 
i8  octobre  1907,  relatif  à  la  violation  des  lois  et  coutumes  de  la 
guerre. 
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l'efficacité  et  l'exécution  des  décisions  du  Conseil,  ou  de 
celles  de  la  Cour  de  justice,  car  ces  deux  sortes  de  déci- 
sions sont  mises,  et  à  juste  titre,  sur  le  même  pied. 

Elles  doivent  être  notifiées  aux  Etats  en  cause.  Il  leur  est 
fait  connaître  que,  ces  décisions  une  fois  rendues,  le  con- 
flit n'existe  plus  entre  eux,  il  ne  peut  plus  exister  qu'entre 
celui  qui  refuserait  d'exécuter,  et  Vensemble  de  la  Société, 

Le  Conseil  adresse  aux  Etats  récalcitrants  une  mise  en 
demeure,  il  leur  notifie  les  mesui'es  coercitives  qui  seraient 
prises  contre  eux,  le  cas  échéant,  et  leur  donne  un  délai 
pour  exécuter.  Ainsi  prévenu,  l'Etat  réfractaire  est  exposé 
à  l'action  coercitive.  Sur  réquisition  du  Conseil  «  chaque 
nation  est  tenue  d'user  d'un  commun  accord  avec  les 
autres,  de  sa  puissance  économique,  maritime  et  militaire 
contre  toute  nation  contrevenante  ».  C'est  l'engagement 
fondamental    de    l'alliance    commune. 

Ces  sanctions  sont,  d'ailleurs,  organisées  de  la  façon  la 
plus  précise,  et  groupées  dans  l'ordre  logique. 

Sanctions  diplomatiques  d'abord  :  suspension  ou  rup- 
ture des  rapports  diplomatiques  ;  retrait  de  l'exequatur  aux 
consuls  ;  refus  du  bénéfice  des  accords  internationaux. 
Sanction  juridiques  ensuite  :  sanctions  pécuniaires  appli- 
quées par  la  Cour  de  justice  internationale  ;  suspension  des 
traités  d'établissement,  des  conventions  relatives  à  la  pro- 
tection des  droits  d'auteur,  à  la  propriété  industrielle,  des 
conventions  de  droit  international  privé  ;  refus  aux  natio- 
naux de  l'Etat  contrevenant  de  l'accès  des  tribunaux;  saisie 
ou  séquestre  des  biens  meubles  et  immeubles  leur  apparte- 
nant ;  interdiction  des  relations  commerciales,  et  même  de 
toute  convention  d'intérêt  privé.  C'est  «  l'isolement  » 
juridique  de  l'Etat  en  rupture  de  Pacte,  et  de  ses  natio- 
naux,  mais,   ici,   plus^  complètement  et  plus   méthodique- 


—    405    ::- 

lïient  organisé  (i).  Sanctions  éconopiiques  ;  par  le  blocus 
de  l'Etat  coupable  ;  V embargo  sur  les  navires  et  cargaisons 
de  ses  nationaux  dans  les  eaux  territoriales  des  Etats  mem- 
bres de  la  Société  ;  le  refus  des  matières  premières  et  den- 
rées alimentaires  ;  Tinterdiction  d'émettre  des  emprunts 
publics  ;  le  refus  ou  le  retrait  de  l'admission  à  la  cote. 
Enfin  viennent  les  sanctions  militaires,  et  c'est  ici  que 
le  projet  français  comporte  une  organisation  réellement 
et  efficacement  coercitive. 

L'exécution  est  confiée  soit  à  une  armée  internationale, 
formée  des  contingents  particuliers  de  chaque  Etat,  soit  à 
une  ou  plusieurs  puissances  ayant  reçu  mandat  à  cet  effet. 
Le  Conseil  doit  disposer  d'une  force  militaire  suffisante 
à  maîtriser,  le  cas  échéant,  les  forces  qui  pourraient  lui 
être  opposées.  Il  fixe  les  contingents  qui  devront  être  mis 
à  sa  disposition  par  les  Etats  membres,  dont  les  arme- 
ments ont  été  préalablement  limités.  Il  organise  un  ser- 
vice d'état-major  ;  chaque  Etat  désigne  le  ou  les  officiers 
qui  doivent  l'y  représenter,  suivant  une  proportion  pré- 
fixée ;  le  Conseil  nomme  pour  trois  ans  le  chef  et  les  sous- 
chefs  de  cet  état-major  permanent.  Celui-ci  organise  les 
forces  communes,  les  inspecte,  contrôle  les  armements, 
rend  compte  au  Conseil,  édicté  les  règles  relatives  à  Tins- 
truction  militaire,  dans  chaque  pays,  et  aux  armements, 
prépare  les  opérations  militaires  éventuelles.  Si  celles-ci 
deviennent  nécessaires,  le  Conseil  désigne,  pour  la  durée 
de  l'opération  à  entreprendre,  le  Commandant  en  chef, 
qui  choisit  lui-même  son  chef  d'Etat-Major.  C'est  le  Con- 
seil qui  fixe  également  la  date  à  laquelle  prennent  fin  les 
pouvoirs  du  Commandant  en  chef. 

(i)  V.  ci-dessus  Chap.  VIII,  p.  820  et  les  rapports  avec  le  projet 
italien  (p.  822  et  la  note). 
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Bien  entendu,  les  pouvoirs  du  Conseil  se  manifestent  et 
s  exercent  de  façon  plus  directe  et  plus  immédiate  encore 
lorsque  le  conflit  est  provoqué  par  un  Etat  qui  n'est  pas 
membre  de  la  Société,  mais  menace  de  s'étendre  à  elle. 
Avec  une  pareille  organisation  la  Paix  du  Monde  serait 
assurée. 


Peut-être  y  avait-il  quelque  optimisme  à  espérer  que  la 
Conférence  ratifierait  dès  l'abord  une  construction  aussi 
serrée  et  aussi  vigoureuse.  En  tout  cas  le  projet  français 
ne  mérite  pas  le  reproche  si  souvent  fait,  à  la  légère,  à 
toute  organisation  coercitive  internationale,  de  vouloir  pré- 
venir la  guerre  par  la  guerre.  La  paix  intérieure  des  Etats 
est  assurée  par  la  police  et  la  gendarmerie.  C'est  une  gen- 
darmerie internationale  qu'il  organise.  Il  ne  faut  même 
pas  considérer  qu'une  pareille  coercition  doive  être  provi- 
soire, et  ne  dure  qu'autant  que  des  malfaiteurs  publics 
pourront  se  révéler.  Au  sein  des  sociétés  les  mieux  poli- 
cées il  y  a  des  voleurs  et  des  assassins  ;  il  y  en  aurait 
davantage  si  la  force  publique  n'existait  pas.  «  Initium 
sapientiae,  timor  Domini  »,  dit  le  psalmiste.  Il  y  aura 
toujours  des  criminels  internationaux,  en  puissance  tout 
au  moins,  et  la  paix  du  Monde  ne  sera  garantie  que  par 
la  présence  d'une  force  matérielle,  inemployée  peut-être, 
mais  utilisable  et  menaçante.  A  la  force  publique,  que 
voulait  organiser  la  commission  française,  le  Pacte  a  subs- 
titué une  sorte  de  police  privée  des  Etats  les  plus  forts  et 
les  mieux  intentionnés.  C'est  la  Sainte- Vehme  au  lieu  de 
la  gendarmerie,  mais  c'est  quelque  chose  déjà,  et  il  semble 
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qu'on   y   retrouve  les   bases   d'une  évolution   qui,    histori- 
quement, s'est  produite  dans  la  plupart  des  Etats. 

De  même,  en  ce  qui  concerne  la  solution  des  conflits, 
le  Pacte  se  borne  à  faire  appel  à  l'opinion,  et  à  faire 
jouei'  la  conciliation,  là  où  la  commission  française  vou- 
lait organiser  tout  de  suite  la  justice.  Les  deux  concep- 
tions ne  se  contredisent  pas,  elles  sont  appelées  à  se  suc- 
céder. Pour  le  moment,  il  convient  de  faire  rendre  au  Pré- 
sent tout  ce  qu'il  peut  donner,  mais  sans  cesser  d'avoir 
les  yeux  toujours  fixés  sur  l'Avenir.  Cet  avenir,  nous  ne 
cessons  pas  de  le  croire,  appartient  aux  idées  françaises, 
car  la  logique  et  l'efficacité  n'y  cèdent  en  rien  au  souci 
des  préoccupations  juridiques  et  de  l'idéal  pacifique.  Le 
Pacte,  comme  la  Paix  elle-même,  est  empreint  d'un  esprit 
anglo-saxon  fort  apparent,  indiscutablement  pratique.  La 
France  s'est  inclinée  avec  un  souci  méritoire  des  réalisa- 
tions, et  a  fait  de  bonne  grâce  le  sacrifice  de  ses  préfé- 
rences et  peut-être  aussi  de  ses  ambitions  légitimes.  Il 
appartiendra  au  clair  rayonnement  de  son  génie  d'élar- 
gir par  un  patient  effort,  et  de  renforcer  par  des  amélio- 
rations successives,  l'institution  de  la  Société  des  Nations. 
Et  ces  progrès  seront  d'autant  plus  durables  et  définitifs, 
que  nous  ne  comptons  pour  les  réaliser  que  sur  la  seule 
force  de  la  persuasion,  et  sur  la  seule  prééminence  de  la 
raison. 


ANNEXES 


DOCUMENT  N«  I 

LE    PROJET    DE    PACTE 

du  i4  Février  191 9 

Préambule.  —  En  vue  de  favoriser  la  collaboration  des 
nations  et  de  leur  assurer  entre  elles  la  paix  et  ïa  sécu- 
rité par  l'engagement  de  ne  pas  recourir  à  la  guerre,  l'éta- 
blissement de  relations  ouvertes,  justes,  honorables,  entre 
les  peuples,  l'affirmation  expresse  que  les  prescriptions  du 
droit  international  constituent  la  règle  de  conduite  effective 
des  gouvernements,  le  maintien  de  la  justice  et  le  scrupu- 
leux respect  des  traités  dans  les  rapports  réciproques  des 
peuples  organisés. 

Les  Puissances  signataires  du  présent  pacte  adoptent  cette 
constitution  de  la  Société  des  nations   : 

Article  premier.  —  L'action  des  Hautes  Parties  Contrac- 
tantes, aux  termes  du  présent  pacte,  se  réalise  par  le  moyen 
de  sessions  de  délégués,  représentant  les  Hautes  Parties 
Contractantes,  de  sessions  plus  fréquentes  d'un  Conseil  exé- 
cutif et  d'un  Secrétariat  international  établi,  d'une  manière 
peitaanente,  au  siège  de  la  Société. 

Art.  2.  —  Les  sessions  de  l'Assemblée  des  délégués  se 
tiendront,  à  des  intervalles  déterminés,  et  de  temps  à  autre, 
quand  les  circonstances  le  réclameront,  pour  traiter  des 
questions  qui  rentrent  dans  la  sphère  d'activité  de  la  Société. 

L'Assemblée  des  délégués   se   réunira    au    siège    de    la 
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Société  ou  en  tel  autre  endroit  qui  sera  jugé  convenable. 
Elle  se  composera  des  représentants  des  Hautes  Parties 
Contractantes.  Chacune  des  Hautes  Parties  Contractantes 
disposera  d'une  voix,  mais  ne  pourra  compter  plus  de 
trois  l'ep résentants. 

Art.  3.  —  Le  Conseil  exécutif  se  composera  de  représen- 
tants des  Etats-Unis  d'Amérique,  de  l'Empire  britannique, 
de  la  France,  de  l'Italie  et  du  Japon,  ainsi  que  des  repré- 
sentants de  quatre  autres  Etats  membres  de  la  Société.  La 
désignation  de  ces  quatre  Etats  sera  faite  par  l'Assemblée 
des  délégués,  suivant  les  principes  et  les  conditions  qu'elle 
jugera  convenable.  Jusqu'à  cette  désignation,  les  représen- 
tants de...  et  de...  seront  membres  du  Conseil  exécutif. 

Le  Conseil  exécutif  se  réunira  de  temps  à  autre,  quand 
les  circonstances  le  réclameront,  et  au  moins  une  fois  par 
an,  au  lieu  qui  sera  désigné,  ou  à  défaut  d'une  telle  désigna- 
tion, au  siège  de  la  Société,  pour  traiter  toutes  questions 
rentrant  dans  la  sphère  d'activité  de  la  Société  ou  intéres- 
sant la  paix  du  monde. 

Toute  puissance,  dont  les  intérêts  se  trouveraient  directe- 
ment affectés  par  une  question  mise  à  l'ordre  du  jour  d'une 
session  du  conseil  exécutif,  sera  invitée  à  assister  à  cette  ses- 
sion et  la  décision  prise  ne  liera  cette  puissance  que  si  elle 
a  été  ainsi  invitée. 

Art.  à'  —  Toutes  questions  concernant  la  procédure  à  sui- 
vre par'  l'Assemblée  des  délégués  ou  le  Conseil  exécutif  dans 
leurs  sessions,  y  compris  la  constitution  des  commissions 
chargées  d'enquêter  sur  des  cas  particuliers,  seront  décidées 
par  l'Assemblée  ou  le  Conseil  à  la  majorité  des  Etats  repré- 
sentés à  la  réunion. 

La  première  session  de  l'Assemblée  des  délégués  et  du 
Conseil  exécutif  aura  lieu  sur  la  convocation  du  président 
des  Etats-Unis  d'Amérique. 
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Art.  5.  —  Le  Secrétariat  permanent  de  la  Société  sera 
établi  à...  Cette  ville  sera  le  siège  de  la  Société. 

Le  Secrétariat  compr'endra  les  secrétaires  et  le  personnel 
nécessaires  sous  la  direcction  et  le  contrôle  d'un  Secrétaire 
général  qui  sera  choisi  par  le  Conseil  exécutif. 

Le  Secrétariat  sera  nommé  par  le  Secrétaire  général,  sauf 
approbation  du  Conseil  exécutif. 

Le  Secrétaire  général  assistera  en  cette  qualité  à  toutes 
les  sessions  de  l'Assemblée  des  délégués  ou  du  Conseil 
exécutif. 

Les  dépenses  du  Secrétariat  seront  supportées  par  les 
Etats  membres  de  la  Société  dans  la  proportion  établie 
pour  le  Bureau  international  de  l'Union  postale  univer- 
selle. 

Art.  6.  —  Les  représentants  des  Hautes  Parties  Contrac- 
tantes et  les  fonctionnaires  de  la  Société  jouiront,  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  des  privilèges  et  immunités 
diplomatiques. 

Les  locaux  occupés  par  la  Société,  ses  fonctionnaires  ou  les 
représentants  assistant  aux  sessions,  jouiront  du  bénéfice  de 
l'exterritorialité. 

Art.  7.  —  L'admission,  dans  la  Société,  d'Etats  qui  ne 
sont  pas  signataires  du  présent  pacte,  ni  nommés  dans  le 
protocole  ci-annexé  parmi  ceux  qui  doivent  être  invités  à  lui 
donner  leur  adhésion,  ne  peut  se  faire  sans  l'assentiment 
des  deux  tiers  au  moins  des  Etats  représentés  dans  l'As- 
semblée des  délégués.  Seuls  pourront  être  admis  les  pays 
de  self  government  total,  ce  qui  comprend  les  Dominions 
et  les  colonies. 

Aucune  nation  d'ailleurs  ne  pourra  être  admise  si  elle 
n'est  pas  en  mesure  de  donner  des  garanties  effectives  de  son 
intention  loyale  d'observer  les  obligations  internationales  et 
si  elle  ne  se  conforme  pas  aux    principes    que   la    Société 
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pourra  établir,  en  ce  qui  concerne  ses  forces  et  armements 
militaires  et  navals. 

Art.  8.  —  Les  Hautes  Parties  Contractantes  reconnaissent 
ce  principe  que  le  maintien  de  la  paix  nécessite  la  réduc- 
tion des  armements  nationaux  au  minimum  compatible  avec 
Texécution  par  l'action  commune  des  obligations  interna- 
tionales et  avec  la  sécurité  nationale,  en  tenant  spéciale- 
ment compte  de  la  situation  géographique  de  chaque  pays 
et  des  circonstances.  Le  Conseil  exécutif  est  chargé  d'éta- 
blir le  plan  de  cette  réduction.  Il  devra  également  soumet- 
tre à  l'examen  de  chacun  des  gouvernements  la  juste  et 
raisonnable  fixation  des  armements  militaires,  correspon- 
dant à  l'échelle  des  forces  établie  par  le  programme  de 
désarmement  ;  les  limites,  une  fois  adoptées,  ne  devront 
pas  être  dépassées  sans  l'autorisation  du  Conseil  exécutif. 

Les  Hautes  Parties  Contr'ac tantes,  s'accordant  à  reconnaî- 
tre que  la  fabrication  privée  des  munitions  et  articles  de 
guerre  prête  à  de  graves  objections,  chargent  le  Conseil 
exécutif  d'aviser  à  la  manière  dont  les  pernicieux  effets  qui 
en  résultent  peuvent  être  arrêtés  (en  tenant  compte  à  cet 
égard  des  nécessités  des  pays  qui  ne  sont  pas  en  mesure  de 
fabriquer  eux-mêmes  les  munitions  et  articles  de  guerre 
nécessaires  à  leur  sûreté). 

Les  Hautes  Parties  Contractantes  s'engagent,  en  outre,  à 
ne  se  rien  cacher  mutuellement  de  la  condition  de  leurs 
industries  susceptibles  de  s'adapter  à  la  guerre  ainsi  que 
de  l'échelle  de  leurs  armements,  et  à  faire  plein  et  franc 
échange  d'informations  sur  leurs  programmes  militaires 
et  navals. 

Art.  9.  —  Une  commission  permanente  sera  constituée 
pour  donner  à  la  Société  son  avis  sur  l'exécution  des  pres- 
criptions de  l'article  8  et,  d'une  façon  générale,  sur  les 
questions  militaires  et  navales. 
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Art.  lo.  —  Les  Hautes  Parties  Contractantes  s'engagent  à 
l'especter  et  à  préserver  contre  toute  agression  extérieure 
l'intégrité  territoriale  et  l'indépendance  politique  de  tous 
les  Etats  adhérents  à  la  Société.  En  cas  d'agression,  de 
menace  ou  de  danger  d'agression,  le  Conseil  exécutif  avi- 
sera aux  moyens  propres  à  assurer  l'exécution  de  cette 
obligation. 

Art.  II.  —  Toute  guerre  ou  menace  de  guerre,  qu'elle 
affecte  immédiatement  ou  non  l'une  des  Hautes  Parties 
Contractantes,  sera  considérée  comme  intéressant  la  Société, 
et  les  Hautes  Parties  Contractantes  se  réservent  le  droit  de 
prendre  toute  action  qui  leur  paraîtra  sage  et  efficace  pour 
la  sauvegarde  de  la  paix  des  nations. 

Les  Hautes  Parties  Contractantes  s'accordent  également 
à  déclarer  foiYnellement  que  chacune  a  le  droit  d'attirer 
amicalement  l'attention  de  l'Assemblée  des  délégués  eu  du 
Conseil  exécutif  sur  quelque  circonstance  que  ce  soit  qu", 
dans  l'ordre  des  relations  internationales,  menacerait  de 
troubler  la  paix  du  monde  et  la  bonne  entente  entre  les 
nations  dont  cette  paix  dépend. 

Art.  12.  —  Les  Hautes  Parties  Contractantes  conviennent 
que  s'il  venait  à  s'élever  entre  elles  des  différends  qui  n'au- 
raient pu  se  régler  par  les  procédés  ordinaires  de  la  diplo- 
matie, elles  ne  devront  en  aucun  cas  recourir  à  la  guerre, 
sans  avoir  préalablement  soumis  les  éléments  du  différend 
à  une  enquête,  confiée  au  Conseil  exécutif,  ou  à  un  arbi- 
trage. 

De  plus,  elles  devront  attendre  ti'ois  mois  après  la 
recommandation  du  Conseil  exécutif  ou  la  sentence  des 
arbitres.  Elles  ne  devront  jamais  recourir  à  la  guerre  con- 
tre tout  membre  de  la  Société  qui  se  conformera  à  la  sen- 
tence des  arbitres  ou  à  la  recommandation  du  Conseil  exé- 
cutif. 

Dans  tous  les  cas  prévus  par    cet    article,  la    sentence 
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des  arbitres  sera  rendue  dans  un  délai  raisonnable  et  la 
recommandation  du  Conseil  exécutif  interviendra  dans  les 
six  mois  du  jour  où  il  aura  été  saisi  du  litige. 

Art.  i3.  —  Les  Hautes  Parties  Contractantes  conviennent 
que  toutes  les  fois  qu'il  s'élèvera  entre  elles  un  différend 
susceptible,  à  leur  commune  estimation,  de  solution  arbi- 
trale, après  avoir  sans  succès  tente  de  le  régler  par  la  voie 
diplomatique,  elles  soumettront  dans  sa  totalité  la  question 
à  l'arbitrage.  La  cour  d'arbitrage,  à  laquelle,  à  cette  fin, 
l'affaire  sera  soumise,  sera  déterminée  par  les  parties,  soit 
qu'elles  la  choisissent  alors,  soit  qu'elles  l'aient  prévue 
dans  une  convention  préexistante. 

Les  Hautes  Parties  Contractantes  conviennent  d'exécu- 
ter en  toute  bonne  foi  la  sentence  arbitrale  l'endue. 
Faute  d'exécution  de  la  sentence,  le  Conseil  exécutif  pro- 
posera les  mesures  qui  peuvent  le  mieux  en  assurer  l'exé- 
cution. 

Art.  i4.  — ■  Le  Conseil  exécutif  arrêtera  le  plan  de  créa- 
tion d'une  cour  permanente  de  justice  internationale  : 
cette  Cour,  dès  son  établissement,  aura  compétence  pour 
entendre  et  juger  toute  question  que  les  parties  s'accorde- 
ront à  considérer  comme  susceptible  d'être  arbitrée  par  elle 
aux   termes   du  précédent  article. 

Art.  i5.  —  S'il  s'élevait  entre  les  Etats  membres  de  la 
Société  quelque  différend  susceptible  d'entraîner  une  rup- 
ture, et  qui  ne  puisse,  comme  ci-dessus,  être  soumis  à  l'ar- 
bitrage, les  Hautes  Parties  Contractantes  conviennent  de 
porter  la  question  devant  le  Conseil  exécutif  :  l'une  ou  l'au- 
tre partie  donne  avis  de  l'existence  du  différend  au  secré- 
taire général  qui  prend  tous  arrangements  nécessaires  en 
vue  d'une  enquête  et  d'un  examen  complets.  A  cet  effet, 
les   parties   conviennent    de    communiquer    au    Secrétaire 
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général,  aussi  promptement  que  possible,  Texposé  de  leur 
cas,  avec  tous  documents  et  pièces  justificatives,  dont  le 
Conseil  exécutif  peut  immédiatement  ordonner  la  publica- 
tion. 

Quand  les  efforts  du  Conseil  assurent  le  règlement,  un 
exposé  doit  être  publié  pour  indiquer  la  nature  du  diffé- 
rend et  les  termes  du  règlement,  avec  toutes  explications 
convenables.  Si  le  différend  n*a  pu  être  réglé,  le  Conseil 
doit  publier  un  rapport,  donnant  avec  tous  les  faits  néces- 
saii'es  la  recommandation  que  le  Conseil  estime  juste  et 
propre  au  règlement.  Si  le  rapport  obtient  Tagrément  una- 
nime des  membres  du  Conseil  autres  que  les  parties,  les 
Hautes  Parties  Contractantes  conviennent  qu'elles  n'entre- 
ront pas  en  guerre  avec  toute  partie  qui  se  conforme  à  la 
recommandation,  et  qu'en  cas  de  refus,  le  Conseil  propo- 
sera les  mesures  nécessaires  pour  assurer  l'exécution  de  sa 
recommandation.  Si  l'unanimité  ne  peut  s'obtenir,  la  ma- 
jorité aura  le  devoir,  et  la  minorité  le  privilège  de  publier 
des  exposés  indiquant  ce  que  l'une  et  l'autre  croient  être 
la  réalité  des  faits  et  contenant  les  recommandations  que 
l'une  et  l'autre  considèrent  comme  justes  et  utiles. 

Le  Conseil  exécutif  peut,  dans  tous  les  cas  prévus  au  pré- 
sent article,  porter  le  différend  à  l'Assemblée  des  délégués, 
à  la  requête  de  l'une  ou  l'autre  des  parties,  pourvu  que 
cette  requête  intervienne  dans  les  quatorze  jours  de  la  sou- 
mission du  différend  au  Conseil.  Dans  tous  les  cas  soumis 
à  l'Assemblée  des  délégués  toutes  les  dispositions  du  pré- 
sent article  et  de  l'article  12  relatives  à  l'action  et  au  pou- 
Yoit  du  Conseil  exécutif  s'appliqueront  à  l'action  et  au  pou- 
voir de  l'Assemblée  des  délégués. 

'Art.    16.  —  Au  cas  où  l'une  des  Parties  Contractantes 

romprait  ou  méconnaîtrait  les  engagements  pris  par  elle  à 

l'article  12,  elle  sera  ipso  facto    considérée    comme    ayant 

commis  un  acte  de  guerre  contre  tous  les  autres  membres 
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de  la  Société  ;  ceux-ci  s'engagent  à  la  soumettre  Immédia- 
tement à  là  rupitirè  de  toutes  relations  commerciales  où 
fînànciètes,  à  la  pi'dhibîtion  de  tous  Rapports  entre  ses 
nationaux  et  ceux  de  l'Etat  en  rupture  de  pacte,  et  à  l'in- 
terdictîoii  de  toutes  communications  financières,  Commèr- 
ciâléé  bû  personnelles  entre  les  nationaux  de  l'État  en  rup- 
ture de  pacte  et  léà  nationaux  dé  tout  autre  Etat,  membre 
ou  Uoh  dé  la  Société. 

En  ce  cas,  il  sera  dû  detoir  dii  Conseil  eiécutif  d'indi- 
quer pat  quels  effectifs,  militaires  ou  natals,  les  membi-ès 
de  la  Société  devront  respectivement  contribuer  aux  forces 
artïïées  qui  seront  employées  poilr  protéger  lés  signataires 
du  pacte  social.  Les  Hautes  Parties  Contractantes  convien- 
nent, eu  Outré,  de  se  jprèter  Tuile  à  l'autre  un  mutuel 
appui  dails  ràpplication  dëi  mesurés  financières  et  écono- 
miques à  prendre  eti  vertu  du  pféSerït  article  pour  réduire 
au  riiiriimiiitl  ièè  pertes  et  încotivénients  qui  en  résulterolit. 
Elles  èe  prêteront  également  l'une  S  î'aliti'é  un  mutuel 
appui  dâiîs  la  résistance  à  toutes  mesures  spéciales  dirigées 
contre  Tune  d'èiïtte  elles  par  TËtat  en  riiptiire  de  pacte. 
Enfin,  elles  accorderont  passage  par  léut  territoire  aux  for- 
ces de  toutes  lès  Êlaiites  Parties  Contractatites  dont  la  coo- 
pération protège  les  sigilataires  dii  pacte  social. 

Âri.  17.  —  En  cas  de  différend  entre  un  Etat  membre 
de  là  Société  et  utî  Etat  non-membre,  ou  entre  Etats  qui  ne 
sont  pas  membres,  les  Hautes  Parties  Contractantes  con- 
viennent que  l'Etat  oii  les  Etats  tion  membres  de  la  Société 
seront  invités  à  accepter  les  obligations  de  membres  de  la 
Société  aux  fins  du  litige,  aux  conditions  estimées  juste  par 
le  Conseil  exécutif.  Si  elles  défèrent  à  cette  invitation,  les 
dispositions  qui  précèdent  leur  serOiit  applicables,  sous  ré- 
serve des  modifications  jugées  nécessaires  par  la  Société. 

Dès  l'envoi  de  cette  invitation,  le  Conseil  exécutif  ouvre 
une  enquête  sur  les  faits  et  airgumehts  du  différend.  Il  coûi 
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seille  telle  action  qui  lui  semblera  la  meilleure  et  la  plus 
efficace  en  la  circonstance.  Si  la  Puissance  ainsi  invitée 
refuse  d'accepter  les  obligations  de  membre  de  la  Société 
aux  fins  du  différend,  et  procède,  contre  un  Etat  membre 
de  la  Société,  à  un  acte  qui,  émané  d'un  Etat  membre, 
constituerait  une  violation  de  l'article  12,  les  dispositions 
de  l'article   16  s'appliqueront  à  cette  Puissance. 

Si  les  deux  parties  ainsi  invitées  refusent  d'accepter  les 
obligations  de  membre  de  la  Société  aux  fins  du  différend, 
le  Conseil  exécutif  peut  prendre  toute  action  et  faire  toute 
recommandation  de  nature  à  prévenir  les  hostilités  et  à 
assurer  le  règlement. 

Art.  18.  —  Les  Hautes  Parties  Contractantes  sont  d'ac- 
cord pour  confier  à  la  Société  le  contrôle  général  du  com- 
merce des  armes  et  munitions  avec  les  pays  où  le  contrôle 
de  ce  trafic  est  une  nécessité  d'intérêt  commun. 

Art.  19.  —  Les  principes  suivants  s'appliquent  aux  colo- 
nies et  territoires  qui,  à  la  suite  de  la  guerre,  ont  cessé 
d'être  sous  la  souveraineté  des  Etats  qui  les  gouvernaient 
précédemment  et  qui  sont  habités  par  des  peuples  non  en- 
core capables  de  se  diriger  eux-mêmes  dans  les  conditions 
particulièrement  difficiles  du  monde  moderne.  Le  bien- 
être  et  le  développement  de  ces  peuples  forment  une  mis- 
sion sacrée  de  civilisation,  et  il  convient,  en  constituant 
la  Société  des  nations,  d'y  incorporer  des  gages  pour  l'ac- 
complissement de  cette  mission. 

La  meilleure  méthode  de  réaliser  pratiquement  ce  prin- 
cipe est  de  confier  la  tutelle  de  ces  peuples  aux  nations 
développées  qui,  en  raison  de  leurs  ressources,  de  leur  ex- 
périence ou  de  leur  position  géographique  sont  le  mieux  à 
même  d'assumer  cette  responsabilité  :  elles  exerceraient 
cette  tutelle  en  qualité  de  mandataires  et  tu  H«m  de  la 
Société  des  nations. 
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Le  caractère  du  mandat  doit  différer  suivant  le  degré  du 
développement  du  peuple,  la  situation  géographique  du 
territoire,  ses  conditions  économiques  et  toutes  autres  cir- 
constances analogues. 

Certaines  communautés,  qui  appartenaient  autrefois  à 
l'Empire  ottoman,  ont  atteint  un  degré  de  développement 
tel  que  leur  existence  comme  nations  indépendantes  peut 
être  reconnue  provisoirement,  à  la  condition  que  les  con- 
seils et  l'aide  d'une  Puissance  mandataire  guident  leur 
administration  jusqu'au  moment  oii  elles  seront  capables 
de  se  conduire  seules.  Les  vœux  de  ces  communautés  doi- 
vent être  pris  en  première  considération  pour  le  choix  de  la 
puissance  mandataire. 

Le  degré  de  développement  où  se  trouvent  d'autres  peu- 
ples, spécialement  ceux  de  l'Afrique  centrale,  exige  que  le 
mandataire  y  assume  l'administration  du  territoire  à  des 
conditions  qui  garantiront,  avec  la  prohibition  d'abus,  tels 
que  la  traite  des  esclaves,  le  trafic  des  armes  et  celui  de 
l'acool,  la  liberté  de  conscience  et  de  religion,  sans  autres 
limitations  que  celles  que  peut  imposer  le  maintien  de  l'or- 
dre public  et  des  mœurs,  et  l'interdiction  d'établir  des  for- 
tifications ou  des  bases  militaires  ou  navales  et  de  donner 
aux  indigènes  une  instruction  militaire,  si  ce  n'est  pour  la 
police  ou  la  défense  du  territoire,  et  qui  assureront  égale- 
ment aux  autres  membres  de  la  Société  des  nations  des 
conditions  d'égalité  pour  les  échanges  et  le  commerce. 

Enfin,  il  y  a  des  tei'ritoires,  tels  que  le  Sud-Ouest  africain 
et  certaines  îles  du  Pacifique  austral  qui,  par  suite  de  la 
faible  densité  de  leur  population,  de  leur  superficie  res- 
treinte, de  leur  éloignement  des  centres  de  civilisation,  de 
continuité  géographique  à  l'Etat  mandataire,  ou  d'autres 
circonstances,  ne  sauraient  être  mieux  administrés  que 
sous  les  lois  de  l'Etat  mandataire,  comme  une  partie  inté- 
grante de  cet  Etat,  sous  réserve  des  garanties  prévues  plus 
haut  dans  l'intérêt  de  la  population  indigène.  > 
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Dans  tous  les  cas,  l'Etat  mandataire  devra  envoyer  à  la 
Société  des  nations  un  rapport  annuel  ooncernant  les  ter- 
ritoires commis  à  sa  charge. 

Si  le  degré  d  autorité,  de  contrôle  ou  d'administration  à 
exercer  par  l'Etat  mandataire  n'a  pas  fait  l'objet  d'une 
convention  antérieure  entre  les  hautes  parties  contrac- 
tantes, il  sera  expressément  déterminé  par  le  Conseil  exé- 
cutif dans  un  acte  spécial  ou  une  charte  particulière. 

Les  Hautes  Parties  Contractantes  sont  d'accord  pour 
instituer  au  siège  de  la  Société  une  commission  chargée  de 
recevoir  et  d'examiner  les  rapports  annuels  des  puissances 
mandataires  et  d'aider  la  Société  à  l'observation  des  stipu- 
lations de  tous  les  mandats. 

Art.  20.  —  Les  Hautes  Parties  Contractantes  s'efforceront 
d'établir  et  maintenir  des  conditions  de  travail  équitables 
et  humaines  pour  l'homme,  la  femme  et  l'enfant,  tant  sur 
leurs  territoires  que  sur  ceux  auxquels  s'étendent  leurs 
relations   de  commerce  et  d'industrie. 

A  cet  effet,  elles  sont  d'accord  pour  instituer  un  bureau 
permanent  du  travail,  qui  formera  partie  intégrante  de 
l'organisation  de  la  Société. 

Art.  21.  —  Les  Hautes  Parties  Contractantes  sont  d'ac- 
cord pour  déclarer  que  des  dispositions  seront  prises,  par 
l'entremise  de  la  Société,  pour  garantir  et  maintenir  la 
liberté  du  transit  et  l'équitable  traitement  du  commerce 
de  tous  les  Etats  membres  de  la  Société.  Elles  entendent 
notamment  que  des  arrangements  spéciaux  peuvent  être 
pris  pour  répondre  aux  besoins  des  régions  dévastées  pen- 
dant la  guerre  de  1914-1918. 

Art.  22.  —  Les  Hautes  Parties  Conti'actantes  conviennent 
de  placer  sous  le  contrôle  de  la  Société  tous  les  bureaux 
internationaux  antérieurement  établis  par  traités  collectifs, 
si  les  parties  à  ces  traités  y  consentent.  En  outre,  elles  con- 
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viennent    que    tous    ceux  qui  se  créeront    ultérieurement 
seront  placés  sous  le  contrôle  de  la  Société. 

Art.  23.  —  Les  Hautes  Parties  Contractantes  conviennent 
que  tout  traité  ou  engagement  international,  que  vien- 
drait à  conclure  un  Etat  membre  de  la  Société,  sera  immé- 
diatement enregistré  par  le  Secrétaire  général,  qui  le 
publiera  aussitôt  que  possible  :  nul  traité,  nul  engage- 
ment international  ne  sera  obligatoire  avant  cet  enre- 
gistrement. 

Art.  24.  —  L'Assemblée  des  délégués  aura  le  droit,  de 
temps  à  autre,  d'inviter  les  Etats  membres  de  la  Société  à 
procéder  à  un  nouvel  examen  des  traités  devenus  inappli- 
cables et  des  conditions  internationales  dont  le  maintien 
pourrait  mettre  en  péril  la  paix  du  monde. 

Art.  25.  —  Les  Hautes  Parties  Contractantes  conviennent 
respectivement  que,  par  le  présent  acte,  elles  entendent 
abroger  toutes  obligations  inter  se  qui  sont  incompatibles 
avec  ses  termes.  Elles  s'engagent  solennellement  à  ne  pas 
conclure,  par  la  suite,  de  contrat  incompatible  avec  les 
termes  du  pacte. 

Au  cas  011  une  Puissance,  signataire  dès  l'oidgine,  ou 
ultérieurement  entrée  dans  la  Société,  aurait,  avant  de 
devenir  partie  au  présent  pacte,  assumé  des  obligations 
incompatibles  avec  ses  termes,  elle  aura  le  devoir  de  prendre 
immédiatement  les  mesures  de  nature  à  la  dégager  de  ses 
obligations. 

Art.  26.  —  Les  amendements  au  présent  Pacte  entreront 
en  vigueur  après  ratification  par  les  Etats  dont  les  repré- 
sentants composent  le  Conseil  exécutif  et  par  les  trois 
quarts  des  Etats  de  ceux  dont  les  représentants  composent 
l'Assemblée  des  délégués. 
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Que  dans  la  vasie  multiplieité  des  problèmeg  territ^o- 
riaux,  économiques,  et  autres,  qui  s'offriront  à  son  atteiï- 
tion,  la  Conférence  regarde  la  créatipn  d'une  Ligue  des 
nations  comme  sa  tâche  essentielle  et  fondamentale,  et 
comme  fournissant  l'organisme  nécessaire  pour  donner  à 
la  plupart  de  ces  problèmes  leur  seule  solution  stable.  En 
réalité,  la  Conférence  devrait  se  regarder  comme  la  pre- 
mière réunion,  ou  la  réunion  préliminaire,  de  la  Ligue, 
ayant  pour  objet  d'arrêter  le  détail  de  son  organisation, 
de  ses  fonctions  et  de  son  programme. 


Que,  en  ce  qui  concerne  à  tout  le  moins  les  peuples  et  les 
territoires  qui  appartenaient  autrefois  à  la  Russie,  à  l'Au- 
triche-Hongrie,  et  à  la  Turquie,  la  Ligue  des  Nations  soit 
considérée  comme  légataire  au  sens  le  plus  général  du 
terme,  et  comme  ayant  le  droit  d'en  disposer  en  dernier 
ressort  conformément  à  certains  principes  fondamentaux. 
Le  principe  du  retour  à  la  Ligue  des  Nations  devrait  être 
substitué  à  toute  politique  d'annexion  nationale. 
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Ces  principes  sont  :  en  premier  lieu  qu*il  n'y  aura 
d'annexion  d'aucun  de  ces  territoires  à  aucune  des  nations 
victorieuses  ;  et,  en  second  lieu,  que  dans  le  gouvernement 
futur  de  ces  peuples,  il  sera  fait,  de  la  règle  de  la  libre 
disposition  ou  du  consentement  des  gouvernés  à  la  forme 
du  gouvernement  qui  les  régit,  une  application  juste  et 
raisonnal^le. 

4 

Que  toute  autorité,  tout  contrôle,  toute  gestion  admi- 
nistrative qui  pourra  être  nécessaire  vis-à-vis  de  ces  terri- 
toires et  de  ces  peuples,  en  dehors  de  leur  autonomie  propre 
et  résultant  de  leur  libre  décision,  sera  la  fonction  exclu- 
sive de  la  Ligue  des  Nations,  qui  en  sera  investie,  et  l'exer- 
cera elle-même  ou  la  fera  exercejr  en  son  nom. 


Que  la  Ligue  pourra  légitimement  déléguer  son  autorité, 
son  droit  de  contrôle  ou  d'administration,  sur  un  peuple 
ou  un  territoire  quelconque,  à  un  autre  Etat  qu'elle  dési- 
gnera comme  son  représentant  ou  son  mandataire,  mais 
que,  dans  tous  les  cas  oii  cela  sera  possible,  l'agent  ou  le 
mandataire  ainsi  désigné  sera  choisi  ou  approuvé  par  le 
peuple  ou  le  territoire  autonome. 

6 

Que  le  degré  de  l'autorité,  du  droit  de  contrôle  ou  d'ad- 
ministration, exercé  par  l'Etat  mandataire,  sera  dans 
chaque  cas  spécifié  par  la  Ligue  dans  un  Acte,  ou  Charte, 
spécial,  qui  lui  réservera  le  pouvoir  absolu  d'exercer  en 
dernier  ressort  son  contrôle  ou  sa  surveillance,  aussi  bien 
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qu'il  réservera  au  territoire  ou  au  peuple  intéressé  le  droit 
d'en  appeler  à  la  Ligue  contre  toute  violation  grossière 
de  son  mandat  par  l'Etat  mandataire. 


Que  l'Etat  mandataire  aura  dans  tous  les  cas  l'obliga- 
tion de  maintenir  le  principe  de  la  porte  ouverte,  ou  des 
avantages  économiques  égaux  pour'  tous,  et  ne  créera 
pas  de  force  militaire  supérieure  à  l'effectif  indiqué  par  la 
Ligue  pour  les  besoins  de  la  police  intérieure. 

8 

Qu'aucun  nouvel  Etat  issu  des  vieux  Empires  ne  soit 
reconnu,  ou  admis  dans  la  Ligue,  si  ce  n'est  à  la  condition 
que  ses  forces  militaires  et  ses  armements  se  conformeront 
aux  maxima  fixés  pour  lui,  de  temps  à  autre,  par  la 
Ligue. 


Que,  en  tant  que  successeur  des  Empires,  la  Ligue  des 
Nations  surveillera  directement,  et  sans  pouvoir  de  déléga- 
tion, les  relations  inter  se  des  nouveaux  Etats  indépendants 
issus  de  la  dislocation  de  ces  Empires,  et  considérera  comme 
étant  particulèrement  de  son  ressort  le  devoir  de  concilier 
et  d'aplanir  les  différends  qui  s'élèveront  entre  eux,  en 
vue  du  maintien  du  bon  ordre  et  de  la  paix  générale. 


lO 

La  Constitution  de  la  Ligue  sera  celle  d'une  conférence 
permanente  entre  les  gouvernements  des  Etats  qui  en  font 
partie,  dans  le  but  d'entreprendre  une  action  internationale 
commune  par  rapport  à  certains  problèmes  précis,  et  ne 


—  486  ~ 

porter^  pas  atteinte  à  Tindépendance  de  ces  Etats.  Elle 
comprendra  une  Conférence  générale,  un  Conseil,  et  des 
Cours  d'arbitrage  et  de  conciliation. 

II 

La  Conférence  générale,  dans,  laquelle  tou§  les  Etats 
représentés  auront  un  4roit  de  vote  égal,  se  réunira  pério- 
diquement pour  discuter  les  questions  qui  lui  seront  sou- 
mises par  le  Conseil.  Ces  questions  seront  des  mesures  géné- 
rales de  droit  international,  des  accords  ou  des  proposi- 
tions générales  pour  la  limitation  des  armements  ou  pour 
assurer  la  paix  du  monde,  ou  encore  toute  résolution 
d'ordre  général  que  le  Conseil  désirera  faire  discuter  par 
la  Conférence  avant  de  la  soumettre  à  l'approbation  des 
gouvernements  membres  de  la  Ligue.  Toute  résolution 
votée  par  la  Conférence  aura  la  valeur  d'une  recomman- 
dation adressée  aux  gouvernements  et  aux  Parlements 
nationaux. 


Le  Conseil  sera  le  Comité  exécutif  de  la  Ligue,  et  com- 
prendra les  Premiers  ministres  ou  les  ministres  des  Affai- 
res étrangères  ou  d'autres  représentants  éminents  des 
grandes  Puissances,  auxquels  on  adjoindra  les  représen- 
tants, tirés  à  tour  de  rôle  de  deux  séries  de  Puissances, 
des  Etats  moyens  et  des  petits  Etats  respectivement,  de 
telle  manière  que  les  Grandes  Puissances  ne  soient  que 
tout  juste  en  majorité.  Une  minorité  de  trois  voix  ou  plus 
pourra  frapper  de  nullité  toute  décision  ou  toute  résolu- 
tion du  Conseil. 

Le  Conseil  se  réunira  périodiquement,  et  tiendra  en  plus 
une  réunion  annuelle  des  Premiers  ministres  des  Affaires 
étrangères  afin  de  se  livrer  à  un  échange  de  vues  général. 
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et  de  passer  en  revue  la  politique  générale  de  la  Ligue.  Il 
désignera  un  Secrétariat  permanent  et  nommera  des  Com- 
missions mixtes  pour  l'étude  et  la  coordination  des  ques- 
tions internationales  qui  seront  du  ressort  du  Conseil  ou 
des  questions  susceptibles  de  faire  naître  des  différends 
entre  les  nations.  Il  prendra  aussi  les  mesures  nécessaires 
pour  maintenir  une  liaison  convenable,  non  seulement 
avec  les  ministères  des  Affaires  étrangères  des  gouverne- 
ments membres  de  la  Ugue,  mais  encore  avec  les  autorités 
agissant  au  nom  de  la  Ligue  dans  les  différentes  parties 
du  monde. 

Ses   fonctions   seront    : 

a)  De  prendre  en  tant  que  pouvoir  exécutif  de  la  Ligue 
toutes  les  décisions  utiles  au  sujet  des  problèmes  indiqués 
dans  la  section  A  ou  en  vertu  des  accords  et  des  conven- 
tiops  internationaux. 

h)  D'administrer  et  de  surveiller  tous  les  domaines  ayant 
un  caractère  international,  tels  que  les  voies  d'eau  inter- 
nationales, les  rivières,  les  détroits,  les  chemins  de  fer,  les 
fortifications,  les  stations  aéronautiques,  etc. 

c)  De  rédiger,  pour  les  soumettre  à  l'approbation  des 
gouvernements,  des  projets  de  mesures  générales  de  droit 
international  ou  d'accords  en  vue  de  la  limitation  des 
armements  ou  de  la  préservation  de  la  paix  du  monde. 

i5 

Que  tous  les  Etats  représentés  à  la  Conférence  de  la  Paix 
consentiront  à  Tabolition  de  la  conscription,  ou  service 
militaire  obligatoire  ;  et  que,  à  l'avenir,  les  forces  qu'ils 
entretiendront  pour  leur  défense  seront  composées  de 
milices  ou  de  volontaires,  dont  les  effectifs  et  le  temps  de 
service  seront,  après  expertise,  fixés  par  le  Conseil  de  la 
Ligue, 
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Que  tandis  que  la  limitation  des  armements  au  sens 
général  est  impraticable,  le  Conseil  de  la  Ligue  détermi- 
nera quelles  quantités  de  matériel  et  d'armements  d'une 
nature  strictement  militaire  sont  justes  et  raisonnables  par 
rapport  à  l'échelle  des  forces  établies  conformément  au 
paragraphe  (i5)  et  que  les  limites  fixées  par  le  Conseil  ne 
seront  pas  dépassées  sans  sa  permission. 


Que  toutes  les  usines  travaillant  à  la  fabrication  des 
armes  de  guerre  proprement  dites  seront  nationalisées,  et 
que  leur  production  sera  soumise  à  l'inspection  des  repré- 
sentants du  Conseil  ;  et  que  le  Conseil  recevra  des  rapports 
périodiques  sur  les  quantités  d'armes  importées  ou  expor- 
tées par  les  membres  de  la  Ligue,  et,  dans  la  mesure  du 
possible,  par  les  autres  pays. 

i8 

Que  le  Traité  de  Paix  stipulera  que  les  membres  de  la 
Ligue  s'engageront  tous  ensemble  et  chacun  pour  son 
compte  à  ne  pas  partir  en  guerre  l'un  contre  l'autre  : 

à)  sans  avoir  au  préalable  soumis  l'objet  du  différend 
à  l'arbitrage,  ou  à  une  enquête  du  Conseil  de  la  Ligue  ; 
et 

5)  tant  qu'un  verdict  n'aura  pas  été  rendu,  et  un  rap- 
port déposé,  par  le  Conseil  ;  et 

c)  même  cela  fait,  contre  un  membre  qui  se  confor- 
mera au  verdict,  ou,  le  cas  échéant,  aux  recommandations 
présentées,  par  le  Conseil  dans  son  rapport. 
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Que  le  Traité  de  Paix  pose  en  principe  que,  si  un  membre 
de  la  Ligue  rompt  le  pacte  conclu  conformément  au  para- 
graphe (i8),  il  sera  ipso  facto  en  guerre  avec  tous  les 
autres  membres  de  la  Ligue,  qui  le  soumettront,  sur  le 
terrain  économique  et  financier,  à  un  blocus  complet,  com- 
portant la  cessation  de  toutes  relations  commerciales  et 
financières,  et  l'interdiction  de  tous  rapports  entre  leurs 
sujets  et  ceux  de  l'Etat  félon,  et  la  prohibition,  dans  la 
mesure  du  possible,  de  tous  rapports  commerciaux  et 
financiers  entre  les  sujets  de  l'Etat  félon  et  ceux  de  tout 
autre  Etat,  que  ce  dernier  soit  ou  non  membre  de  la 
Ligue. 

Tandis  que  tous  les  membres  de  la  Ligue  sont  dans  l'obli- 
gation de  prendre  les  mesures  ci-dessus,  il  appartient  au 
Conseil  de  faire  toutes  recommandations  utiles  au  sujet  de 
la  contribution  militaire  ou  navale  effective  des  membres 
de  la  Ligue,  et,  si  on  le  juge  utile,  de  dispenser  de  cette 
contribution  les  petits  membres  de  la  Ligue. 

L'Etat  félon  sera,  après  rétablissement  de  la  paix,  sou- 
mis au  désarmement  perpétuel,  et  au  régime  de  paix 
établi  pour  les  nouveaux  Etats  au  paragraphe  (8). 

Que  le  Traité  de  Paix  pose  encore  en  principe  que  si  un 
différend  s'élève  entre  des  membres(  ,quelconques  de  la 
Ligue  sur  l'interprétation  d'un  traite,  ou  sur  une  question 
de  droit  international,  ou  sur  un  fait  qui,  s'il  était  prouvé, 
constituerait  un  manquement  à  une  obligation  interna- 
tionale quelconque,  ou  sur  un  prétendu  dommage,  et  sur 
la  nature  et  la  mesure  de  la  réparation  à  effectuer  pour  ce 
dommage,  et  si  un  tel  différend  ne  peut  être  réglé  par  la 
voie  des  négociations,  les  membres  s'engagent  à  le  sou- 
mettre à  l'arbitrage,  et  à  se  conformer  à  tout  verdict  qui 
pourra  être  rendu,  ou  à  toute  décision  qui  pourra  être 
prise. 
1^ 
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Que  si  pour  une  raison  quelconque  il  se  révèle  impos- 
sible de  soumettre  le  conflit  à  l'arbitrage,  l'une  ou  l'autre 
des  parties  adverses  pourra  demander  au  Conseil  de  la 
Ligue  de  l'examiner.  Le  Conseil  informera  l'autre  partie 
de  cette  demande,  et  prendra  les  mesures  nécessaires  à  la 
conduite  d'une  enquête.  Le  Conseil  vérifiera  les  faits  qui 
portent  sur  le  différend,  et  fera  des  recommandations 
basées  sur  le  mérite  de  l'affaire  et  propres  à  en  assurer  un 
règlement  juste  et  durable. 

Les  autres  membres  de  la  Ligue  mettront  à  la  disposi- 
tion du  Conseil  tous  renseignements  portant  sur  le  diffé- 
rend, qui  se  trouveront  en  leur  possession.  Le  Conseil  fera 
tout  ce  qu'il  sera  en  son  pouvoir  d*accomplir,  par  voie  de 
médiation  et  de  conciliation,  pour  amener  les  adversaires 
à  accepter  un  règlement  pacifique  du  conflit.  Les  recom- 
mandations seront  adressées  aux  adversaires  et  n'auront 
pas  force  de  décision,  si  l'une  ou  l'autre  des  parties  menace 
de  partir  en  guerre  en  dépit  de  ses  recommandations,  le 
Conseil  publiera  ces  dernières.  Si  le  Conseil  ne  peut  for- 
muler de  recommandations,  la  majorité  et  la  minorité  du 
Conseil  pourront  publier  l'une  et  l'autre  les  recommanda- 
tions qu'elles  préconisent,  et  pareille  publication  ne  devra 
être  regardée  comme  un  acte  inamical  par  aucun  des 
adversaires. 
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LE     tACTE 


PRÉAMBULE 


Les  hautes  parties  contractantes, 

Considérant  que,  pour  développer  la  coopération  entre 
les  nations  et  pour  leur  garantir  la  paix  et  la  sûreté,  il 
importe, 

D'accepter  certaines  obligations  de  ne  pas  recourir  à  la 
guerre, 

D'entretenir  au  grand  jour  des  relations  internationales 
fondées  sur  la  justice  et  l'honneur. 

D'observer  rigoureusement  les  prescriptions  du  droit 
international,  reconnues  désormais  comme  règle  de  con- 
duite effective  des  gouvernements, 

De  faire  régner  là  justice  et  de  respecter  scrupuleuse- 
ment toutes  les  obligations  des  traités  dans  les  rapports 
mutuels  des  peuples  organisés, 

Adoptent  le  présent  Pacte  qui  institue  la  Société  dès 
Nations. 


-  432  — 

Composition  de  la  Société. 

Article  premier.  —  Sont  membres  originaires  de  la 
Société  des  Nations,  ceux  des  signataires  dont  les  noms 
figurent  dans  l'annexe  au  présent  Pacte,  ainsi  que  les 
Etats,  également  nommés  dans  l'annexe,  qui  auront  accédé 
au  présent  Pacte  sans  aucune  réserve  par  une  déclaration 
déposée  au  secrétariat  dans  les  deux  mois  de  Feutrée  en 
vigueur  du  Pacte  et  dont  notification  sera  faite  aux  autres 
membres  de  la  Société. 

Tout  Etat,  Dominion  ou  colonie  qui  se  gouverne  libre- 
ment et  qui  n'est  pas  désigné  dans  l'annexe,  peut  devenir 
membre  de  la  Société  si  son  admission  est  prononcée  par 
les  deux  tiers  de  l'assemblée,  pourvu  qu'il  donne  des  garan- 
ties effectives  de  son  intention  sincère  d'observer  ses  enga- 
gements internationaux  et  qu'il  accepte  le  règlement 
établi  par  la  Société  en  ce  qui  concerne  ses  forces  et  ses 
armements  militaires  et  navals. 

Tout  membre  de  la  Société  peut,  après  un  préavis  de 
deux  ans,  se  retirer  de  la  Société,  à  la  condition  d'avoir 
rempli  à  ce  moment  toutes  ses  obligations  internationales, 
y  compris  celles  du  présent  Pacte. 

Organes. 

Art.  2.  —  L'action  de  la  Société,  telle  qu'elle  est  définie 
dans  le  Présent  Pacte,  s'exerce  par  une  Assemblée  et  par 
un  Conseil  assistés  d'un   Secrétariat  permanent. 

Assem^hlée. 

Art.  3.  —  L'Assemblée  se  compose  de  r'eprésentants  des 
membres  de  la  Société. 

Elle  se  réunit  à  des  époques  fixées  et  à  tout  autre 
moment,  si  les  circonstances  le  demandent,  au  siège  de  la 
Société  ou  en  tel  autre  lieu  qui  pourra  être  désigné. 
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L'Assemblée  connaît  de  toute  question  qui  rentre  dans 
la  sphère  d'activité  de  la  Société  ou  qui  affecte  la  paix  du 
monde. 

Chaque  membre  de  la  Société  ne  peut  compter  plus  de 
trois  représentants  dans  l'Assemblée  et  ne  dispose  que 
d'une  voix. 

Conseil. 

Art.  4.  —  Le  Conseil  se  compose  de  représentants  des 
Etats-Unis  d'Amérique,  de  l'Empire  britannique,  de  la 
France,  de  l'Italie  et  du  Japon,  ainsi  que  de  représentants 
de  quatre  autres  membres  de  la  Société.  Ces  quatre  mem- 
bres sont  désignés  librement  par  l'assemblée  et  aux  épo- 
ques qu'il  lui  plaît  de  choisir.  Jusqu'à  la  première  dési- 
gnation par  l'Assemblée,  les  représentants  de ............ 

sont  membres  du  Conseil. 

Avec  l'approbation  de  la  majorité'  de  l'Assemblée,  le 
conseil  peut  désigner  d'autres  membres  dont  la  représen- 
tation sera  désormais  permanente  au  Conseil.  Il  peut,  avec 
la  même  approbation,  augmenter  le  nombre  des  mem- 
bres de  la  Société  qui  seront  choisis  par  l'Assemblée  pour 
être  représentés  au  Conseil. 

Le  Conseil  se  réunit  quand  les  circonstances  le  deman- 
dent, et  au  moins  une  fois  par  an,  au  siège  de  la  Société 
ou  en  tel  autre  lieu  qui  pourra  être  désigné. 

Le  Conseil  connaît  de  toute  question  rentrant  dans  la 
sphère  d'activité  de  la  Société  ou  affectant  la  paix  du 
monde. 

Tout  membre  de  la  Société  qui  n'est  pas  représenté  au 
Conseil  est  invité  à  y  envoyer  siéger  un  représentant  lors- 
qu'une question  qui  l'intéresse  particulièrement  est  portée 
devant  le  Conseil. 

Chaque  membre  de  la  société'  représenté  au  CoDBeil  ne 
dispose  que  d'une  voix  et  n  a  qu'un  représentant. 

SCELLE  —  NATIONS,  iH 
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Procédure. 

Art.  5.  —  Sauf  disposition  expressément  contraire  du 
présent  Pacte,  ou  du  présent  traité,  les  décisions  de  l'As- 
semblée ou  du  Conseil  sont  prises  à  l'unanimité  des  mem- 
bres représentés  à  la  réunion. 

Toutes  questions  de  procédure  qui  se  posent  aux  réunions 
de  l'Assemblée  ou  du  Conseil,  y  compris  la  désignation  des 
commissions  chargées  d'enquêter  sur  des  points  particu- 
liers, sont  réglées  par  l'Assemblée  ou  par  le  Conseil  et 
décidées  à  la  majorité  des  membres  de  la  Société  repré- 
sentés à  la  réunion. 

La  première  réunion  de  l'Assemblée  et  la  première  réu- 
nion du  Conseil  auront  lieu  sur  la  convocation  du  prési- 
dent des  États-Unis  d'Amérique. 

Secrétariat. 

Art.  6.  —  Le  Secrétariat  permanent  est  établi  au  siège 
de  la  Société.  Il  comprend  un  secrétaire  général,  ainsi 
que  les  secrétaires  et  le  personnel  nécessaires. 

Le  premier  Secrétaire  général  est  désigné  dans  l'annexe. 
Par  la  suite,  le  Secrétaire  général  sei'a  nommé  par  le  Con- 
seil avec  l'approbation  de  la  majorité  de  l'assemblée. 

Les  secrétaires  et  le  personnel  du  secrétariat  sont  nom- 
més par  le  Secrétaire  général  avec  l'approbation  du  Coii- 

Le  Secrétaire  général  de  la  Société  est  de  droit  secrétaire 
géïiéfa!  de  l'assemblée  et  du  conseil. 

Les  dépenses  du  Secrétariat  sont  supportées  par  les  mem- 
bres de  la  Société,  dans  la  proportion  établie  par  le  bureau 
international  de  l'Union  universelle. 
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Siège  et  immunités. 

Art.  7.  —  Le  siège  de  la  Société  est  établi  à  Genève. 

Le  Conseil  peut  à  tout  moment  décider  de  l'établir  en 
lout  autre  lieu. 

Toutes  les  fonctions  de  la  Société  ou  des  services  qui 
s'y  rattachent,  y  compris  le  Secrétariat,  sont  également 
accessibles  aux  hommes  et  aux  femmes. 

Les  représentants  des  membres  de  la  Société  et  ses  agents 
jouissent  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  des  privilèges 
et  immunités  diplomatiques. 

Les  bâtiments  et  terrains  occupés  par  la  Société,  par 
ses  services  ou  ses  réunions  sont  inviolables. 

Limitation  des  armements. 

Art.  8.  —  Les  membres  de  la  Société  reconnaissent  que 
le  maintien  de  la  paix  exige  la  réduction  des  armements 
nationaux  au  minimum  compatible  avec  la  sécurité  natio- 
nale et  avec  l'exécution  des  obligations  internationales 
imposée  par  une  action  commune. 

Le  Conseil  tiendra  compte  de  la  situation  géographique 
et  des  conditions  spéciales  de  chaque  Etat  membre  pour 
préparer  les  plans  de  cette  réduction  en  vue  de  l'examen  et 
la  décision  des  divers  gouvernements. 

Ces  programmes  doivent  faire  Tobjet  d'un  nouvel  exa- 
men et,  s'il  y  a  lieu,  d'une  revision  tous  les  dix  ans  au 
moins. 

Après  leur  adoption  par  les  divers  gouvernements,  la 
limite  des  armements  ainsi  fixée  ne  peut  être  dépassée 
sans  le  consentement  du  Conseil. 

Considérant  que  la  fabrication  privée  des  munitions  et 
du  matériel  de  guerre  soulève  de  graves  objections,  les 
membres  de  la  Société  chargent  le  Conseil  d'aviser  aux 
mesures  propres  à  en  éviter  les  fâcheux  effets,  en  tenant 
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compte  des  besoins  des  membres  de  la  Société  qui  ne  peu- 
vent pas  fabriquer  les  munitions  et  le  matériel  de  guerre 
nécessaires  à  leur  sûreté. 

Les  membres  de  la  Société  s'engagent  à  échanger,  de 
la  manière  la  plus  franche  et  la  plus  complète,  tous  ren- 
seignements relatifs  à  l'échelle  de  leurs  armements,  à  leurs 
programmes  militaires  et  navals  et  à  la  condition  de  celles 
de  leurs  industries  susceptibles  d'être  utilisées  pour  la 
guerre. 

Commission   militaire   et   navale. 

Art.  9.  —  Une  commission  permanente  est  formée  pour 
donner  au  conseil  son  avis  sur  l'exécution  des  dispositions 
des  articles  i  et  8,  et,  d'une  façon  générale,  sur  les  ques- 
tions militaires  et  navales. 

Garantie  de  territoire  et  d'indépendance. 

Art.  10.  —  Les  membres  de  la  Société  s'engagent  à 
respecter  et  à  maintenir  contre  toute  agression  extérieure 
l'intégrité  territoriale  et  l'indépendance  politique  présente 
de  tous  les  membres  de  la  Société.  En  cas  d'agression,  de 
menace  ou  de  danger  d'agr'ession,  le  Conseil  avise  aux 
moyens  d'assurer  l'exécution  de  cette  obligation. 

Menaces  de  guerre. 

Art.  II.  —  Il  est  expressément  déclaré  que  toute  guerre 
ou  menace  de  guerre,  qu'elle  affecte  directement  ou  non 
l'un  des  membres  de  la  Société,  intéresse  la  Société  tout 
entière  et  que  celle-ci  doit  prendre  les  mesures  propres  à 
sauvegarder  efficacement  la  paix  des  nations.  En  pareil 
cas,  le  Secrétaire  général  convoque  immédiatement  le  Con- 
seil à  la  demande  de  tout  membre  de  la  Société. 

Il  est,  en  outre,  déclaré  que  tout  membre  de  la  Société 
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a  le  droit,  à  titre  amical,  d'appeler  l'attention  de  l'Assem- 
blée ou  du  Conseil  sur  toute  circonstance  de  nature  à  affec- 
ter les  relations  internationales  et  qui  menace  par  suite  de 
troubler  la  paix  ou  la  bonne  entente  entre  nations,  dont 
la  paix  dépend. 

Procédure  en  cas  de  différend. 

Art.  12.  —  Tous  les  membres  de  la  Société  conviennent 
que,  s'il  s'élève  entre  eux  un  différend  susceptible  d'entraî- 
ner une  rupture,  ils  le  soumettront,  soit  à  la  procédure  de 
l'arbitrage,  soit  à  l'examen  du  Conseil.  Ils  conviennent 
encore  qu'en  aucun  cas  ils  ne  doivent  recourir  à  la  guerre 
avant  l'expiration  d'un  délai  de  trois  mois  après  la  sen- 
tence des  arbitres  ou  le  rapport  du  Conseil.  m 

Dans  tous  les  cas  prévus  par  cet  article,  la  sentence 
des  arbitres  doit  être  rendue  dans  un  délai  raisonnable  et 
le  rapport  du  Conseil  doit  être  établi  dans  les  six  mois 
à  dater  du  jour  où  il  aura  été  saisi  du  différend. 

Arbitrage. 

Art.  i3.  —  Les  membres  de  la  Société  conviennent  que 
s'il  s'élève  entre  eux  un  différend  susceptible,  à  leur  avis, 
d'une  solution  arbitrale  et  si  ce  différend  ne  peut  se  régler 
de  façon  satisfaisante  par  la  voie  diplomatique,  la  ques- 
tion sera  soumise  intégralement  à  l'arbitrage. 

Parmi  ceux  qui  sont  généralement  susceptibles  de  solu- 
tion arbitrale,  on  déclare  tels  les  différends  relatifs  à  l'in- 
terprétation d'un  traité,  à  tout  point  de  droit  international, 
à  la  réalité  de  tout  fait  qui,  s'il  était  établi,  constituerait 
la  rupture  d'un  engagement  international,  ou  à  l'étendue 
ou  à  la  nature  de  la  réparation  due  pour  une  telle  rupture. 

La  Cour  d'arbitrage  à  laquelle  la  cause  est  soumise  est 
la  Cour  désignée  par  les  parties  ou  prévue  dans  leurs  con- 
ventions antérieures, 
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Les  membres  de  la  Société  s'engagent  à  exécuter  de 
bonne  foi  les  sentences  rendues  et  à  ne  pas  recourir  à  la 
guerre  contre  tout  membre  de  la  Société  qui  s'y  confor- 
mera. Faute  d'exécution  de  la  sentence,  le  Conseil  propose 
les  mesures  qui  doivent  en  assurer  l'effet.  f 

Cour  de  justice. 

Art.  i4.  —  Le  Conseil  est  chargé  de  préparer  un  projet 
de  cour  permanente  de  justice  internationale  et  de  le  sou- 
mettre aux  membres  de  la  Société.  Cette  Cour  connaîtra 
de  tous  différends  d'un  caractère  international  que  les 
parties  lui  soumettront.  Elle  donnera  aussi  des  avis  con- 
sultatifs sur  tout  différend  ou  tout  point  dont  la  saisira 
le  Conseil  ou  l'Assemblée. 


Exanhen  de  différend  par  le  Conseil  ou  l'Assemblée. 

Art.  i5.  —  S'il  s'élève  entre  les  membres  de  la  Société 
un  différend  susceptible  d'entraîner  une  rupture  et  si  ce 
différend  n'est  pas  soumis  à  l'arbitrage  prévu  à  l'article  i3, 
les  membres  de  la  Société  conviennent  de  le  porter  devant 
le  Conseil-  A  cet  effet,  il  suffit  que  l'un  d'eux  avise  de  ce 
différend  le  Secrétaii'e  général  qui  prend  toutes  disposi- 
tions en  vue  d'une  enquête  et  d'un  examen  complets. 

Dans  le  plus  bref  délai  les  parties  doivent  communiquer 
l'exposé  de  leur  cause  avec  tous  faits  pertinents  et  pièces 
justificatives.  Le  Conseil  peut  en  ordonner  la  publication 
immédiate. 

Le  Conseil  s'efforce  d'assurer  le  règlement  du  différend. 
S'il  y  réussit,  il  publie,  dans  la  mesure  qu'il  juge  utile, 
un  exposé  relatant  les  faits,  les  explications  qu'ils  com- 
portent et  les  termes  de  ce  règlement. 

Si  le  différend  n'a  pu  se  régler,  le  Conseil  rédige  et 
publie  un  rapport,  voté  soit  à  l'unanimité,  soit  à  la  majo- 
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rite  des  voix,  pour  faire  connaître  les  circonstances  du 
différend  et  les  solutions  qu'il  recommande  comme  les 
plus  équitables  et  les  mieux  appropriées  à  l'espèce. 

Tout  membre  de  la  Société  représenté  au  Ck)nseil  peut 
également  publier  un  exposé  des  faits  du  différend  et  ses 
propres  conclusions. 

Si  le  rapport  du  Conseil  est  accepté  à  Tunanimité,  le 
vote  des  représentants  des  parties  ne  comptant  pas  dans  le 
calcul  de  cette  unanimité,  les  membres  de  la  Société  s'en- 
gagent à  ne  recourir  à  la  guerre  contre  aucune  partie  qui 
se  conforme  aux  conclusions  du  rapport. 

Dans  le  cas  où  le  Conseil  ne  réussit  pas  à  faire  accepter 
son  rapport  par  tous  ses  membres  autres  que  les  représen- 
tants de  toute  partie  au  différend,  les  membres  de  la  Société 
se  réservent  le  droit  d'agir  comme  ils  le  jugeront  néces- 
saire pour  le  maintien  du  droit  et  de  la  justice. 

Si  l'une  des  parties  prétend  et  si  le  Conseil  reconnaît 
que  le  différend  porte  sur  une  question  que  le  droit  inter- 
national laisse  à  la  compétence  exclusive  de  cette  partie, 
le  Conseil  le  constatera  dans  un  rapport,  mais  sans  recom- 
mander aucune  solution. 

Le  Conseil  peut,  dans  tous  les  cas  prévus  au  présent 
article,  porter  le  différend  devant  l'Assemblée.  L'Assemblée 
pourra  de  même  être  saisie  du  différend  à  la  requête  de 
l'une  des  parties  ;  cette  requête  devra  être  présentée  dans 
les  quatorze  jours  à  dater  du  moment  où  le  différend  est 
porté  devant  le  Conseil. 

Dans  toute  affaire  soumise  à  l'Assemblée,  les  dispositions 
du  présent  article  et  de  l'article  12  relatives  à  l'action  et 
aux  pouvoirs  du  Conseil  s'appliquent  également  à  l'action 
et  aux  pouvoirs  de  l'Assemblée.  Il  est  entendu  qu'un  rap- 
port fait  par  l'Assemblée  avec  l'approbation  des  représen- 
tants des  membres  de  la  Société  représentés  au  Conseil  et 
d'une  majorité  des  autres  membres  de  la  Société,  à  Tex- 
clusion,  dans  chaque  cas,  des  représentants  des  parties,  a 
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le  même  effet  qu'un  rapport  du  Conseil  adopte  à  l'unanî- 
mité  de  ses  membres  autres  que  les  représentants  des 
parties. 

Sanctions, 

Art.  i6.  —  Si  un  membre  de  la  Société  recourt  à  la 
guerre,  contrairement  aux  engagements  pris  aux  arti- 
cles 12,  i3  et  i5,  il  est  ipso  facto  considéré  comme  ayant 
commis  un  acte  de  guerre  contre  tous  les  autres  membres 
de  la  Société.  Ceux-ci  s'engagent  à  rompre  immédiate- 
ment avec  lui  toutes  relations  commerciales  ou  financières, 
à  interdire  tous  rapports  entre  leurs  nationaux  et  ceux  du 
membre  de  la  Société  en  rupture  de  Pacte  et  à  faire  cesser 
toutes  communications  financières,  commerciales  ou  per- 
sonnelles entre  les  nationaux  de  cet  Etat  et  ceux  de  tout 
autre  Etat,  membre  ou  non  de  la  Société". 

En  ce  cas,  le  Conseil  a  le  devoir  de  recommander  aux 
divers  gouvernements  intéressés  les  effectifs  militaires  et 
navals  par  lesquels  les  membres  de  la  Société  contribue- 
ront respectivement  à  la  constitution  des  forces  armées 
destinées  à  faire  respecter  les  engagements  de  la  Société. 

Les  membres  de  la  Société'  conviennent,  en  outre,  de  se 
prêter  lun  à  l'autre  un  mutuel  appui  dans  l'application 
des  mesures  économiques  et  financières  à  prendre  en  vertu 
du  présent  article  pour  réduire  au  minimum  les  pertes  et 
les  inconvénients  qui  peuvent  en  résulter,  et  se  prêtent 
également  un  mutuel  appui  pour  résister  à  toute  mesure 
spéciale  dirigée  contre  l'un  d'eux,  par  l'Etat  en  rupture 
de  Pacte.  Ils  prennent  les  dispositions  nécessaires  pour 
faciliter  le  passage  à  travers  leur  territoire  de  tout  membre 
de  la  Société  qui  participe  à  une  action  commune  pour 
faire  respecter  les  engagements  de  la  Société. 

Peut  être  exclu  de  la  Société  tout  membre  qui  s'est  rendu 
coupable  de  la  violation  d'un  des  engagements  résultant 
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du  Pacte.  L'exclusion   est  prononcée  par  le  vote  de  tous 
les  autres  membres  de  la  Société  représentés  au  Conseil. 

Différend  affectant  un  ou  plusieurs  Etats  non-membres  de 
la  Société. 

Art.  17.  —  En  cas  de  différend  entre  deux  Etats,  dont 
un  seulement  est  membre  de  la  Société  ou  dont  aucun 
n'en  fait  partie,  l'Etat  ou  les  Etats  étrangers  à  la  Société 
sont  invités  à  se  soumettre  aux  obligations  qui  s'imposent 
à  ses  membres  aux  fins  de  règlement  du  différend,  aux 
conditions  estimées  justes  pai"  le  Conseil.  Si  cette  invita- 
tion est  acceptée,  les  dispositions  des  articles  12  à  16  s'ap- 
pliquent sous  réserve  des  modifications  jugées  nécessaires 
par  le  Conseil. 

Dès  l'envoi  de  cette  invitation,  le  Conseil  ouvre  une 
enquête  sur  les  circonstances  du  différend  et  propose  telle 
mesure  qui  lui  paraît  la  meilleure  et  la  plus  efficace  dans 
le  cas  particulier. 

Si  l'Etat  invité,  refusant  d'accepter  les  obligations  de 
membre  de  la  Société  aux  fins  de  règlement  du  différend, 
recourt  à  la  guerre  contre  un  membre  de  la  Société,  les 
dispositions  de  l'article  16  sont  applicables. 

Si  les  deux  parties  invitées  refusent  d'accepter  les 
obligations  de  membre  de  la  Société  aux  fins  de  règlement 
du  différend,  le  Conseil  peut  prendre  toutes  mesures  et 
faire  toutes  propositions  de  nature  à  prévenir  les  hosti- 
lités et  à  amener  la  solution  du  conflit. 

Enregistrement  des  traités. 

Art.  18.  —  Tout  traité  ou  engagement  international 
conclu  à  l'avenir  par  un  membre  de  la  Société  devra  être 
immédiatement  enregistré  par  le  Secrétariat  et  publié'  par 
lui  aussitôt  que  possible.  Aucun  de  ces  traités  ou  engage- 
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ments  internationaux  ne  sera  obligatoire  avant  d'avoir  été 
enregistré. 

Nouvel  examen   des   traités. 

Art.  19.  —  L'Assemblée  peut,  de  temps  à  autre,  inviter 
les  membres  de  la  Société  à  procéder  à  un  nouvel  examen 
des  traités  devenus  inapplicables,  ainsi  que  des  situations 
internationales  dont  le  maintien  pourrait  mettre  en  péril 
la  paix  du  monde. 

Engagements  incompatibles  avec  le  Pacte. 

Art.  20.  —  Les  membres  de  la  Société  reconnaissent 
chacun,  en  ce  qui  le  concerne,  que  le  présent  Pacte  abroge 
toutes  obligations  ou  ententes  inter  se  incompatibles  avec 
ses  termes  et  s'engagent  solennellement  à  n'en  pas  con- 
tracter à  Tavenir  de  semblables. 

Si,  avant  son  entrée  dans  la  Société,]  un  membre  a 
assumé  des  obligations  incompatibles  avec  les  termes  du 
Pacte,  il  doit  prendre  des  mesures  immédiates  pour  se 
dégager  de  ces  obligations. 

Engagements  compatibles  avec  le  Pacte. 

Art.  21.  —  Les  engagements  internationaux,  tels  que  les 
traités  d'arbitrage  ou  les  ententes  régionales  comme  la 
doctrine  de  Monroe  qui  assurent  le  maintien  de  la  paix, 
ne  sont  considérés  comme  incompatibles  avec  aucune  des 
dispositions  du  présent  Pacte. 

Mandais. 

Art.  22.  —  Les  principes  suivants  s'appliquent  aux  colo- 
nies et  territoires  qui,  à  la  suite  de  la  guerre,  ont  cessé 
d'être  sous  la  souveraineté  des  Etats  qui  les  gouvernaient 
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précédemment  et  qui  sont  habités  par  des  peuples  non 
encore  capables  de  se  diriger  eux-mêmes  dans  les  condi- 
tions particulièrement  difficiles  du  monde  moderne.  Le 
bien-être  et  le  développement  de  ces  peuples  forment  une 
mission  sacrée  de  civilisation  et  il  convient  d'incorporer 
dans  le  présent  Pacte  des  garanties  pour  l'accomplissement 
de  cette  mission. 

La  meilleure  méthode  de  réaliser  pratiquement  ce  prin- 
cipe est  de  confier  la  tutelle  de  ces  peuples  aux  nations 
développées  qui,  en  raison  de  leurs  ressources,  de  leur 
expérience  ou  de  leur  position  géographique,  sont  le  mieux 
à  même  d'assumer  cette  responsabilité  et  qui  consentent  à 
l'accepter  :  elles  exerceraient  cette  tutelle  en  qualité  de 
mandataires  et  au  nom  de  la  Société. 

Le  caractère  du  mandat  doit  différer  suivant  le  degré  de 
développement  du  peuple,  la  situation  géographique  du 
territoire,  ses  conditions  économiques  et  toutes  autres  cir- 
constances analogues. 

Certaines  communautés,  qui  appartenaient  autrefois  à 
l'empire  ottoman,  ont  atteint  un  degré  de  développement 
tel  que  leur  existence  comme  nations  indépendantes  peut 
être  reconnue  provisoirement,  à  la  condition  que  les  con- 
seils et  l'aide  d'un  mandataire  guident  leur  administra- 
tion jusqu'au  moment  où  elles  seront  capables  de  se  con- 
duire seules.  Les  vœux  de  ces  communautés  doivent  être 
pris  d'abord  en  considération  pour  le  choix  du  manda- 
taire. 

Le  degré  de  développement  oii  se  trouvent  d'autres  peu- 
ples, spécialement  ceux  de  l'Afrique  centrale,  exige  que  le 
mandataire  y  assume  l'administration  du  territoire  à  des 
conditions  qui,  avec  la  prohibition  d'abus,  tels  que  la 
traite  des  esclaves,  le  trafic  des  armes  et  celui  de  l'alcool, 
garantiront  la  liberté  de  conscience  et  de  religion,  sans 
autres  limitations  que  celles  que  peut  imposer  le  maintien 
de  Tordre   public   et  des   bonnes   mœurs   et   l'interdiction 


—  444  — 

d'établir  des  fortifications  ou  des  bases  militaires  ou  navales 
et  de  donner  aux  indigènes  une  instruction  militaire,  si 
ce  n'est  pour  la  police  ou  la  défense  du  territoire,  et  qui 
assureront  également  aux  auti'es  membres  de  la  Société  des 
conditions  d'égalité  pour  les  échanges  et  le  commerce. 

Enfin  il  y  a  des  territoires,  tels  que  le  Sud-Ouest  afri- 
cain et  certaines  îles  du  Pacifique  austral  qui,  par  suite  de 
la  faible  densité  de  leur  population,  de  leur  superficie 
restreinte,  de  leur  éloignement  des  centres  de  civilisation, 
de  leur  contiguïté  géographique  au  territoire  du  manda- 
taire, ou  d'autres  circonstances,  ne  sauraient  être  mieux 
administrés  que  sous  les  lois  de  l'Etat  mandataire,  comme 
une  partie  intégrante  de  son  territoire,  sous  réserve  des 
garanties  prévues  plus  haut  dans  l'intérêt  de  la  population 
indigène. 

Dans  tous  les  cas  ci-dessus  visés,  le  mandataire  doit 
envoyer  au  Conseil  un  rapport  annuel  concernant  les  ter- 
ritoires dont  il  a  la  charge. 

Si  le  degré  d'autorité,  de  contrôle  ou  d'administration  à 
exercer  par  le  mandataire  n'a  pas  fait  l'objet  d'une  con- 
vention antérieure  entre  les  membres  de  la  Société,  il  sera 
expressément  statué  sur  ces  points  par  le  Conseil. 

Une  commission  permanente  sera  chargée  de  recevoir 
et  d'examiner  les  rapports  annuels  des  mandataires  et  de 
donner  au  Conseil  son  avis  sur  toutes  questions  relatives 
à  l'exécution  des  mandats. 

Administration  internationale. 

Art.  23.  —  Sous  la  réserve,  et  en  conformité  des  dispo- 
sitions des  conventions  internationales  actuellement  exis- 
tantes ou  qui  seront  ultérieurement  conclues,  les  membres 
de  la  Société   : 

a)  S'efforceront  d'assurer  et  de  maintenir  des  conditions 
de  travail  équitables  et  humaines  pour  l'homme,  la  femmç 
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et  l'enfant  sur  leurs  propres  territoires,  ainsi  que  dans  tous 
pays  auxquels  s'étendent  leurs  relations  de  commerce  et 
d'industrie,  et,  dans  ce  but,  d'établir  et  d'entretenir  les 
organisations  internationales  nécessaires  ; 

b)  S'engagent  à  assurer  le  traitement  équitable  des  popu- 
lations indigènes  dans  les  territoires  soumis  à  leur  admi- 
nistration ; 

c)  Chargent  la  Société  du  contrôle  général  des  accords 
relatifs  à  la  traite  des  femmes  et  des  enfants,  du  trafic  de 
l'opium  et  autres  drogues  nuisibles  ; 

d)  Chargent  la  Société  du  contrôle  général  du  commerce 
des  armes  et  des  munitions  avec  les  pays  où  le  contrôle 
de  ce  commerce  est  indispensable  à  l'intérêt  commun  ; 

e)  Prendront  les  dispositions  nécessaires  pour  assurer  la 
garantie  et  le  maintien  de  la  liberté  des  communications 
et  du  transit,  ainsi  qu'un  équitable  traitement  du  com- 
merce de  tous  les  membres  de  la  Société,  étant  entendu 
que  les  nécessités  spéciales  des  régions  dévastées  pendant 
la  guerre  de  1914-1918  devront  être  prises  en  considé- 
ration ; 

/)  S'efforceront  de  prendre  des  mesures  d'ordre  inter- 
national pour  prévenir  et  combattre  les  maladies. 

Bureaux  internationaux. 

Art.  24.  —  Tous  les  bureaux  internationaux  antérieure- 
ment établis  par  traités  collectifs  seront,  sous  réserve  de 
l'assentiment  des  parties,  placés  sous  l'autorité  de  la 
Société.  Il  en  sera  de  même  de  tous  autres  bureaux  et  de 
toutes  commissions  pour  le  règlement  des  affaires  d'intérêt 
international  qui  seront  créés  ultérieurement. 

Pour  toutes  questions  d'intérêt  international  réglées  par 
des  conventions  générales,  mais  non  soumises  au  contrôle 
de  commissions  ou  de  bureaux  internationaux,  le  secréta- 
riat de  la  Société  devra,  si  les  parties  le  demandent  et  si 
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le  Conseil  y  consent,  réunir  et  distribuer  toutes  informa- 
tions utiles  et  prêter  toute  l'assistance  nécessaire  ou  dési- 
rable. 

Le  Conseil  peut  décider  de  faire  rentrer  dans  les  dépenses 
du  Secr'étariat  celles  de  tout  bureau  ou  commission  placée 
sous  l'autorité  de  la  Société. 

Croix-Rouge. 

Art.  25.  —  Les  membres  de  la  Société  s'engagent  à 
encourager  et  favoriser  rétablissement  et  la  coopération 
des  organisations  volontaires  nationales  de  la  Croix-Rouge, 
dûment  autorisées,  qui  ont  pour  objet  l'amélioration  de  la 
santé,  la  défense  préventive  contre  la  maladie  et  l'adoucis- 
sement de  la  souffrance  du  monde. 

Revision, 

Art.  26.  —  Les  amendements  au  présent  Pacte  entreront 
en  vigueur  dès  leur  ratification  par  les  membres  de  la 
Société  dont  les  représentants  composent  le  Conseil  et  par 
la  majorité  de  ceux  dont  les  représentants  forment  l'As- 
semblée. 

Tout  membre  de  la  Société  est  libre  de  ne  pas  accepter 
les  amendements  apportes  au  Pacte,  auquel  cas  il  cesse 
de  faire  partie  de  la  Société. 


DOCUMENT  N°  IV 

TEXTES  ADOPTÉS  PAR  LA  COMMISSION   FRANÇAISE  (8  JUIN   1918) 

I 

Exposé  des  principes  sur  lesquels  peut  être  eonstituée  la 
Société  des  Nations. 

Le  problème  de  la  Société  des  Nations  s'impose  à  Tétude 
de  tous  les  Gouvernements.  Historiquement  l'idée  est  fort 
ancienne  ;  elle  a  pris  corps  devant  les  Etats  civilisés  réunis 
aux  deux  Conférences  de  La  Haye,  en  1899  et  1907.  Prati- 
quement au  cours  de  la  présente  guerre,  elle  a  été  reprise 
sous  des  formes  diverses  par  les  Gouvernements  alliés  dans 
leurs  déclargftions  officielles,  par  le  Président  Wilson,  dans 
sa  note  de  décembre  de  191 6  et  même  par  nos  ennemis, 
dans  leur  réponse  à  la  note  du  Pape  du  16  août  191 7. 
L'étude  de  la  question  ne  saurait  donc  être  écartée  ;  elle 
peut  et  doit  se  poursuivre  sans  aucun  empiétement  sur 
l'examen  des  questions  qui  seront  l'objet  propre  du  traité 
de  paix. 

l,  —  En  déclarant  que  le  sentiment  du  droit  et  l'hon- 
neur les  obligent  à  soutenir  jusqu'à  la  commune  et  déci- 
sive victoire  la  guerre  qui  leur  a  été'  imposée  par  l'agres- 
sion des  Empires  centraux,  les  Alliés  entendent  qu'un  des 
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résultats  de  cette  victoire  soit  d'épargner  au  inonde  dans 
l'avenir  le  retour  des  tentatives  de  violence  et  des  entre- 
prises d'hégémonie  d'un  peuple  quelconque,  —  et  d'éta- 
blir sur  une  base  définitive,  dans  l'humanité,  le  règne  du 
Droit. 

Ils  déclarent  que  pour  assurer  les  conditions  sans  les- 
quelles il  ne  peut  y  avoir  qu'une  trêve  dangereuse,  et  non 
une  paix  véritable,  il  est  nécessaire  de  pourvoir  à  une  orga- 
nisation contractuelle  et  permanente  des  rapports  entre  les 
Etats,  de  manière  à  instituer  entre  eux  cette  association  à 
laquelle  l'opinion  universelle  a  donné  le  nom  de  «  Société 
des  Nations  )). 

II.  —  La  Société  des  Nations  n'a  pas  pour  objet  l'éta- 
blissement d'un  Etat  politique  international.  Elle  se  pro- 
pose uniquement  le  maintien  de  la  paix  par  la  substitution 
du  droit  à  la  force  dans  le  règlement  des  conflits.  Elle 
garantit  donc  également  à  tous  les  Etats,  petits  et  grands, 
l'exercice  de  leur  souveraineté. 

III.  —  La  Société  des  Nations  est  de  tendance  univer- 
selle, mais,  par  son  objet  même,  elle  ne  peut  s'entendre 
que  de  l'ensemble  des  Nations,  fidèles  à  la  parole  donnée, 
qui  se  seront  engagées  solennellement  à  observer  certaines 
règles  pour  maintenir  la  paix  par  le  respect  du  Droit  et 
pour  assurer  le  libre  développement  de  leur  activité,  et  qui 
se  seront  donné  les  unes  aux  autres  toutes  les  garanties 
nécessaires  de  fait  et  de  droit. 

En  conséquence  n'y  peuvent  être  admises  que  les  nations 
constituées  en  Etats  et  pourvues  d'institutions  représenta- 
tives permettant  de  les  considérer  comme  responsables 
elles-mêmes  des  actes  de  leur  propre  gouvernement. 

IV.  - —  La  Société'  des  Nations  est  représentée  par  un 
organisme  international  composé  des  chefs  responsables 
des  Gouvernements  ou  de  leurs  délégués. 
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Cet  organisme  international  a  les  attributions  suivantes  : 

1°  Il  pourvoit  à  l'organisation  d'un  tribunal  interna- 
tional ; 

2°  Il  procède  par  la  voie  d'une  médiation  précédée,  s'il 
y  a  lieu,  d'une  enquête  dans  les  termes  de  la  Convention 
de  La  Haye  de  1907,  au  règlement  amiable  des  contesta- 
tions entre  les  Etats  associés  ; 

3^°  Au  cas  où  le  règlement  amiable  est  impossible,  il 
renvoie  l'affaire  devant  le  tribunal  international  si  celle-ci 
est  susceptible  d'une  décision  judiciaire  ;  sinon  il  lui  appar- 
tient de  la  régler  ; 

4®  Il  assure  l'exécution  de  ses  décisions  et  de  celles  du 
tribunal  international  ;  sur  sa  réquisition,  chaque  nation 
est  tenue  d'user  d'un  commun  accord  avec  les  autres  de  sa 
puissance  économique,  maritime  et  militaire  contre  toute 
nation  contrevenante  ; 

5°  Chaque  nation  est  également  tenue,  sur  réquisition 
de  l'organisme  international,  d'user  d'un  commun  accord 
avec  les  autres  de  sa  puissance  économique  maritime  et 
militaire  contre  toute  nation  qui,  n'ayant  pas  adhéré  à 
Jft  Société  des  Nations,  prétendrait  imposer,  par  quelque 
moyen  que  ce  soit,  sa  volonté  à  une  autre. 

V.  —  Le  tribunal  international  statue  sur  les  contesta- 
lions  qui  lui  sont  soumises,  soit  par  l'organisme  interna- 
tional, soit  par  un  Etat  ayant  un  litige  avec  un  autre. 

Il  lui  appartient  de  dire  et  proclamer  le  Droit  entre  les 
Etats,  tel  qu'il  résulte  de  la  coutume  et  des  Conventions 
internationales  ainsi  que  de  la  doctrine  et  de  la  jurispru- 
dence. 

En  cas  de  violation  du  Droit,  il  ordonne  les  réparations 
et  sanctions  nécessaires. 


SCELLE  —  NATIONS 
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II 


Sanctions  diplomatiques  juridiques  et   économiques. 

1°   Sanctions   diplomatiques    : 

Ces  sanctions  qui  doivent  avoir  pour  résultat  de  mettre 
pendant  un  temps  plus  ou  moins  long,  l'Etat  délinquant 
au  ban  des  nations  associées,  se  ramènent  à  trois   : 

fl)  La  suspension  ou  la  rupture  des  rapports  diploma- 
tiques que  cet  Etat  a  jusqu'alors  entretenus  avec  les  autres 
Etats  ayant  adhéré  à  la  ((  Société  des  Nations  »  ; 

b)  Le  retrait  de  Vexequatur  accordé  à  ses  consuls  ; 

c)  Son  expulsion  du  bénéfice  des  accords  internationaux 
d'un  intérêt  général,  auxquels  il  a  participé. 

2°  Sanctions  juridiques  : 

D'autre  part,  certaines  sanctions,  d'ordre  juridique,  per- 
mettront à  la  ((  Société  des  Nations  »,  suivant  les  cas, 
d'obtenir  le  respect  des  principes  dont  elle  aura  la  garde  : 

a)  C'est  ainsi  que  les  infractions  commises,  encouragées 
ou  tolérées  par  l'un  des  Etats  associés,  pourront  entraîner 
à  sa  charge  des  sanctions  pécuniaires  qui  lui  seront  appli-, 
quées  par  la  Cour  de  justice  internationale,  conformément 
au  principe  général  posé  par  l'article  3  de  la  Convention 
de  La  Haye  du  i8  octobre  1907  sur  les  lois  et  coutumes  de 
la  guerre  ; 

b)  Il  est  en  outre  des  sanctions,  appartenant  au  domaine 
juridique  qui,  sans  mettre  en  jeu  la  responsabilité  pécu- 
niaire immédiate  de  l'Etat  en  cause  exerceront  une  action 
très  énergique  et  très  pressante  sur  l'attitude  et  sur  le» 
décisions  des  représentants,  à  raison  des  sacrifices  qu'elles 
imposeront  aux  intérêts  privés  des  citoyens  eux-mêmes.  Il 
n'est  pas  question  de  dépouiller  ces  derniers  des  avantages 
du  droit  naturel,  de  les  punir  d'actes  qui  ne  sont  pas  per- 
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sonnellement  imputables  ;  mais  la  solidarité  nationale  dont 
ils  ont  la  charge  en  même  temps  que  le  bienfait  permet 
sans  doute  de  leur  retirer,  momentanément,  l'exercice  de 
telle  ou  telle  faculté  qui,  bien  que  n'étant  pas  indispen- 
sable à  l'existence,  contribue  cependant  à  la  faciliter. 

Citons,  comme  particulièrement  efficaces  à  ce  point  de 
vue  :  la  suspension  au  regard  des  sujets  de  l'Etat  contre- 
venant des  traités  d'établissement,  des  conventions  relati- 
ves à  la  protection  des  droits  d'auteur  et  à  la  propriété 
industrielle,  des  conventions  de  droit  international  privé 
que  cet  Etat  a  conclus  avec  les  autres  Etats,  membres  de  la 
«  Société  des  Nations  »  ;  le  refus  aux  nationaux  de  TEtat 
contrevenant  de  l'accès  des  tribunaux  dans  les  pays 
associés  ;  le  refus,  dans  ces  divers  pays,  de  Texequatur  aux 
sentences  rendues  par  les  tribunaux,  dans  l'intérêt  de  ses 
ressortissants  ;  la  saisie  et  la  mise  sous  séquestre  des  biens 
meubles  et  immeubles  appartenant  dans  les  mêmes  pays  à 
ses  nationaux  ;  Vinterdiction  des  relations  commerciales, 
et  même,  le  cas  échéant,  de  toute  convention  d'intérêt 
privé  avec  les  sujets  des  Etats  faisant  partie  de  la  «  Société 
des  Nations  ». 

Le  tout,  sans  préjudice  des  sanctions  pénales  qui  pour- 
ront frapper,  par  application  des  règles  ordinaires  de  la 
compétence  criminelle,  l'individu  dont  les  attentats  ou  les 
agissements  auront  compromis  le  maintien  de  la  paix,  et 
les  mesures  subsidiaires  que  la  «  Société  des  Nations  »  sera 
amenée  à  prendre  pour  assurer  une  répression,  au  cas  où 
le  gouvernement  du  pays  auquel  ressortit  le  coupable  ne 
l'assurerait  pas  lui-même. 

3°  Sanctions  Economiques  : 

D'autres  sanctions,  d'ordre  économique,  pourront  être 
mises  à  la  disposition  de  la  «  Société  des  Nations  »  ;  elles 
lui  donneront  le  moyen  d'exercer,  par  des  mesures  diver- 
ses, pouvant  aller  jusqu'à  une  mise  en  interdit  total,  sous 
le  rapport  commercial,   industriel  ou   financier,   une  con- 
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trainle  efficace  sur  l'Etat  qui  aura  méconnu  le  pacte  social. 
Ces  mesures  sont  notamment  : 

a)  Le  blocus  consistant  à  mettre  obstacle  par  la  force  à 
toute  relation  commerciale  avec  le  territoire  de  cet  Etat  ; 

b)  L'embargo,  c'est-à-dire  la  saisie  et  la  mise  sous 
séquestre  provisoire,  dans  les  ports  et  dans  les  eaux  terri- 
toriales des  Etats  associés,  des  navires,  et  des  cargaisons 
appartenant  à  l'Etat  coupable  et  à  ses  nationaux,  ainsi  que 
la  saisie  de  toutes  marchandises  à  destination  de  cet  Etat  ; 

c)  Le  refus  des  matières  premières  et  des  denrées  ali- 
mentaires indispensables  à  sa  vie  économique  ; 

d)  Uinberdiction  d'émettre  des  emprunts  publics  sur  les 
territoires  des  nations  associées,  le  refus  de  l'admission  à 
la  cote  du  marche  officiel  pour  les  valeur»  émises  en 
dehors  et  même  le  retrait  de  l'admission  antérieurement 
accordée. 

Les  sanctions  ainsi  prévues  seront  d'autant  plus  efficaces 
et  d'autant  plus  promptes  dans  leur  application  que  les 
Etats  associés  se  seront  préalablement  entendus  pour  s'as- 
surer par  une  organisation  économique  propre  à  faciliter 
leur  entr'aide  contre  toutes  répercussions  à  leur  détri- 
ment. 

Ce  simple  tableau  montre  que  la  «  Société  des  Nations  » 
ne  sera  pas  désarmée,  lorsqu'il  s'agira  de  faire  respecter  ses 
décisions,  et  d'imposer  à  ceux  qui  viendraient  la  troubler, 
la  paix  par  le  droit,  dont  le  maintien  sera  sa  raison  d'être. 


III 


Sanctions  militaires, 

1°.  —  Force  Internationale 

L'exécution  des  sanctions  militaires  sur  terre  et  sur  mer 
est  confiée,  «oit  à  un  effectif  international,  soit  à  une  ou 
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plusieurs  Puissances  faisant  partie  de  la  «  Société  des  Na- 
tions ))  et  ayant  reçu  mandat  à  cet  effet. 

L'organisme  international  dispose  d'une  force  militaire 
fournie  par  les  différents  Etats  adhérents  et  suffisants 
pour  : 

1°  Assurer  l'exécution  de  ses  d^isions  et  de  celles  du 
Tribunal  international  ; 

2*  Maîtriser,  le  cas  échéant,  les  forces  qui  ^pourraient  être 
opposées  à  la  «  Société  des  Nations  »  en  cas  de  conflit 
armé. 


2°.  —  Effectifs  des  contingents  internationaux 

L'organisme  international  détermine  l'effectif  de  la  force 
internationale  et  fixe  les  contingents  qui  doivent  être  tenus 
à  sa  disposition. 

Chacun  des  Etats  adhérents  est  libre  de  régler,  comme 
il  le  juge  à  propos,  les  conditions  dans  lesquelles  sera 
recruté  son  contingent. 

La  question  de  la  limitation  des  armements  dans  chacun 
des  Etats  adhérents  sera  traitée  dans  un  chapitre  spécial. 

3°.  —  Service  permanent  (VEtat-Major 

Un  service  permanent  d'Etat-Major  international  est 
chargé  de  l'étude  des  questions  militaires  intéressant  la 
«  Société  des  Nations  ».  Chaque  Etat  désigne  le  ou  les 
officiers  qui  le  représentent  suivant  une  proportion  qui  sern 
à  déterminer. 

Le  chef  et  les  «ous-chefs  de  ce  service  sont  désignés  pour 
une  période  de  trois  ans  par  l'organisme  international  sur 
une  liste  présentée  par  les  Etats  adhérents. 
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4°.   —  Rôle  du  service  permamnt  d'Etat-Major 

Le  service  permanent  d'Etat-Major  international  est 
chargé,  sous  le  contrôle  de  l'organisme  international,  de 
tout  ce  qui  a  trait  à  l'organisation  des  forces  communes 
et  à  la  conduite  éventuelle  des  opérations  militaires.  Il  a 
notamment  pour  mission  d'inspecter  les  effectifs  interna- 
tionaux et  les  armements  d'accord  avec  les  autorités  mili- 
taires de  chaque  Etat  et  de  proposer  les  améliorations  qui 
lui  semblent  nécessaires,  tant  dans  l'organisation  militaire 
internationale  que  dans  la  constitution,  la  composition  et 
le  recrutement  des  effectifs  de  chaque  Etat. 

L'Etat-Major  rend  compte,  soit  d'office,  soit  sur  la  de- 
mande de  l'organisme  international,  du  résultat  de  ses 
inspections.  L'instruction  militaire  est  donnée  dans  cha- 
que Etat  adhérent  conformément  à  des  règles  générales 
destinées  à  uniformiser,  autant  que  possible,  l'armement 
et  les  moyens  d'action  mis  en  œuvre  par  des  troupes  desti- 
nées à  agir  de  concert. 

L'organisme  international  est  en  droit  à  tout  moment 
d'exiger  que  les  Etats  adhérents  apportent  dans  leur  recru- 
tement national  toutes  les  modifications  dont  la  nécessité 
lui  est  signalée  par  le  service  d'Etat-Major. 

5°.  —  Commandant  en  chef  et  Chef  d'Etat-Major  général 

Lorsque  les  circonstances  l'exigent,  l'organisme  interna- 
tional désigne,  pour  la  durée  de  l'opération  à  entrepren- 
dr^e,  le  Commandant  en  chef  chargé  de  la  Direction  des 
forces  internationales. 

Le  Commandant  en  chef,  dès  sa  nomination,  choisit 
son  Chef  d'Etat-Major  général  et  les  officiers  qui  doivent 
l'assister. 

Les  pouvoirs  du  Commandant  en  Chef  et  de  son  Chef 
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d'Etat-Major  général  prennent  fin  lorsque  les  circonstances 
permettent  de  ne  plus  redouter  un  conflit  armé,  ou  lors- 
que l'effet  attendu  des  opérations  militaires  est  atteint. 

Dans  les  deux  cas  une  décision  de  l'organisme  interna- 
tional fixe  la  date  à  laquelle  prennent  fin  les  pouvoirs  du 
Commandant  en   Chef  et  de   l 'Etat-Major   général. 


IV 


I.  —  Rôle  et  fonctionnement  du  «  Conseil  international  » 

L'opinion  publique  des  nations  civilisées,  qui  déjà  a  vu 
dans  les  conférences  de  la  Haye  un  pas  accompli  vers  la 
consécration  et  l'application  des  principes  de  droit  et 
d'équité  comme  garantie  de  la  sécurité  des  Etats  et  du  bien- 
être  des  peuples,  réclame  unanimement  un  effort  nouveau 
dans  la  même  voie.  Après  les  applications  de  plus  en  plus 
importantes  de  l'arbitrage,  après  la  création  d'un  orga- 
nisme judiciaire  international  et  l'institution  de  procédu- 
res d'enquête  et  de  médiation,  elle  considère  comme  indis- 
pensable l'établissement  de  garanties  plus  concrètes,  afin 
que  la  paix  règne  par  le  droit  organisé. 

La  question  de  l'institution  d'un  organe  international 
permanent  chargé  de  réaliser  les  fins  propres  de  la 
«  Société  des  Nations  »  est  ainsi  posée. 

Il  n'est  pas  question  de  faire  de  la  «  Société  des  Na- 
tions ))  un  sur-Etat,  ni  même  une  Confédération.  Le  res- 
pect de  la  Souveraineté  des  Etats,  la  diversité  des  tradi- 
tions nationales,  celle  des  conceptions  pK>litiques  et  juridi- 
ques, l'antinomie  des  systèmes  administratifs,  l'opposition 
des  intérêts  économiques  écartent  l'idée  d'une  telle  créa- 
tion. Mais  l'opinion  des  peuples  libres  serait  déçue  si  de  la 
crise  actuelle  ne  sortait  pas  l'institution  d'un  organe  inter- 
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national    capable    de    contribuer  par  une  vigilance  cons- 
tante et  une  autorité  suffisante  au  maintien  de  la  paix. 

Conformément  à  l'exposé  de  principes  adopté  par  la 
Commission  le  i8  janvier,  cet  organe,  constitué  sous  la 
forme  d'un  Conseil  international,  tire  son  autorité'  de  l'en- 
gagement réciproque  pris  par  chacune  des  nations  asso- 
ciées d'user  avec  les  autres  de  sa  puissance  économique, 
maritime  et  militaire  contre  toute  nation  contrevenant  au 
pacte  social. 

La  mission  de  ce  Conseil  est  de  rechercher  et  d'employer 
tous  les  moyens  d'empêcher  les  conflits  internationaux. 
A  cet  effet  : 

1°  Le  Conseil  international  est  chargé  de  maintenir  et 
de  développer  les  institutions  judiciaires  internationales 
créées  à  La  Haye  et  de  provoquer,  au  besoin,  les  décisions 
internationales  de  nature  à  les  compléter. 

2°  Le  Conseil  international  procède,  soit  sur  la  demande 
des  parties,  soit  sur  l'initiative  d'un  Etat-tiers,  au  règle- 
ment amiable  des  différends  de  nature  à  menacer  la  paix 
enlre  les  Etats  associés.  A  défaut  d'une  semblable  demande, 
il  est  tenu  de  prendre  l'initiative  de  ce  règlement. 

3°  Il  procède  d'abord,  soit  par  voie  de  bons  offices  et 
de  médiation  précédée,  s'il  y  a  lieu,  d'une  enquête  dans 
les  termes  de  la  Convention  I*®  de  La  Haye  de  1907,  soit 
en  rappelant  aux  Etats  en  litige  que  la  Cour  permanente 
de  La  Haye  leur  est  ouverte. 

li°  S'il  n'aboutit  pas  ainsi  à  un  règlement  amiable,  le 
Conseil  international  recherche  si  l'affaire  est  d'ordre  juri- 
dique, et,  dans  ce  cas,  il  prononce  que  les  Etats  litigants 
doivent  soumettr'e  leurs  différends  à  la  juridiction  inter- 
nationale qui  en  connaîtra,  conformément  au  titre  IV  de 
la  Convention  i'*  de  La  Haye  ;  à  défaut  d'établissement 
du  compromis  par  l'accord  des  parties,  la  Cour  de  La 
Haye  est  compétente  pour  le  rédiger  par  extension  de  l'ar- 
ticle 53  de  la  dite  Convention  ; 


■—  457  — 

5°  Le  Conseil  international  assure  l'exécution  des  sen- 
tences de  la  juridiction  internationale  en  provoquant,  s'il 
y  a  lieu,  Tapplication  de  sanctions  diplomatiques,  juridi- 
ques, économiques,   militaires. 

6*  Dans  le  cas  où  le  Conseil  international  estime  que 
l'affaire  n'est  pas  de  nature  à  être  définitivement  réglée 
par  une  décision,  il  en  demeure  directement  saisi. 

Il  en  tente  d'abord  le  règlement  amiable,  et,  au  cas  oti 
il  n'y  pourrait  parvenir,  usant  de  son  propre  pouvoir,  il 
formule  les  termes  dans  lesquels  le  conflit  doit  être  réglé 
pour  assurer  le  respect  des  droits  de  chaque  Etat  et  le  main- 
tien de  la  paix. 

Cette  décision  est  notifiée  aux  Etats  en  cause.  Il  leur  est 
fait  connaître  qu'à  partir  de  cette  date  le  conflit  n'existe 
plus  entre  les  Etats  contestants,  mais  entre  l'ensemble  dei 
Etats  associés  et  celui  qui,  en  se  refusant  à  accepter  celte 
décision,  viole  le  principe  même  de  l'acte  d'association. 

Si,  après  une  mise  en  demeure,  l'Etal  en  cause  se  refuse 
à  accepter  la  décision  prise,  le  Conseil  international  lui 
notifie  les  mesures  coercitives  d'ordre  diplomatique,  juri- 
dique, économique  ou  militaire,  qui,  dans  un  délai  déter- 
miné,  seront  prises  contre  lui. 


a. —  Défense  contre  les  attaques  venant  d*Etats  non-associés. 

Si  un  Etat  qui  n'a  pas  adhéré  à  la  Société  des  Nations 
prétend  imposer,  par  quelque  moyen  que  ce  soit,  sa 
volonté  à  l'une  des  Nations  associées,  le  Conseil  interna- 
tional, après  avoir  épuisé  les  moyens  de  conciliation,  décide 
les  mesures  à  prendre  et  provoque  la  mise  en  action  con- 
tre cet  Etat  des  moyens  juridiques,  diplomatiques  et  mili- 
taires dont  disposent  toutes  les  nations  associées. 
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3.  —  Mesures  de  précaution  à  prendre  contre  le  risque 
d'extension  de  conflits  éclatant  entre  des  Etats  non-asso- 
ciés. 

Lorsqu'un  conflit  menace  d'éclater  entre  deux  nations 
n'appartenant  pas  à  la  Société  des  Nations,  le  Conseil  inter- 
national a  le  devoir  d'écarter  tout  risque  d'extension  pou- 
vant intéresser  les  Etats  associés  et  d'employer  tous  le« 
moyens  en  son  pouvoir  pour  provoquer  une  solution  paci- 
fique. 

Composition  du  Conseil  internotional  et  de  la  Délégation 
permanente 

Le  Conseil  international  représentant  toutes  les  nations 
adhérentes  au  pacte  pour  le  règne  de  la  paix  par  le  droit 
organisé  est  constitué  de  la  façon   suivante   : 

1°  Chaque  Etat  associé  est  représenté  soit  par  le  Chef  de 
son  Gouvernement,  soit  par  un  représentant  de  ce  Gou- 
vernement ayant  les  pouvoir  nécessaires  pour  engager 
par  son  vote  la  responsabilité  de  l'Etat. 

2°  Le  Conseil  international  réuni  en  session  plénière  a 
seul  le  pouvoir  de  décision  dans  toutes  les  affaires  de  sa 
compétence.  Il  proclame  ia  solution  à  donner  aux  contes- 
tations entre  les  Etats  en  litige  ;  au  cas  oh  l'un  de  ces  Etats 
se  refuse  à  accepter  cette  décision,  il  provoque  Tapplica- 
tion  des  sanctions  par  les  Gouvernements  des  Etats  asso- 
ciés. 

3*  Le  Conseil  international  tient  une  session  ordinaire 
une  fois  par  an.  Il  fixe  à  chaque  session  la  date  de  sa  pro- 
chaine réunion  ;  il  fixe  également  le  lieu  de  cette  réu- 
nion. 

4°  Les  membres  du  Conseil  international  désignent  par 
accord  entre  eux  les  membres  de  la  Délégation  permanente 
qui,  dans  l'intervalle  des  sessions,   reçoit  les  communica- 
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lions  destinées  au  Conseil,  prépare  ses  travaux,  conserve 
ses  archives,  et,  dans  les  cas  urgents,  avise  les  membres 
du  Conseil  et  leur  propose  la  réunion  d'une  session  extra- 
ordinaire. 

5*  Les  membres  de  la  Délégation  permanente  sont  au 
nombre  de  quinze  ;  ils  sont  désignés  pour....  ans  ;  leur 
mandat  est  renouvelable. 

6°  Le  Conseil  international  fixe  les  pouvoirs  de  sa  délé- 
gation permanente. 

7°  Le  Conseil  international  se  réunit  en  session  extra- 
ordinaire, soit  sur  la  proposition  de  la  délégation  perma- 
nente, comme  il  a  été'  dit  au  paragraphe  4i  soit  sur  la 
requête  d'un  ou  plusieurs  Etats  associés. 
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